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les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 
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Les  contributigius  pabliqiies  et  les  mposi- 
lions  locales  payées  aujourd'hui  par  la  France 
sont-relles  supérieures,  ou  Hiterieûres  aux  inipdts 
de  tous  genres  que  le  royaume  supportait  avant 
l'époque  de  1789  7         .  **       . 

Telle  est  la  qu^estion  qui ,  de^is  quelqûe^^an- 
nées,  a  étç  plusieurs  fois  reproduite,  et  que  des  as- 
sertioi^  ont  résolue  en  faveur  de  l'rticien  or^rç 
de  choses.  .  *       . 

Bien  que  déni^f s  de  preuves ,  ces .  assi^rtions 
sont  venues  donner  une  sorte  d'appui  à  PppinioB, 
assez  généralement  répandue ,  que  les  contribu- 
tioQs  actuelles  eiK^èdent  de  beaucoup  les  tjribuls 
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publics  d'autrefois  j  opinion  qui  n^a  d'autre  fon-t 
dément  me  les  notions  laissées  par  M.  Necker 
surlè  contant  des  anciennes  impositions. 

Ceux  qui  ii'ovt  coHSûlté  sur  eeV  objet  que  lesi 
écrit»  du  ministre  peuvent?  croire  en  effet  que  la 
géné^li|tér(le$  îtnpédtiQXisjdie  s'él^vsfit  cp'à^envi- 
ron  six  cents  miiUons;  et,  s'ils  comparent  à  6e 
résultat  le  montant  brut  du  milliard^qui'  figure 
annuellement  sur  no^  budgets  ,  dans  la  forte 
différence  que  présente  au  premier f  coup  rd'œil 
ce  rapprochement  ils.  croient  trouver  la  preuve 
que  le  gouvernement  prélève  maintenant  des 
sommes  supérieures  à  ce  qui  était  payé  jadis,  et 
thors  de  ]pro|rçirtipn  avec  les  ressourcée  coti,tfîl>ti-* 
tives  dii  sol  et  de  l'industrie  du  royaume.  Mais 
irs  oublient  qu'avant  la  révolution ,  indépendaniT 
liietit  des  diàrgés  mentîbnnéèsr  pai^  iWf .  Nécker, 
«ans  Gonàpter  les  rentes  et  Jés  autres  redevance 
fonciëres  qui  étaient  lé  prîx^  légitîihé  d'aune  an- 
çîenùe  concession  de  propriété,' l'agriculture' sup^ 
portait  l'éfiorme  fard^u  des  dîmes  ^  et  d'uné'fôûle 
dô  âifbîtb  jiîirement  féodaux  ;  qtfalors  une  itioi- 
fîë  se^émeiit  du  territoire  dé  la  Fraioce  acquit- 
tait la*  niasse  de  l'îihpôt  fôilGÎer,  qui  éôt  tépâiidt! 
aujourd'hui  sur  toute  l'étendue  du  même  sol,  dont 
là*  valeur  pÎPôducUYè  s'est  acèrue pat  de  nojfnbt^ux 
défrichements  ;  quVùtrefoîs  encore  lé  çommfércè 
était  entravé  par  deô  péages  multipliés',  pat  âéfe 
barrières  dé  douanes  intérieures  qui  condamnaient 
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à  FisoleiUènt  où  assimilaient  aux  pays  ëtran^rs , 

pbiir  tëùrs  relations  commerciales ,  des  vïfles  et 

des  provinces  entières  ;  ^ue!  les  jnrandeis  et  les 

maîtrises  arrêtaient  Fessor  de  l'industrie  par  leurs 

statuts ,  leuris  j^rivilegés  et  leurs  procédures  ;  que, 

àéînk  toutes  les  juridictions,  l'administration  dk 

là  justice  se  jiayait  pat  les  parties  au  taux  que 

fixaient  eux-mêmes  les  juges;  enfinV  qu^  PexcepU 

tiôn'de  certains  objets  fabriques',  dontïà  valeuf 

rénale  se  trouve  réduite  par  l'effet  de' îa  suÈsdtu- 

tion  de  jirocédés  mécaniques  à  la  n^âiiï  d'œuvre*j 

depuis  quai^ànte'  ans ,  le  prix  dès  diverses  produc- 

iionis ,'  et  notamment  celui  des  fruits  de  &i  ferré  1 

Sûr  lesquels  repose  Fîmpôt  le  plus  productif ,  à 

*  '  *     '  •    -t 

augmenté  du  quart  au  tiers  :  et  que ,  par  consé^ 

quent',  lé  sigïiê  monétaire ,  dont  la  raleuT  nomi- 
nale est  à  peu^près  la  nîiéme,  a  subi'  dans  léi 
ëchângefs  une  perte  égale  à  ^augmentation  surve-^ 
nue  dans  là  Valeur  des  productions  du  sol ,  de 
linauske ,  et  dans  le  prix  dés  travaux. 

Cés'féîts  généraux  font  apercevoir,  une  im;^ 
me^nsé  dïfliêtence  entré  Pétat  ancien  et  l'état  pré- 
sent à  f  avantagé  du  temps  actuel  ;  mais  ils  né  sul; 
firaient  pas  pour  résoudre  la  question .  Sa  solu- 
tion né  peut  résulter  que  de  l'exposé  complet  et 
de  l'examen  attentif  des  institutions  financières  dfe 
laTrance  à  une  époque  déjà  éloignée  de  quarante 
années.  ... 

Cet^exposé  et  l'examen  qui  devait  l'accompa- 
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*tîiftâri6iitf  qu'en  avàiëriV  Mïès  d*âii6î^iià^atfmi- 
àiîèl*ateùrs'  dès  finances.  Le  iïiôiitôfnt*d<è  quèlcpiés 
âUtres  iieybëf^tions  a  été  calcule  d'âpre  des  bases 
èlef  laines  prises  danà  l'ancieiinë  lëgislâttllbn  flnaii- 
cîère  ;  et  pour  celles  dont  là  qubttté  ne'  pouvait 
êfré  appréciée  qiié  sur  des  données  t»op  Vâgb'eô^ 
ôti  elles  ont  été  làis^eâ  sans  évaluation^  ou  celle 
(Jtiî  a  été  adoptée  est  tellement'  modérée ,  'qu'on 
tepo*«t  W  conte^ér  avec  iison.  E»fiï.  ;  oi.  » 
âjiflïijué  aVeè  là  plua  scrupuleuse  ékàttîtûdë  & 
i'appreciaftioù  des  impôts  k'  rê^le 'adoptée  poùt 

ce  qui  concerne  la  partie  historique  de  i'outràgfe', 

^'  --      •"      'î       .'l'y 

délié  de  né  •  rfén  omettre  ni  rien'  exagérer ,  et  de 

]pàS9eT  sotife  siléhce  '  tout  ce  qni  pri^séntan  '  ijtk'elqiié 

iiïcertîtijae. 

Parmi  les  fàït§  intéressant  qm  ont  dû  flpouvèr 

sœurs  avaient  échà{)^é  au^'  W^toriènà  inodeiiiés  '; 
d^utires'  éiàîent  ^gériéfaïèmiéiit  otitiliés.  Pbrfr  ces 
laîts  'îl'  étatit  n^cessa^îre  dlnVbqtiHî-  le  téÈn[ôi|na^e 
d^âtiforités  respectables  ;  maïs  on  a  réserve' ^poui' 
ikx  sdoîs  lëô  cîtàtîous  qiil  devéùaSeïîl;  lùdî^feiiî^ 
siibles;        .    "  '      ^  ' 

Les  notions  sïîf  le  montant  dès'im^ôts  et  dès 
revenus' aux  dîffeï^entes  époques  de  la  moùàrcbîe 
né  forméfaierit  qu'une  suite  dé  détails  arides  et 
insignifiante,  si  Tott  ne  pouvait  se  rendre  compté 
de  ce  que  coûtaient  aû:i  contribuables  lèô  stiminès 
levées  anùuelleinent  sur  la  France.  Car  ces  som- 


pÉës,  ënoncéen'tdolénireiit ,  il^^xpllmënt  q^e  Tàvà- 
iérir  c6nventîonnélle  dt'  variable  du  sîgàe  nionë^ 
tâîiia-:  cfUes  né  jieàrvfeiïl/ donner  la  tfaesiire  des  Sâ^ 
crîfiiSes  d'un  pèlipte  el:  dcis  rbâèoiapbeis'  d'uii  gôrf- 
vernemeilt  (^u'à^taiit  qtf  elles  «ont  'mises  en  rap- 
port avec  léé^  objét^  qui  les'  prôdmsènt  jou  qu'el- 
les pipocurerit-  parlé  moyen  '  ieà  ëc^aiiges.  G^ét 
0à!rs' seulement  qu'une  somm^' dévient  Feîxprèb- 
«8^  d'une  Vàteui^ réelle  et  déterminée.  Or,  les  oB*» 
jtetsqai  s'écbàioll^nt  liébitueilénièirt  -edntré-les  es- 
pèces^sont  les  déiàrétM  nèëèss^?:^  à  là  nottrtituie 
de  lHoinfaie  ;  eVp^i^ibi  ces  .dèbi^'lé  Mé  ti«iit  la 
j^étaièré'placfe  ^  wttWaé  a»M  de  toUt*  'Ws  proU 
dàdeiôù^'lal'plâs'iaaiàflê^l^blèt,  ét>  celle  dôiW'te 
prii-  dëVféiïtlë  ïëgttlltiïàt  dte*  ÈtVàlëttr  des  auti^s. 
Gfëtait  d^nC  éK'Mséffll  lé'ri^l^ÈfhéatéQt'  d'urie 
sKmme  d*argëii«'dttertiçM'néê%'t  delà  quantité  db 
bfé 'qu'elle  ëbteflstit  'p*r  écîiaBèë ,  qné  l'on  pbtiVaît 
côlinàfti^  Ia  Valeur 't^éélle  V  j*ëiai"ià  ttsiiàn  é  pour 
lé  gthiverriènifeâtK  drf  lôiintaiii  de  l'impôt  péf  çtt-; 
c?est'àidiée  que  l'bii'  pday^if'sàvoir,  ■d'uoe  part, 
qrielle  qùàinf ifeé  '  de  déifiréés^îî'  eti'  coBitêfflt  à  Tâgrf- 
culttire  petit  *se'  prbcihrèr 'la  sônfimé-dlirçënt'^  djf- 
riiàridëè  pat 'le  sôûvèttite ,  et,  d'titi'-artïtre'câté', 
quelle' «oiîlïrié  d^àrgëift  W  taièniar^ue^^TBlit  à  don- 
nér  ponr  bWïenîr  iei  déWl-ées  riâîessairies  à  la  nour- 
riture <|es  t/ôupës.  C^^5  a^àiié  coMifirie   depuis 
Pèiistéèté^des  dettes  perpétuelles^,  la  déjpensé  dèfe 
armées  a  tobjoui^fe  été  la  plîrs  forte  des  gouverne-^ 
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meiïts  ^ùropéefl^.  Ce  premier  ré«|iltat  toutefois 
n'eut  pas  été  complètement  satisfaisant.  Pour  hien 
apprécier  la  prppcyrlion  des  impôts  aux  di^érea- 
^s  époqMS  4^  notre  histoii^  il  ne  suffit.pâte  d'en 
déterminer  la  valeur-  à  une  époque  donftée ,  il 
faut  encore  pouvoir  étaiblii"  la  comparaison  de  la 
somme  d'agent  et  de  la  quantité  des  denrées 
que  représentaient  les  tributs  demandés  avec  -.^ 
.qu^M  représentent  de  nos  jours  eiJt  denrées;  igt.en 
ctsffèces;  en  d'autres  terme» ,  exprimer  en  valeytiss 
actuelles  les  valeurs  du  temps  passé.     tV    *' 

Quelques. écrivains  ont  cru  trouver  une  ex- 
pression suffisante  de  ces  ^^ioileurs  en  donnant  de 
Jbin  en  loin  une  mention  dû  prjx  du  marc  d'ar- 
gent 3.  mais  ce  n'cft  encore  <fue  l'indication  4'ime 
valeur  conventionnelle ,  souvent  ftxée .  d'une  ma- 
niéxe  arbitraire  par  le  gou?ernement,  et  qui-, 
présenté^  isol^ent ,  ne  donne  pas  plus  que  la  va- 
leur nominale  du  s^ne  monétaire  une  juste  idée 
de  la  quotité  eftctive  des  tributs  publics.  Il  ywt 
donc  absence  ^e  moyen  pour  faire  lîapprécia- 
tion  comparative  des  impôts  ;  et  ce  défaut ,  qui 
ne  se  f«|t  pas.  moins  sentir  dans  l'iiistoire  générale 
qi^e  dans  les  ouvragés  consacrés  particulièrement 
aux  finances ,  a  le  gran^d  inconvéniedt  ou*d^n- 
duire  en  erreurj^»ou  de  laisseE^lVspAt  dans  l'in- 
certitude spr  la  richess^^réelle  qge  représente  une 
même  somme  d'argent  prise,  à  deux  époques  dif^ 
férentes.  On  croirait  difficilement ,  par  exemple , 
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si  nne  démonstration  évi^esXe  n'en  donnait  la 
prei^éV  <f^j^  pour  acquitter  lQft'cfe]ax  millions 
que  ppodtiîsaient  les  tailles  sous  Charles  TII,  il 
en  coâtait  aux  qampagnes  une  quantité  de  den- 
rées  qtd,  échangées  contre  des^espèœs  ^  produis 
raît  aujourd'hui  plus  de  cinqu^yte-cinq  millions 
de  francs.  C'était  donc  bien  réellement  une  ri- 
chesse représentative  de  cinquante-dhq  de  nos 
millions ,  que  la  taille  seule  enlevait  à  Fagricul-^ 
turê ,  et  cela,  dans  un  temps  où  la  France,  à  peine 
déli'ftrée  des  dévastations  et  de  tous  les  maiix  in- 
séparables de  l'occupation  étrangère ,  n'avait  de 
territoire  que  les  deux  tiers  environ  de  ce  quelle 
ptesède  aujourd'hui.  <  ^ 

,    Voilà  les  rapprochements  qu'il  est  intéressant 
et  utile  de  faire  en  s'occupànt  de  recherches  sur 
les  inoqgositions ,  et  de  leur  influence  sur  le  sort 
des^peaj^es.  C'est ^ans la  vu$  d'établir,  pour  cha- 
que règne  ^  de  semblables  rapprôcheftients ,  et  de 
les  «p|>uyer  de  démonstiatîôJls  positives,   que 
l^>uyra^ést^  accompagné  d'un  Tabhatè  préêen- 
tant  :  i^  la  énifeur  réelle  de  la  liwe  tournoie  ^ 
à'iafTè$  la  quaniité  de  hlé  qu^  elle  pouvait  péfor^ 
1^  lai^  ' ejfnnparaison  de  eeête  imleur  àvee  eètté  du 
franc  actuel.  Au  moyen  de  ce  t^bleau ,  tout  lec- 
leur  pfut'  aisément  se  rendre  ct^mptê  de.  ce  que 
repréfliente  réellement  de.  nos  jours  une  somme 
quekpnque  du  temps'  aaCérietur.  Les  variations 
fïéqueîîtes  et  subites   qu'éprouvait  le  prix  des 


i^ègnp  é/s  Çàa?:|fif  Y^I  çt  /^  rej^tr^  .da^s  li  fiap^- 
taji^  daTO]f^ffffifi,  ont  reI^l^  |>jl,i:is  T^Fiesfet  oAç^q» 
complets  les  4<;i^Vimenti^  qij^  wiîW,ep,t  dû  çcïryjtf 
4e  l]fa^  du^  calculs  qjifp  c^  t^l^a^  f^fern^  ^^ 
on  le§  eûjL  éteq4w  à  pi^  ten^pç  ^al^çur^cui  j  % 
I^w ,  ç3>st  9pp^  flç  rqRjie  que  L'ujip^  fpwi^»  JW" 
p£SKijii;e  jusque  çiîp^^.,  a  p\é  repdij  p^rxaaxieQt.  Çfi? 
qïSP«§J;a^ç«$  ^x^^îwl;  W  quelque  §orte  à  pe  ii^ûr; 

r9;tivp  dps  impots.  £Ue§  ppt  déteinpiaé  à  i|i^  pai^ 
£|i);e  ^^moi^ter  plp^  l^i;|;  }£$  calculs  qiie  j^^- 
sente  le  tableau.  De  semblable^  ^pl^i^cbps  .&?m\- 
^^}^  perdes);  dp  }^u)r  iQ|^rét  ^jt  de  l^pr  utilité 
Ipl^u'elles  se  repprtçDf  à  des  temps  tirçp  élq|g9é§ 
c|^  pous. 

§i  rbiS^ire  finanpij^re  des  tpfl^ps  passés  est  sou- 
v^pf  ceUp  clf^  feules  4e  FadiDwistration ,  elJip  m 
aft^i  c^e  dp§  pmharrs|S  ^9p|((éâi  au  goiJiveTne«iepi(; 
p^fjp^  |^épbïRi^t^on§  tantôt  léâtimes ,  taijtot  fw-' 
4«W  S^ï  içs  prp.tpnUoûj|  apihitiemke*  ou  i»téires3pe»^ 
4%?SapwW^8f^  4*scpTOP^8mç^  qi»^  4aïi$  V^ 
çjgn  w4re4ftphp«S,  ouf  popsé^é,  W?^^V  Qu  pxa^- 
gé^^  j/$  flrpifc  de  ^Bçtipu^içjr  ^ç  rççouvwwat  4« 
Vi^pôt  étaWi  P^r.  Fftutwité  royalfi.  Pouy  ^Uj^er 
Ç%  Ift^tes  çj^  ceâ  pî|*éte|i|t^MQS ,  pour  fai^re  eoQivaîtr^ 
la  4ÂY^ïsiit^  dçs  çpa4UÂPiiis ,  et  l'imperfectip^  <U^ 
fgpcéàfi^  qui  r^ndalf n.t  les  imposUions  d'^utvfr 
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fois  si  onéreuses  pour  les  çoi^tribuables  et  si  peu 
profitables  à  l'état ,  il  a  fallu  rechercher  dons  les 
archives  dé  l'ancienne  fiscalité  tous  les  actes  de 
son  admini^ratioiK  Tel  a  été  l'unique  objet  des 
détails  qui  en  ont  été  extraits  pour  les  présenter 
dans  cet  ouvrage.  Iljpeut  servir  à^  répandre  des 
vérités  utiles.  C'est  dans  ce  but  que  nous  l'avons 
entirepiis.  ir 


ERRATA. 


Ce  signe  -—  signifie  lisez. 

PafM.        Lignes. 

27     note  I  Karl^anniprincipia,  —  Karlomanni  pri«^ 

cipis.  '  .  ^ 

a58     16  que  le  premier  de  nos  rois  ëtablit/ — que  , 

le  ppmier  de  nos  rois  y  il  établit. 

555       I  sur  Te  clergé,  — par  le  clergé. 

444     ^S  transit  à  l'étranger ,— transit  de  l'étranger 

à  l'étranger. 

457      note 

(a®  colonne)    52,ooa,4oo,  —  5a,4oo,ooo. 

480     note  a     la  somme  de  57,000,000,  dans  la  colonne 

Revenus  du  trésor ^  doit  être  en  regard 

de.  la  ligne  5<>  dans  les  dépenses. 
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merce  et  à  la. navigation  maritime.  >—  -fnambyibilRé  des  «ffici^ 
rojraux  déclarée.  '-^  Origine  des  postes. 

••    • . 

CttAPITRE  VIIL  m^e*  de  Charte*  FUI  et  de^uù 

£tate*<généraûx  de  i4^4  convoquésà  la  demlftide  des  princSesT  —  Me- 
sures  économiques  adoptées  avant  ^  réunion  des  députés.  — «Pro- 
gression des  imflôts  ;  tiûsère  des  peuples  $  doléMoes  et  4cmandes 
présentées  dans  les  cahiers  des  trois  ordres*; —  Subsides  accordés 
par  forme  de  don  et  octr^  ,  pour  deux  ans  seulement.  —  Proro- 
gation de  Timpôt  ^uitorisée^par  enr^istremeiit  aq  parlement.  — 
^attribution  légitime  de  cette  coui' judiciaire  en  matière  d'imp6t. 

—  Traité  de  paîx  acheté  à  L'^gleterre  ;  abandon  de  V  Artois  et  du 
^cpmt^^  Bouirgogne  à  TAuVrî^e;  rejstitution  gratuite  du  Rous- 
sillon  et  de  la  Cerdagne  à  l'Espagne  d^  du  Barrois  au  duc  de  Lor- 
raine ,  à  ^occasion  d'une  expédkîon  contre  le  royaume  de  Naples. 

—  Emprunt» négociés  en  Italie.  —  Succès  et  revers.  -»  Remise 
faite  par%ouis'XII  duipdroit  de  jojFeux  avènement.*-^  Convocation 
de  notables  en  ij$8.  — ^'Engagement  des  domaines,  avec  faculté  de 
rachat ,  pour  subveuir  à'une  expédition  en  Italie.^—  Gautionuen 
ments  detpandéitaus  comptables  pour  garantie  de  .leur  gestion.' — 
Origine  des  épices  |(|;%8  aux  juges.  —  Désintéressement  dit  car- 
dinal &eorge  d'Amboise.*  — 7  4R.éduction  des  tftjUilés  et  amélioration 
des  revendAi  de  l'état,  par  l'effet  de  la  prospérité  jAblique.  —  Con- 
ditionaPtIfun  traité  con^n  avec  les.  seigneurs  de  Bretagne.^ — '  £ii- 
couragèments  .accordés  aux  lettres  et  aux  sciences.  --;  Etats.- 
générailhL  tenus  à  Tours,  <^  Louis  Iklf  reçoit  le  nom  dePÉR£ 

DU  PEUPLE.  4  •* 

•  •      • 
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CÇA?ITREIX.  Begne  de  François  P\  i5i5-i547-.  2i5 

Rivalité  de  François  I*".€t  de  C hârFes- Quint.  f-^Vénalîté  des  chargea 

4lld€s  o^cés  royaui^  —  4ugiii6ntatîon  des  emplois,  et' immunités 

d'impôts  accordé^es  ai|x  titulaires  ^—^  Trésoriers  de^Wance?' —  Re- 

'<%vettrs  génét&uX.  -~  Confusion  ,  par  centralis^âoo ,  des  revenus 
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ordinaires  de  la  coaroone  avec  |ea  impositioDS  extraor^iiitires  des- 
tinées aux.  besoins  de  l'état ,  et  conséquences  de  cette  mesure.  — 
Trésorier  de  Vépargne.  —  Intendant  des  finances  chargé  du  coki- 
trôle.  —  Trésorier  des  parties  casuelles.  < —  Ordre  établi*  dans  la 
.  comptabilité  des  recettes  et  des  dépetsses.  —  Création  de  nouveaux 
élus  royaux ,  et  de  trésoriers  et  receveurs  spéciaux.  —  Incnrie , 
abus,  malvessattons  et  fraudes  des  ofikiers  de  finance ,  nonobstant 
la  peine  de  mort  portée  contre  le  péculaf ,  et  Tinstitution  de  contrô- 
leurs des  aides  et  des  tailles.  —  Acquits  de  comptant. . —  Traité  de 
Madrid.  —  Assemblée  de  notables  tenue  à  Cognac  ;  autre  à  Paris. 
— ^  Rançon  du  roi.  ^  Nouvelle  guerre  pou{  le  Milanais.  —  Em- 
prunts en  rentes  perpétuelles  et  grande  crue  de  la  taille  pour  la 
formation  des  légions.  —  Aides  :  inventaire  des  vins;  visite  dans 
les  caves.  —  Opérations.sar  les  domaines  royaux.  —  Formalité  de 
l'insinuatiou  ,  et  droit  de  contrôle  ies  actes  établi  nonobstant  le 
maintien  des  droits  i  la  mutation  perçus  en  vertu  des  coutumes 
féodailes.  —  Revendication  par  la  couronne  du  droit  sur  les  mines. 
—  Douanes.  —  Gabelle  :  sd  d'impôt  ;  monopole.  —  Soulèvement 
dans  plusieurs  provinces  privilégiées ,  à  l'occasion  des  droits  sur  le 
sel.  —  ]$.echercbe  et  fabrication  du  salpêtre.  —  Dette  publique.— 
Excès  des  tailles.  —  Opinion  de  Sully  sur  l'étdblissemeiit  arbitraire 
'  des  impôts. —  Premières  remontrances  du  parlement  et  lettres  de 
jussion.  —  Réquisitions  pour  l'approvisionnement  des  armées  et 
le  transport  de  l'artillerie.  —  Logement  des  troupes  et  taillon. 

CHAPITRE  X.  fiègms  de  Henri  Jl,  de  François  II; 
de  Charles  IX  et  de  Henri  III:  1547-1589...     242 

Révoltes  à  l'occasion  des  droits  sur  le  sel.  -^  Provinces  rédtmées  de 
gabelle.  —^/Rachat  de  Boulogne  aux  Anglais.  —  Lit  de  justice.  — 
Création  d'ofiices  de  finances, /de  présidiaux,  et  remontrances  inté- 
ressées  du  parlemei^t.' —  Imposition  sur  les  églises.  —  Table  de 
marbre  et  officiers  forestiers.  —  Comptables,  alternatifs.  —  Nais- 
sance de  la  cour  des  aides.  —  Abus  dans  l'assiette  *  la  répartition  et 
le  recouvrement  des  tailles:  —  Institution  et  attributions  des  com- 
missaires départis. . —  Çureaux  de  finances.  —  Emprunts  multi- 
pliés. —  Règlements  et  tarifs  concernant  les  douanjM. -T-  Prise  de 
Saint-Quentin  par  les  Espagnols.  —  Pénurie  du  trésor  et  épuise- 
méat  des  pejiplés.  —  Assemblée  de  notables  en  i558.  —  Calais,  re- 
pris  suif  (es  Anglais,- -^.Subside  accordé.  —  Pftix ,  et  réunion  à  la 
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l'tance  des  iats  dfr  Met9  ,  Toui  et. Verdun*  —  Sitaalion  des  fi- 
nances  à  la  mort  de  Henri  II.  —  Résultats  d'orhe  administnticMi 
sans  contrôle  opposes  a  l'avantage  des  prérogatÎTes  oonserrées 
dans'  les  pays  d'ëtats*  -a"  Gouvernement  des  Guises.  —  Etats- 
gfoëraux  et.iu*donnaiice  d'Orléans  en  i56b.  —  Assemblée  de  Pou» 
.  toise,  et  traité  pour  le  remlJoursement  de  la  dette  par  le  clergé.  —  ^ 
DrJit  à  l'entrée  des  vittes  ,  sur  les.boissoAs,  accordé  pour  cinq  an- 
nées.^—  Vente  des  doçiaines  du  clergé  et  spoliation  des  églises.  — 
Skabvention  sur  le.çaphal  des  procès.  —  Cinquième  denier  des 
épic^.  -;!-  Guerr^  civiles.  —  Composition  avec  les  ûn^nciers.  — 
Prodigalités.  — 'Premiers  états  et  ordonnance  de  Blois  en  1576.  — 
Paix  des  financier*.  -^Fena^  générale  des  gabelles.  — Jurandes  et 
maîtrises.  — .  Annuel  des  marchands.  ~  Marc  d'or.  —  Abus 
des  édits  NuTsaux  enregistrés  en  tit  de  justice.  —  Déprédations , 
.  .violence  Itrafic^es  emplois.  —  Satisfactions  tardtyes.  —  Mécoii' 
.  tentèment  général,  et  coalitions  favorables  aux  projets  des  ehefs  de 
la  ligue.' —  Derniers  états  de  Blois  en  i588.  -^  Protestation  des  fi- 
nairciers  contre  une  délibération  desëtats.  —  Continuation  des 
excès  en  tous  genres.  ,-     - 


.* 


CHAPIXRE^XI.  Jtègne  de'HmrilF.  1589-1610...  282  ' 
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Tableau  de  la  France  à  l'avènement  der  Henri  IV.  —  Pénurie  du  tré- 
sot  et  détresse  du  roi.  — ■  CoUusion  deç  mevibrès  du  conseil  (Ae'û- 
nance.  -r  S^lly  y  est  admis,  et  se  rend  dans  quatre  généfalités.  — 
A^bus'  et  déprédations  dévoilés.  —  Etats-igéhéraux  de  Rouen  en 
ihgG.  —  Discours  de  Henri  ly  à  l'assemblée,  -i-  LatîCnde  qu'il  lui 
laisse.  —  Faute  commise  pai:  les  députés.  —  Conseil  de  raison.  -^ 
Droit  de  vingtième  ou  de  pancarte  sur  les  denrées  et  les  marchan- 
dises.—  Réformes  ii^crrompQea  par  là  i^cessité ^de  reprendre* 
Amiens.  — ^  Emprunts  et  autres  opérations  extraordinaires  faxulit'és 
par  la  confiance.  7-  Paix  de  Vervins.  —  Sull^  appelée  la  surjm- 
tendance  des 'finances*  —  Etat^  des -dettes  et  montant  .des  tributs 
de  toute  nature.  —  Remise  de  vingt  millions  d'arrérages  sur  les 
.tailles,  et.règlemeuts  protecteurs  de  l'agriculture.  —  Sédition  à 
l'occasion  de  la  pancarte ,  apaisée  par  la  présence  de  Henri  IV.  — ^ 
Abolition  de-  cet  impôt  et  son  remplacement.  —  Remboursement 
d'offices.  —  Extinction  de  «ix  millions'  des  rentes  hypothéquées  sur 
les  revenus.  —  Dégrèvement  accordé  sur  les  tailles.  —  Opposition 
intéressée  au  remboursement  entier  des  rentes  constituées  sur  la  . 
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.  yills  de  {^aris.  —  Ri^chat  desi[roit|  et^j^ppaiiMs  ^^fflgikaFi-ftHniéii 
«^  AdjudicatitMi  puUiqoe  des  ganelles  ikfAe»  cinq  giosses  ^r^es. 
'-^  Chambre  de  Instice.  -r  Règles  établi^'pour  la  comptabilité  des 
riicettes  et  des  dépensesfla  reddition  des  coffl^te»  et  Votôât^^satact- 
ment.  —  Droit  ^e  paulette  ou  anAuel  des  Q|ices««r-;.X>roil;'de  fmc- 
'    fief.  —  Douanes  et  péages  intériétirs.-^  Mémoires  rédigés  par  Sully 
pour  iertfl*  —  Déféredie  de^enri  IV  et  d»  son  mini|f^*aiii|^l|tos 
avis  du. parlement.  -—  £dits  barsaux  sut^'s  par  lés  cottrtiaaB|.  «- 
Protection  accD,rdée  par  le  xoi  au  commerce  maritime  et  aux<^- 
nufactnçes ,  ufHipbstant  l'opinioii  contisaire  d^  SiUlj  ^  di»  parle- 
ment. —  Pivspérité  du^royituitte.  ~  élévation  du  «^enu  puUic. 
—  Travaux  d'utilil^^td'eiAelliss^'eiit.  .^^entfona.  ^  Eccmm^ 
mies  annuelles  ;  leur  mobtatft  et  leur  dest^ation. 

CHAPITRE  ;5aL    Règne ^  de  Louis  "^XtlL   Pp^MiÉte 
ÉfQCUft  :  Minorité, *i 01 0-1 623.     v    >    ^     •"  Sxg 

6  GonUni  et  d'Eléoiîore  Galigai,  r*  DJ^pation  du  trésor 
kissé  par^  Henri  IV.  —  Oégréyements  aç^dés  aux  peuples  et  ré- 
'\oc^]jjfin  d'édits  buflp^x.  —  Elévation  d^  pensionf  et  prdllig^- 
tés.  ^^Siilly  ^itte  la  suHntaïdilice  :  ses  motifs.  —  RétaiilUse- 
me«t  d'an  conseil  de  âi^nces/ —  Nouveaux  édil^  bursaux  \  créa- 
tion d'oii^^s;  mise  en  ferme*  des  tailles  ;  concussions  ;  désordres.  •— 
Premier  soulèvemenli des  princsd.  '•«-  ïraité  de  Sainte^Menehould^ 
*  par  leqbel  les  princes  exigent  h.  convocation-Nfet  étall|«^énéra«x. 
—  Objet  4e<^t1lB  condition.  —^  Etats  de  164$.  —  DiscusMi  ayec 
les  membres  dueons^  pour  la  t;ommunicatioR  déa^  états  détaillés 
des  dépenses.  v-^Situation  des  finances.  -—^  Projet  présenté  |i%r  la 
noblesse  et  le  clergé.  «»->  Doléances  et  deriftindes  coiftenmes  dans  les 
'4:afaierl;.ées*  trois  cMires»  ' —  QlMon  A^Jsi^^^  Duf^essis ,  de^is 
le  cardinal  <!^  Bjlehelieu.  ^  Proposition  faite  pal»un^traitant, 
accotée  par  le  cdbseil  etpa/l^s  trois  <«rdr«6  j^t^t  l'extinctioD  de 
la  vénalièé  et  de  Pliérédxté  des  offices  de  jiidicatc^re ,  de  finance,  et 
autres.  —  Avantages  de  cette  mesure ,  et  opposition  int^ressé^des 
meUïbre^des  cours*«6uveraines  à  ton  adoption.  -=-  Ri^péte  présen- 
tée parlas  députés  du  Hers-étAt  réunis  après  la  clôture  d^l'assem* 
blée.  -~  Continuation  de  la  vi4nàlité^  de  Miérédiéé  accqrdée  à 
rinsîstAiite' dés  officiers  de  justiçf;  ' —  Aceusilîons  de  corruption 
portées  contle'les  dép«lii  des  trois  ordres.  ^-^CIpntinvKtion-des 
abns.'<^  Remontmces  du  fÉtlement.  •«-  Deuxième  soulèvement 
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ènê  princei  et  noaT^lles  opérations  havtàïet.  -^  Oppontion  formée 
pit  les  comptable»  anâiens  et  alternatifii  à^'exécutioii  d'on  édit  du 
roi  portant  yétaUiMeinetit  4<^§  ofliidN  trieniiaox  ,  et  coaifHioni  de 
leur  désistement.  —  Opérations  sur  les  domaines.  <*-  Pin  âtt  ma- 
réchal d'Ancre  et  emploi  de  ses  richesses.  —  Rélalilissement  de  la 
tranquillité.  —  Assemblée  de  notables  i  Rouen,  en  1617.  —  Plaio* 
tés  et  propositions.  —  Création  mulfipliée  et  trafic  des  offîces.  — 
Douane  de  Yalenoe* 


CHAPITRE  XIII.  Bègne  de  LouU  XIIL  Deuxiemb 
ÉPOQUE  :  Ministère  du  cardinal  de  Richelieu.  1634- 
1643  • •    ^     •     •     .     55i 

Erection  d^one  chambre  de  Justîd^  contre  les  financiers.  —  Antres 
expédients  employés  pour  sabrepîr  aux  dépenses  des  années.  — 
Projets  de  Richelien.  ^—  Assemblée  de  notables  en  1626.  —  Moyens 
indiqués  par  le  cardinal  pour^^btenir  le  soulagement  des  peuples, 

•  la  réduction  des  dépenses ,  le  rachat  de&  revenus  aliénés  ef  Fêta- 
blissement  du  crédit.  —  Mémoires  du  marquis  d^Effiat ,  surinten-  ' 
dânX  des  finances.  —  Doctrine  de  likhelieu  sur  le  ponroir  de  la 
eouronne  en  fait  d^'impotiÉlon.  —  Secours accbidés  par  fes  notables. 
—  Dëdaratiott  du  rôi  é  la  elAtore  de  FàssemMée.  —  Obstacles  à 
Pea'écution  des  ^v^es  de  Ricfaelîeti  et  du  marquis  d'EfBa t.  —  em- 
portât ion  des  denrées  et  des*  autres  marchandises  de  la  France  pro- 
hibée par  l'Angleterre.  — •  IntertiKetion  aux  Français  de  tout  com- 
merce maritime ,  et  motifs  de  cette  mesure.  — *  Khtreprises  de  Ri- 
chelieii  contre  les  franchises  des  pays  d'états.  ^-  Elévation  tapîde 
des  impositioits ,  de  Vu  gabelle ,  des  droits  de  traite ,  etc;  —  Réta- 
blissement et  abandon  de  la  subvention  générale  du  vingtième  des 
iftarchandiset.-^  Droits  sur  les  eaux -de-Vie,  sur  les  fers,  le  papier, 
etc.  —  Résistance  de  la  conr  des  aides  et  do  parlement  réprimée. 
— *  Etablisaement  d'un  dnoitsur  le  tabac. —  Suite  d'opérations  ex- 
traordinaires de  finances.  -—  Subvention  fournie  spontanément  à 
Foecasimi  de  la  prise  de  Corbie  par  les  Espagnols.  -^  Rétablisse- 
nwnt  delà  liberté  du  commeree  maritime.  -—Révoltes;  Croquants  ; 
Va-nn-<pieds.  -—Popularité  acquise  aux  parlements  par  leur  dppo- 
<  «tion  aox.  levées  d'impur  —  Le  parlement ,  tamené  â  ses  anciens 
«es attributions,  ne  conserve  qu'avec  restriction  la  fecnlté  défaire 
des  remontrmees  en  matière  de  finance:  —  Emprunts  volontaires 
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et  Ibrc^.  --^  Sîtuatîoii  comparée  des  finances  4  la  mort  de  Richciieu 
et  i  )a  fin  da  règne  de  H^ri  IV.  -—  Ceiiséq[iiences  de  la  vénalité 
des  offices.  —  Extension  donnée  an  {tonvoir  des  intendants  en  lait 
d'impositions. 

(CHAPITRE  XIV.  Mègne  de  Lauù  XIV.  Premisre 
ÉPOQUE.:  Ministère  da  cardinal  Mazarin.  i645- 
1661 377 

Armées  ojpposées  anx  forces  de  rEsf^gné  et  de  rAutrîche«  -—Un  Ita- 
fien  y  iMDqaeroatier  frauduleux ,  ditient  la  surintendance  des  fi- 
nances* —  Taxes,  fraudes  et  emprunts  onéreux.  —  Intervention 
du  parlement  à  Voccasion  de  Fédit  du  toisé.  •»  Tailles  et  emprunt 
£picé  Hvrés  aux  partisans.  •»  Ojlposition  de  la  chambre  des  comptes 
et  du  parlement  4  plusieurs  tentatives  du  surintendant.  —  £nre«- 
jgistrement  de  dix-huit  édits  bursaux  en  lit  de  justice.  *—  Alié^ia- 
tions  frauduleuses.  ^^  Opposition  intéressée  du  parlement  à  réta- 
blissement de  droits  d'entrée  dans  Paris.  •»  Rigueurs  exercées  dans 
les  provinces  pour  le  recouvrement  des  impôts.  '—  Villes  et  autres 
communes  déjpottillées  du  produit  de  leurs  octrois.  --*  Fâcheuse  in- 
fluence du  désorchedes  finances  et  de^dlvisions  intérieures  sur  les 
'négociations  entamées  pour  la  paix ,  et  nécessité  de  poursuivre  ac- 
tivement la  guerre.  —  Nouveaux  édits  enregistrés  en  lit  de  justice. 
—  Justes  plaintes  des  rentiers ,  et  clameurs  des  titulaires  d'offices 
de  fibance  et  de  judicature.  •—  Le  parleinent  et  les  autres  chambres 
interrompent  le  cours  de  la  justice  et  se  réunissent  en  assemldée  gé- 
nérale. —  Intentions  des  magistrats.  -—  Objets  de  leurs  délibéra- 
tions. —.  Concessions  et  promesses  fiiites  par  le  cardinal.  —  B^i^ 
queroute  aux  porteurs  d'assignations ,  provoquée  et  adoptée.par  le 
parlement.  ^—L'Alsace  et  les  Trois  Evéchés  acquis  à  la  France  par 
le  traité  de  Munster.— Continuation  des  hostilités  avec  l'Espagne. 
Suite  des  exactions  et  des  désordres.  ^-*  Union  du  pa^rlement  de 
Paris  avec  ceux  des. provinces.  —  Mécontentement  général.  — <  Le 
parlement ,  instrument  des  ambitieux  ^  demande  Téloignement  de 
Mazarin,  excite  à  la  révolte  et  ordonne  ài^  impositions.  «-*  Guerre 
de  la  Fronde.  -^  Eloignemçnt  du  premie^ministre.  — -  Opposition 
de  Mazarin  et  du  parlement  à  la  convocation  des  états-généraux  > 
et  promesse  de  les  assembler  lors  de  la  inajorité  du  roi.  — ^  Remon- 
trances en  matière  d'impât  interdites  ^au  parlement  par  Louis  XI V^ 
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«—  Iftétonr  du  cardinal.  -^  Preznière  tendue.  •»  Opération  sur  les 
'  raonnaies.  -—  Enregi^rement  ep  lit  de  justice  de  nooreaiiz  édita 
bursaux.  —  Délibération  dtf  parlement  interrompue  par  le  roi.  — 
Surintendance  de  Fonqnet.*— Tentatives  pour  le  rétablissement  du 
crédit.  — •'Agrandissement  du  territoire  par  le  traité  avec  l'Espa- 
gne. •—  Rétablissement  dn  droit  de  fret  sur  les  nayîres  étrangers. 
—  Enquête  ordonnée  eontre  ceux  ^ni  âyaîentannoffbé  que  les  idi- 
p6ts  seraient  diminués  à  l'occasion  de  la  ^îx  générale.—  Concds- 
aions  Commises  d'après  les  ordres  et  au  profit  de  Mazarîn.  «^  Sa 
fortune*  «^  Montant  des  impôts,  -^  Situation  des  finontés  et  'des 
dettes  de  rétat. 


CHAPITRE  XV .  JUgne  de  Louù  XI F.  Dbuxibb  épo- 
que :  Xdtnînistratîon  deColbert.  ïé6i*i685.     4^1 

Dilapidations  du  surintendant  Fonquet  signalées  à  Iieui%  XIV  par 
Colbert,  *—  Le  roi  devient  l'ordonnateur  unique  des  dépenses  de 
l-ëtat.  —  Colbert.  nommé  contrôleur  générabd^s  ûnancés.  •—  Ses 
attributions.  -—  Suppression  des  intendants  de  finances  et  autres 
directeur^  inteimédiaires.  --^  Conseil  de  finance.  -*^ , Liquidation 
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des  dettes;  vérification  des  comptés  arriérés  ,  et. résultats  àa  ces 
travaux.  —  Nouvel'obstacle  an  remboursement  entier  des  sentes. 
—  Rétablissement  de  Tordre  et  réforme  des  abus,  — ^  Obligations, 
règles  et  contrôles  auxquels  sont^umis  les  comptables.  —  Remise 
entière  des  tàiltes  arriérées  sur  dix  années.  —  Comptabilil«L  cen- 
traie  des  revenus  et  des  dépenses  de  Tétat. .  —  Budget  aonnel  et 
compte  d'exercice.  —  Traitements  de  Colbert;  personnel: et  4^- 
penses  de  ses  Bureaux.  —  Racbat  de  Dunkerque  à  l'Angleterre4^ — 
Réduction  des  ofÉciers  royaux  et  de  leurs. gages.  — «pégrj^y^^^t 
de  vingt  millions  sur  les  tailles.  -*  Surveillance  exercée 'sur  lesdé^ 
tails  de  la  perception.  -^  Suppression  d'immunités.  —  Primes  ac- 
cordées aux  cO^mptables  qui  font  le  moins  de  poursuites.  -—  Obsta- 
cles apportés  àla  circulation  intérieure  et  à  l'exportation  deagraiiis. 
—  Encouragements  donnés  à  l'éducation  des  bestiaux.  •— Réduc- 
tion des  droits,  modificationsJntroduites  et  améliorations  projetées 
dans  les  aides  et  les  gabelles.  — .  Restitution  aux  villes  de  la  moitié 
de  leurs  octrois.  — •  Députés  du  commerce .  —  Conseil  de  commerce . 
•—  Principes  d'un  nouveau  système  de  douaiies.  -^  Tarif  de  i664- 
—  Opposition  de  plusieurs  provinces  au  projet  de  supprimer  le 


4oaaD««  ipléritureff.  r*  ^^ciUté»  et  eB£Our«gement»  «coo^ës  ar» 
,triin8i|.  df  \'éKr»t^^T  à  Tëtriuieer.  ^  EntVep^s  généraux  établis 
_jpo9^T  rétape  générale  ie»  nations.  —  Eembourstnwnt  dfs  droite  à 
.■,pL_  ré^JifiçxXàXioaM'^  Bèglenent  «qr  le«  moppam^  et  première  re- 
fonte o^rée  aux  frais  du  trésor.  —  Mesures  prises  pour  établir  en 
frao^CA  la  ccw)stru«j|ion  dc|t  nâviresy.lionprt r  le  ,coisiqm»w  maritime, 
jprotéger.la  9arine.^rcluibde«  ep/ç^iirager  la  pèche,  les  voyages  de 
.  l^og  e^nn  t  et  rendre  i^'iâsi^UlffU  dtimsQeree  du  Levant.  -*  Non- 
.,  w^Ufia  indui^ie»  introduites,  ençonragto»  et  kilr  prea^  dévelc^ 
..feneni*  — n  Tarif -de  1667.  »-  Dommagep  qu'il  cause^Hix  BoHan- 
dais  'y  leurs  menaces  ,pour  en  faire  modifier  les  drgiiM ,  et  m^suees 
c{ue  Golbert  y  oppose.  -^  Changements  survenus  en  sept  années 
dans  l'éfat  des  finance?.  — -  Ordonnance  sur  tes  eaux  et  foréls.  — » 
i^çne  et  guerres  excitées  par  la  Hollande.  -^  Construction  eteea-^ 
^l^lisseçioolilés  ch4teafi?(  itijaux«-^-r  Orgavisdti^  des  postes*  — 
Affaires  extraordinaires.  -^  Eloignement  de  Coibert  pOur  les  em- 
prunts en  rentes  perpétuelles,  et  ses  motifs.-»  Caisse  des  en^prunts. 
Statuts  lionnes  aux  arts  et  métiers.  .^  Contrôle  des  actes  d'huis- 
si  ers ,  etc.  -r  Discernement  apporté  dans  l'élévation  des  drolL^ 
d'aides.-^  Monopole  de  la  Tente  des  tabacs,  -r  Réduction  des  droits 
â  Pexportation  des  marchandises.  —  Restitution  ,  à  la  sortie ,  des 
drmts  d^entfië  sur  les  sucres  raffinés  ep  France.  ->  Opposition  en 
Bretagne  à  l'établissement  de  Pimpôt  du  timbre.  ^^Traités  de  paix. 
•^  Traité  de  commerce  qui  rétablit  pour  la  Hollande;,  et  contre  IV 
vis  de  Colbert,  le  tarif  de  1664.  —  Inutiles  instances  du  ministre 
pour  obtenir  la  réduction  des  dépenses  d^  luxe.  — r  Emprunt  à  cinq 
.pour  cent  einpIoyé.au  remboursement  des  rentes  créées  pendant  la 
guërirê  à  un  intérêt  plus  élevé.  —  Condition  des  peuples  et  situation 
des  finances  à  la  mort  de  dolbert.  —  Résultats  généraux,  de  son 
administration  .---Preuve  de  sa  constante  sollicitude  pour  les  contri- 
baid)les.  *^  Règlements  concernant  les  épices  et  vacations  des  ju^es^. 
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CHAPITRE  XVI.    Aègne  de  Louis  XIF.  Troisième 
ÉPOQUE.  1685-1715  .......     Page  1 

Bombardement  d'Alger  et  de  Gôxies)  agressions  contre  les  pnissancea 
continentales  et  autres  causes  de  l'élévation  des  dépenses.  — •  Opé- 
rations contraires  aux  principes  d'admitiistratiou  introduits  par 
Colbert.  —  Suppression  des  entrepôts  de  douanes  et  da  transit  ^  à 
la  demande  des  fermiers  généraux.  — •  Ligne  d'Augtbour|;.—  Ex- 
pédients employés  pour  subvenir  aux  dépenses  des  armées  d«  terre 
et  de  mer.  -—  Réforme  des  monnaies.  —  Emprunts  \  élévation,  cré- 
ation ,  aliénation  d'impôts,  et  invention  d'offices.  —  Révolte  dans  le 
Querci  et  le  Périgord  à  l'occasion  des  droits  sur  les  sacrements.  — 
Désofdre  -dans  la  comptabilité  des  receveurs  et  autres  préposés. 
Transactions  habituelles  pour  les  débets.»—  Affaiblissement  dans  le 
produit  des  droits  sur  les  consommations,  r—  Dérangement  total 
des  finances  et  niîsère  des  contribuables.  —  Établissement  d'une 
.subvention  générale  sous  le  nom  de  capitation,  ou  impôt  par  tête. — 
Paix  de  Rysirick.  --«  Traités  de  comnierce  favorables  à  la  Hollande 
et  à  rAn^terre.  — .  '  Soppreséion  de  la  capitation.  •»  Résultat  des 
dRiires  eltraordinàires  faites  pendant  la  guerre  ;  revenus  et  dépen> 
ses  après  la  paix.  •-•  Abandon  des  compta  généraux  du  trésor.  — • 
Embarris  de  l'administration  an  commencement  de  la  guerre  pour 
la  suceession  d'Espagne.— Restitution  forcée  obtenue  des  traitants. 
*»  Elévation  du  tarif  des  lettres  et  rétablissement  de  la  capitatioù. 
^M  Révolte  dite  des  Camisards  dans  les  Gévennes.  -*  Droits  d'insi- 
noation  et  de  centiÀme  denier.  -—  Offices ,  emprunts,  aliénations  , 
loteries»  •»  Altération  des  espèces.  —  Billets  de  monnaies  ,*«*Atitres 
Valeurs  créées  sans  contrôle  par  tous  les  comptables  et  par  les  fer- 
miers des  impôts.  -^  Caisse  des  emprunts.  —  Suspension  des  paie- 
ments et  spéculation  des  comptables  sur  les  effets  publics.  —  Ob- 
stacles an  renouvellement  do  bail  des  fermes  générales.  —  Les 
troupes,  laissées  sans  solde  ,  font  ouvertement  la  contiebande  du 
sel*  M».  Abandon  des  marchés  par  les  fournisseurs ,  à  l'ouverture 
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d'une  nouvelle  campagne.  —  Situation  4^espérée  des  finances.  — * 
^  M.  De&maretZy  neveu  et  élève  de  Colbert,  accepte  le  contr61e  géné- 
ral. —  Ses  premières  opérations  pour  assurer  le  service  des  arn^ées. 
-—  De  nouvelles  combinaisons  pour  une  campagne  suivante  sont 
dérangées  par  une  disette.  —Propositions  de  paix  faites  par  Louis 
Xiy  et  rejetées  par  les  alliés.  —  Secours  inespéré  dû  au  çoiiimerce. 
maritime.  —  Nouvelles  transactions  avec  les  comptables.  -—  Çon~ 
di  lions  bumiliairtes  opposées  à  de  nouvelles  propositions  de  Loais 
XIV.  •—  Projet  d'une  dîme  royale  attribué  au  maréchal  Vaubai^. 
—  Nouvel  impôt  général  du  dixième  des  revenus  ;  appel  de  Louis 
XIV  aux  Français ,  et  son  effet.  —  Victoire  de  Denain.  -^  Paix 
générale ,  et  ses  conditions.  —  Nouveaux  traités  de  commerce  con- 
traires aux  intérêts  de  la  France.  —  Continuation  du  dixième  et 
de  la  capitation  après  la  paix.-"  Les  receveurs  généraux  substitués» 
pour  les  affaires  extraordinaires,  aux  traitants,  que  Pon  persécute. 
— •  Charges  d'inspecteurs  des  finances  créées  et  non  vendues.  — 
Continuation  de  la  pénurie  du  trésor.  -—  Réduction  des  rentes..  — ^ 
Discrédit.  —  Etat  critique  du  royaume.  —  Plan  de  M.  Desmaretz 
pour  dégager  les  revenus  et  ac<juitter  les  dettes. 


CHAPITRE  XVII.  Jîègne   de  Louis  XV.  PçlemiÈre 

ÉPOQUE  :  Régence  du  duc  d'Orléans.  17  i5-i723.     4^^* 

• 
Le  parlement  recouvre  la  faculté  de  faire  des  remontrances  av«nt  la 

publication  des  édits.  -—Dettes,  tributs  et  situation  du  royaume 
.  au  commencement  de  la  régence.  —  Mézerai  et  Baluze.'  — .  Blé- 
moire  du  comte  de  Boulainvilliers.  — -  Sages  résolutions  du  duc  de 
Noailles,  président  du  conseil  des  finances.  -^.Arrangement  pris 
avec  lea  receveurs  généraux  pour  la  solde  des  troupes.  —«Visa,  — 
Chambre  ardente.  —  Réduction  des  rentes.  -— '^Réformes.  — •,  In- 
structions adressées  aux  intendants  pour  le  recouvrement  de»  im- 
p6ts.  —  Règlements  favorables  au  repeuplement  des  campagne*  et 
au»rétablissement  de  ^agriculture.  —  Application  des  écrituïea  eu 
parties  doubles  à  la  gestion  de  tous  les  comptables  de  demei»  pu- 
blics. —  Caisse  centrale  des  receveurs  généraux.  —  Inspecteurs  des 
finances.  —  Encouragements  et  facilités  accordés  À  la  grande  pèche, 
au  commerce  maritime  et  à  l'industrie. —  Commerce  de  Guinée^  de 
rinde  et  de  la  Chine.  —  Réduction  dans  les  dépenses  de  tous  les 
départements  arrêtée  par  le  duc  de  NoaiUes.  '—  Situation  du  ti:ësor 
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à  la  fin  de  1716.  — -  Tfe  nouvelles  profusions  augmentent  rembarras 
des  finances.  —  Concessions  faites  à  F  Angleterre.  -^  Abandon  forcé 
de  l'impôt  du  dixième  des^biens.-—  Compagnie  d'Occident  et  com- 
pagnie des  Indes.  —  Naissance ,  développements ,  chute  et  consé- 
quences du  système  de  Law.  — -  Remontrances  interdites  au  parle- 
ment. *-*  Dissolution  des  états  de  la  province  de  Bretagne.  — •  Exil 
du  parlement  de  Paris.  •—  Réorganisation  des  finances.  «^  Mise  en 
régie  des  droits  de  traites  ,  des  aidés  et  des  gabelles.  *»  Etat  pro- 
spère des  finances jà  la  suite  du  système.  •—  Ministère  du  cardinal 
Dubois.  ^—  Nouvelles  prodigalités.  — •  Rétour  aux  emprunts  y  aux 
anticipations  et  aux. autres  ress<^rcés  extraordinaires.  —  Moyen 
employé  par  le  ministre  pour  vaincre  l'opposition  du  parlement  à 
l'enregistrement  des  édits  bursaux. 


CHAPITRE  XVIIL  Hègne  de  Louis  XF.  Deuxième 

éPOQCE.    1723-1774 107 

Exemption  du  droit  de  joyeux  avènement  en  faveur  des  cours  sou» 
veraines.  -—  Cinquantième  des  revenus  T  —  Rétablissement  de  la 
ferme  générale  et  importance  des  reliquats  de  la  régie  abandonnés 
aux  fermiers.  — ^  Fixation  tlu  prix  du  marc  d'argent  \  corvées  et 
autres  actes  de .  l'administration  du  cardinal  Fleury.  —  Guerre 
pour  y  élection  du  roi  de  Pologne.  —  Cession  définitive  des  du- 
chés de  Lorraine  et  de  Bar  à  la  France.  —  Situation  des  finan* 
ces  en  i74o«  —  Caisse  de  Poissy .  —  Epices  et  vacations  des  ma- 
^strats.^^  Rétablissement  du  dixième  et  affaires  extraordinaires 
pendant  les  guerres  avec  l'Autriche  et  l'Angleterre.  —  Conditions 
des  traités  da  paix.  —  Désordres  et  déprédations.  ^-  Biens  de 
mainmorte.  —  Piificukés  que  rencontre  M.  de  Machault  au  rem- 
placement d'un  dixième  temporaire  par  un  vingtième  général  et 
permanent  affecté  à  la  dotation  d'une  caisse  d'amortissement.  *- 
Guerre  de  sept  ans.  —  DeuxièAie  vingtième ,  dons  gratuits  des  yil- 
1^,  etc.  —  Remontrances  du  parlement  de  Paris.  — -  Impôts,  char- 
ges »  revenu  net  et  excédant  des  dépenses  du  trésor  ,  en  lySg^.  — - 
Ressources  imaginées  et  projets  de  réforme  présentés  par  M*  de 
Silhpuette.  «—  Remontrances  de  la  chambre  des  comptes  sur  l'abus 
des  ordonnances  de  comptant.  —  Opposition  des  cours  souveraines 
à  l'exécution  d'édits  portant  création  d'une  subvention  générale  et 
de  taxes  somptuaires,  et  nouvelle  union  des  parlements  entre  eux. 
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—  Doùblemeiit  de  la  capitation.  —  ComlîtioDS  de  la  paix*  «—  Pro- 
messe  d'un  cadastre  général.  —  Antres  remoatTances  de  plasieurs 
parlements^  de  la  cour  dee  aides.-—  Deè  iayeiirs  et  des  concessions 
obtiennent  du  parlement  de  Parts  Tenregistrement  des 'édite  por- 
tant prorogation  des  impôts  établis  pour  la  guerre.  -^  Caisse  des 
arrérages.  —  Arbitraire ,  rigueurs ,  concussions  et  évocations  au 

'  CMiseil.  •<— AccBoissement  de  la  dette  publigue.  ^-A  foccasion  d'une 
seconde  prorogation  des  impôts,  de  nouTelles  remontrances  signa- 
lent ,1a  misère  des  peuples,  les  désordres  et  la  prodigalité.  -—  Caisse, 
d'escompte.  —  L'abbé  Terray  indique  inutilement  la  modération 
diins  les  dépenses  comme  la  acjile  Toiz  de  saint.  »^  Banqueroute , 

.  spoliations  et  autres  iniquités  de  ce  contrôleur  général.  -—  Des- 
truction des  anciens  parlements  el  de.la'eonr  des  aides.  •— Création 
de  conseils  supérieurs  qui  doivent  rendre  gratuitement  la  justice. 

—  Discours  de  Payocat  du  roi  Séguiep.  —  Autres  violences  de 
Fabbé  Terray,  et  leurs  résultats.  •—  Déprédations  dévoilées  parla 
chambre  des  comptes.  —  Trafic  sur  les  .grains.  —  Situation  des 
finances  en  1774* 


CHAPITRE  XIX.  Higm  de  Louis  ^Vl.  Premdsbe 
ÉPOQUE  :  Ministère  de  M.  Targot  et  administration 
deM.Necker 194 

Disposition  générale  des  esprits  à  Favénement  de  Louis  XVI.  — 
Compte  de  Fétat  des  finances  présenté  par  Fabbé  Terray ,  et  ses 
conclusions.  — Un  premier  édit  fait  connaître  les  intentions  pater- 
nelles du  roi.  —  M.  Turgot  est  appelé  au  contrôle  général.  —  Eco- 
nomistes et  leur  doctrine.  — -  Emeutes  à  Foccasion  du  rétablisse- 
ment de  la  libre  circulation  des  grains.  —  Dispositions  en  faveur  de 
Fagricultore ,  des  taiUables  et  du  commerce  maritime.  — •  Les  par- 
lements ,  rétablis  contre  Favis  de  M.  Turgot ,  s'opposent  à  la  sup** 
pression  des  jurandes  et  maîtrises*,  à  l'abolition  des  corvées  en  na- 
ture et  àFextinction  d'offices  inutiles.  —  Organisaliou  en  régies 
des  domaines ,  des  messageries  et  des  poudres  et  salpêtres.  —  Le  roi 
consent  à  la  réduction  de  sa  maison  militaire  et  à  des  réformes  dans 
aa  maison  civile.  — '  Application  des  économies  réaKsées  au  rem- 
boursement de  la  dette  et  des  anticipations .^-Les  receveurs  des  im- 
pôts sent  réduits  a  un  par  arrondissement.  —  Nouvelle  caisse  d'es- 
compte* •—  Projets  d'une  subvention  territoriale ,  et  d'autres  ré- 
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formes  et  améliaratioos  y  prépan^  fOkt  11.  Turgot.  -^  U  «tt  éloigné. 
^—  Rétablissement,  par  son  successeur,  de  la  corr^  et  des  maîtrises. 
—  Loterie  royale.  —  M.  Necker  est  nommé  directeur  général  des 
(îuances  au  conunencenvËnt  de  la  guerre  pour  Tindépeadance  de  Vh- 
mérique.  —  Emprunts  patents  ou  secrets  ,  el  spéculations  sur  les 
rentes  viagères.  — •  Réformes  obtenues  ou  préparées  durant  les  hos- 
tilités. --'  Edit.de  mainmoyte.  -^  Réorganisaticm  du  trésor  et  ré- 
tablissement d'une  ^comptabilité  centrale.  —  Administrations  pro- 
viuciales }  leur  ol^et  et  vues  de  M.  Neeket  enjes  instituant.  —- Si- 
tuation des  finances  et  difficultés  dans  la  n^^ociatiop  des  emprunts. 
^Premier  Compte  rendu  publié  par  M.  Necker;  ses  défectuosités  et 
son  influence  sur  le  placement  des  nouveaux  emprunts.  — .  Résul- 
tats, comparés  du  Compte  rendaet,  de  l'Etat  au  vrai  de  1781.  ^« 
Clameurs  élevées  ^rontre  le  jninistre.  —  De  nouveaux  projets  in- 
4|uiètent  les  possesseurs  de  péages  et  les  engagistes  et  antres  déten- 
teurs de  domaines  royaux, — .Démission  donnée  par  M.  Necker. 

-  '      ^  •  ^  r  . 

CHAPITRE  X5L.  Aèffne  de  Louis  XFL  DEtfxiiaiE 
ÉPOQUE  :  Successeurs  immédiats  de  M.  Necker  et 
ministère  de  M.  de  Galonné.     .     .     •     •     .    242 

L'énregisti-ement  de  nouveaux  droits  additionnels  injustes,  eu  égard 
à  leur  inégalité ,  est  facilité  par  des  exemptions  en  £^veiur  deft  ma- 
gistrats. —  Continuation,  des,  emprunts ,  et  rétablissement  des 
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Chez  tous  les  peuples ,  Fétablissemeot  des  impôts  a 
été  la  conséquence  immédiate  de  la  réunion  des  hom- 
mes destinés  à  fonner  un  corps  de  nation. 
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SuiTant  l'ordre  naturel  des  choses ,  indiqué  par  la  ré- 
flexion plus  encore  que  par  l'histoire  y  le  premier  soin 
des  membres  de  toute  société  nouvelle  a  été  de  créer  et 
de  seconnaître  un  pouvoir  supérieur,  chargé  de  proté- 
ger et  de  défendre  les  intérêts  généraux  et  privés.  Mais 
ce  pouvoir ,  placé  au-dessus  des  volontés  individuelles, 
ne  pouvait  ni  se  maintenir,  ni  être  utile,  s'il  ne  recevait 
les  moyens  d'assurer  le  respect  et  l'obéissance  dus  à 
l'autorité  qui  lui  avait  été  déférée.  Il  devenait  donc  né- 
cessaire de  trouver  ces  moyens.  Leur  nécessité  une  fois 
reconnue  par  un  peuple ,  il  a  éj^é  conduit  à  les  obtenir  de 
la  réunion  (Fune  partie  des  produits  de  la  terre  dans  une 
proportion  déterminée*  Par  la  suite ,  les  besoins  aug- 
mentant avec  les  procès  de  la  civilisation ,  l'industrie, 
le  commerce  et  les  personnes  ont  été  appelés  à  contri- 
buer aussi,  pour  une  partie  de  leurs  bénéfices,  à  l'ac- 
croissement de  frais  qui  naissaient  des  développements 
de  la  société.  Telle  a  été  l'origine  naturelle  des  divers  tri- 
buts demandés  successivement  aux  peuples ,  origine 
bien  légitime  sans  doute,  puisqu'elle  eut  pour  premier 
objet  la  conservation  de  l'état  et  le  maintien  de  la  sûreté 
individuelle. 

Aucun  peuple  civilisé,  ancien  ou  moderne,  n'a  été 
exempt  d'impôt  :  les  habitants  de  l'ancienne  Egypte  y 
étaient  sujets  ^  et ,  sur  le  papyrus  que  renferment  cer- 
taines momies ,  on  a  trouvé  la  quittance  de  droits  payés 
à  la  mutation  de  propriétés.  •  Les  peuples  de  la  Judée 
connaissaient  les  tributs  publics  y  Cortez  et  Pizarre  les 
ont  trouvés  établis  dans  les  contrées  du  nouveau  monde 
qu'ils  'ont  conquises.  Toutes  les  nations  ont  été  sou- 
mises à  la  loi  commune  d'une  contribution  en  échange 
de  la  protection  qui  leur  est  due  par  le  gouvernement. 
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« 

Cet  accord  unanime  des  parties  da  globe  ks  plus 
éloignées  entre  elles ,  dans  rétablissement  des  tributs  y 
est  un  aveu  bien  puissant  de  la  légitioaté  des  oontribi^ 
tions  publiques,  et  de  la  nécessite  dV>btenir  du  conoovrs 
de  tous  les  citoyensles  ressources  indispenaables  «a  chef 
de  tout  gouremement  pour  repousser  les  agressions 
étrangères  et  assurer  la  tranquillité  intérieure.  Ce'prin- 
cipe  conser?Bteur  des  états  a  été  de  tout  temps  unirer- 
sellement  reconnu  ;  mais,  chez  les  peuples  anciens  cmn* 
me  chez  les  peuples  modernes ,  l'appticatkm  n'en  a  pas 
toujomrs  été  réglée  ooalbrinément  aux  lois  de  la  prudence 
et  de  l'équité. 

Les  républiques  de  la  Grèce  et  l'empiré  romain,  dans 
l'ancien  monde,  et,  dans  le  nouveau,  l'empire  du  Mexi- 
que ,  fourniraient  de  nombreux  exemples  de  l'excès  et 
de  rmégalité  dans  les  ehargee  imposées  aux  peuples^ 
mais ,  devant  borner  nos  recherches  au  sol  de  la  France, 
nous  trouverons,  dans  le  petit  nombre.de  témoignages 
parvenus  jusqu'à  nous,  des  preuves  suffisantes  de  la 
malheureuse  condition  où  l'excès  des  tributs  a  réduit  les 
habit ailts  de  ces*  contrées  dans  les  temps  les  plus 
éloignés. 

A  l'époque  de  la  conquête  des  Gaules,  César  trouva 
la  population  divisée  en  trois  classes  :  druides ,  cheva- 
liers  on  nobles ,  et  peuple.  Les  premiers ,  dévoués  au 
sacerdoce,  ne  payaient  point  d'impôts;  ils  étaient 
exempts  de  toutes  charges  publiques.  La  défense  du  pays 
était  confiée  au?%nobles.  Le  peuple,  réduit  à  un  état  Voi- 
sin de  la  servitude,  ne  prenait  part  à  aucune  afiliire  et 
n'avait  pas  entrée  dans  les  assemblées.  Telle  était  lan- 
gueur de  sa  condition ,  qu'un  grand  nombre  de  Gauloij, 
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accablés  de  dettes  et  par  rénormttë  des  taxes  ,  oa  cfp" 
primés  par  la  yiolence,  se  donnaient  aux  nobles,  qui  les 
tBftUaient  en  eisck¥ea(i). 

Le  sort  des  anciens  habitants  des  Gaxdes  éprouva 
d'ab(M*d  qudques  adoucissements  sous  leç.  lois  de  leurs 
ntoiireaux  maîtres  ;  m^is  bientôt  ils  retombèrent  dans 
l'état  d'oppression  d'où  la  conquête  les  avait  tirés. 

Rome  introduisit  dans  les  Gaules  les. lois  *qui  régis- 
saient les  autres  provinces  de  l'empire ,  et  son  systtee 
fij^al  j  fat  promptement  établi. 

Les  citoyens  romains ,  ou ,  parmi  les  peuples  soun»s^ 
les  habitants  qui  avaient  acquis  le  droit  de  cité ,  jouis- 
saient de  l'exemption  de  certains  tributs  ^  attendu  qu^ls 
étaient  tenus  du  service  personnel  à  la  gueree.  Les  im-^ 
pots  Que  supportaient  les  autres-  classes  se  composaient 
pridcipalement  d^na^  eafitatian  y  ou,  imposyltion  pareil^ 
meo;!  personnelle  9  et  d'un  impôt  foncier  réparti  par  ar- 
pent, que  l'on»  nommait  cens  (a).  Il  existait  encore 
des  droits  à  l'importation  et  à  l'exportation  des  mar-- 
chandise/s ,  di^s  taxes  sur  la  consommation,  dont  Bne 
partie  tournait  au  profit  des  cités ,  et  des  droits  sur  le 
sel. 

L'avidité  des  agents  du  fisc  ne  tarda  pas  à  élever  les 
charges  des  peuples  au-dessus  des  sommes  demandées 


(1)  César  (  De  belloGalUco ,  Ub.  6  ). 

(a)  «  D«  cinq  ans  en  cinq  ans  se  faisoit  le  lu^re  par  les  censeur^, 
a  qui  contenait  description  tant  du  nombre  des  citoyens  que  des  fa- 
ce cultes  de  chacune  maison.  Le  mot  de  cens  dont  nous  usons  encore 
«  est  venu  de  là.  »  (Questions  et  réponses  sur  les  coutumes  de  France, 
çàt  Guy  Coquille ,  seigneur  de  Romenay,  ehap.  67.  ) 
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par  lamétropole.  Les  tributs  étalent  augmentés  dTexac-- 
tiÔDs  coQtÎDuelles ,  lorsqae ,  commB  îl  arrivait  trop 
souvent,  un  proconsul  ayide  autorisait  la  eapiditëdes 
die^aliers' romains  y  <|ui,  pendant  long-temps^  furent 
en  possession  d'avoir  la  ferme  des  revenus  de  l'état. 
Alors  le  despotisme  réglait  la  quotité  de  rimpàC;  Tar- 
bitrsdre  ^n  déterminait  la  répartition,  et  là  mHice  du, 
procoùsul  en  poursuivait  la  rentfée  par  les  moyens  que 
donnait  la  violence  des  lois  bursales. 

4C  L'on  vit  Licinius ,  àffrancbi  de  Césasr  et  intendant 
4c  des  Gaules^  profitait  des  nouveaux  noms  donnés  auiL 
«  -mois  de  juillet  et  d'août,  dans  la  réforme  du  ealenv 
4i  driel,  composer  l'année  de  quatorze  mois  et  exiger 
«  en  conséquence  des  Gallois  la  coatributioa  pevson-. 
«  iiélle  qui  lèu^  était  imposée  pour  ehacpie  tnois.  Ac»- 
«  cwé  da'hs  la  suite  de  concussion,  il  fait  voir  à.  Atu- 
«  guste  un  jmônqeau:  -de  matière»  précieuses  ^  Prenez, 
«  lui  dit^il,  cet  <or  et  cet  argent)  je  ne  l'ai  poiét  des^ 
(i  tiïié  à  d'autte  usage  qu'à  passer  «a  vos  mains.  Cette 
M  courte  apologie  lui  servit  de. justification  (a).  )> 

Sous  les  empereurs ,  la  sphère  des  impostti^i^s  s!a^ 
grandit. 

Auguste  obtint  du  sénat  vt3^  taxe  d'un  ^ingtiè^e  sur 


. .  [a)  tJn  gtand  nombre  4e  traits  aernbUbles  se  présentent  dans  V^^ 
mini^tratiop  finajEiGière  de  Pempire  romain  :  c'est  par  les  pablicains 
et  les  proconsuls  que  furent  enlevé»,  les  richesses  et  les  Ghe&-d'oBUTVe 
de  la  Grèce;  et  l'éloquence  de  Cicéson  nous  a  transmis  le  tableau  des 
impudentes  concussions  de  Terres  en  Sicile.  Sur  d'autres  points,  on 
peut  juger  à  quel  excès  était  porté  jle  mal  par  l'extrême  reconnaissance 
de»  peuples  enyers  ceux  qui  les  protégeaient  contre  t'avidité  des  fer* 
miers.  Les  habitants  de  Pergame  instituèrent  une  féLe  annuelle  en 
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lessiœcessioDâ,  les  legs  et  toutes  autres  donations  à 
cause  de  mort ,  doi\t  lé  .prodait  fut  destine  à  la  solde 
des  troupes. 

Les  objets  exposés  eb  vente  dans  les  foires  et  éaais 
les  places  publiques  furent  aussi  soumis  à  un  àroit  ûxé 
par  Auguste  à  deux  centièmes  de  la  valeur  de  cert^dnes 
marckaadises,  au  cinquantième  sur  d'autres ,  et  au  cin- 
quième  sur  les  esclaves.  Sous  Calcula,  ies  comestibles 
y  furait  assujettis. 

-Par  la  suite,  le  sënat  romain ,'  avilie  accorda  toutes 
ies  impositioos  qu'inventaient  l^varice  et  la  fiintaisie 
des  empereurs. 

On  vit  des  taxes  sur  les  courtisanes  et  leurs^  minis- 
tres, mir  les  immondices.  Les  mariages,  les  sépultures, 
les  cheminées?  les  tuiles  des  oottisons ,  «étaient  awtant 
d'objets  de  taxes.  Les  courtisanes  et  les  porte&ix-ftirent 
soumis  k  un  impôt  proportionnel  par  Calîgula,  qui 
^'attritrua  encore  le  quarantième  des  sommes  ou  de  la 
valeur  des  biens  pour  lesquels  ^on  plaidait^  et  les  trans- 
actions sur  lea  objets  en  litige  ne  pouvaient  avoir  lieu 
sans  payer  ee^oit» 

Il  existait  en  outre  certaines  taxes,  appelées  «>réfi- 
ékt ,  qui  comprenaient  nmmbre  de  petits  ^oits  dont 

l'honneur  du  procoQsal  Q.  Mucius  Scévola,  qui  avait  puni  rigoureu- 
sement plusieurs  chevaliers  romains  coupables  d'exactions  dans  la 
perception  de  Ptmpôt  ;  et  les  provinces  d'Asie  décernèrent  cette  épi- 
taphe  remarquable ,  ' 

AU  FVBLICitlK  àONNÊTE  HOMME  , 

«  un  fermier  qui  avait  rempli  sa  misiion  avec  probité. 
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les  gens  en  plaee  et  les  hatiorableM  ëUieai  exerapU. 

Après  la  translation  de  l'enipire  en  Orient,  on  in*, 
venta  de  noaveauK  impôts  :  des  péages  Tarent  établis 
sur  ieâ  routes;  les  ëlâneats  même  n'en  furent  pas 
exempts,  et  Nieéphore  mit  un  impôt  sur  k  fumée. 

Si  l'on  ajoute  que  ceux  qui  ramassaient  de  For  ou  d^ 
Taigent  dans  les  rÎTières  devaient  au  tr&or  public  le 
quart  de  la  valmir  de  ce  qu'ils  avaient  trouvé;  que  la 
construction  de  certains  édifices  publics  donnait  lieu  â 
des  prestations ,  soit  en  deniers,  soit  en  nature,  dont 
l'ordre  des  sénateurs  était  seul  exempt  ;  que  l'imposi- 
tion sur  les  biens*fonds  ne  dispensait  pas  les  proprié- 
^ires  de  contribuer,  suivant  les  ciBConstanees ,  pour 
une  certaine  quantité  de  boissons ,  de  comestibles  et 
d'autres  denrées,  qui  se  distribuaient  aux  gens  de  guer- 
re, auxquels  il  fallait  quelquefois  encore  fournir  du 
foin ,  de  la  paille  et  même  des  babils  i  qu'^enfin  tous  les 
actes  rédigés  par  les^^ciers  publics  devaient  être  écrits 
sur  des  papiers  revêtus  d'une  nsarquepai^iculière  équi- 
valeote  à  nos  timbres ,  et  dont  sans  doute  l'apposition 
ne  se  feisait  pas  gratis  ;  Ton  verra ,  par  cette  énuméra- 
tion  des  tributs  publics,  que  les  Romains  n'çnt  rien 
laissé  à  inventer  en  cç  genre* 

La  rigueur  des  loâs  pour  le  recouvrement  de  l'im- 
pôt foncier  était  extrême.  Le  fisc  ne  connaissait  les 
non-valeurs  que  dans  le  cas  d'accidents  qui  détruisaient 
non  pas  les  récoltes,  «nais  la  propriété  eUe-raéme ,  tels 
que  le  bouleversement  d'un  territoire  par  une  inonda- 
tion, par  un  tremblement  de  terre,  ou  la  destruction 
d'une  ville  par  le  feu.  Toutes  les  impositions  et  contri- 
butions réparties  par  arpent  emportaiei^t  l'bypotbèque 
du  fonds.  La  propriété  dont  le  tribut  et  les  autres  char- 
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ges  n'étaient  pas  acquittés  au  bout  de  Tan  pouvait  être 
aussitôt  Tendue ,  et  la  responsabilité  pécuniaire  impo- 
sée aux  gouTerneHFs  des^  proviisces  et  à  leurs  officiers 
ne  leur  laissait  pas  la  faculté  de  surseoir  à  l'exécution 
de  cette  mesure.  Le  fisc  avait  encore  le  droit  de  poar« 
suivre  le  recouvrement  des  contributions  des  années 
précédente^  dont  le  paiement  ne  serait  pas  prouvé;  et 
ces  poursuites  pouvaient  remonter  jusqu'à  vingt  ou 
trente  années ,  ce  qui  ouvrait  un  ^aste  champ  à  la  cu- 
pidité d^exacteors  infidèles. 

400.  —  Ce  sytème  d'une  fiscalité  tyrannique  régnsrtt 
sur  les  Gaules ,  lorsqu'un  peuple  chasseur  et  guerrier, 
sorti  des  forêts  de  la  Germanie ,  fonda  par  la  conquête 
la  puissance  des  Francs  sur  les  débris  de  l'empire  ro- 
main. Ici  la  trace  certaine  des  institutions  fiscalèis  est 
perdue.  Les  vieilles  chroniques ,  si  abondantes  en  dé- 
tails sur  les  guerres ,  les  dissensions  et  les  crimes  des 
familles  qui  gouvernaient  ou  se  disputaient  le  royaume^ 
ne  nous  ont  rien  transmis  de  certain  concernant  la  na- 
ture  et  l'ensemble  des  tributs,  les  formes  observées  pour 
leur  établissement  et  leur  administration  sous  les  pre- 
miers rois  de  la  France.  Les  plus  siavants  publieistesont 
cherché  à  remplir  cette  lacune  de  l'histoire;  mais ,  ré- 
duits à  interpréter  quelques  monuments  épars,  ils  ne 
sont  rapprochés  d'opinions ,  quant  au  régime  financier 
dans  les  premiers  temps  de  la  monarchie ,  qu'en  œ  qui 
concerne  la  nature  des  revenus  attribués  à  la  couronne. 

Dans  le  partage  que  firent  les  guerriers  francs  d'une 
partie  du  territoire  conquis ,  certains  biens-fonds,  dont 
la  propriété  était  regardée  comme  publique  et  dont  le 
revenu  avait  appartenu  aux  empereurs  roinains ,  for^ 
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mèrent  le  domaine  royal  (i).  Le  produit  de  ces  biens 
était  destiné  à  l'entretien  da  prince  et  de  sa  maison. 
Suivant  l'usage  que  les  Francs  tenaient  des  Genaains 
leurs  ancêtres,  nos  premiers  rois  recevaient  encore  les 

• 

dons ,  purement  volontaires  dans  l'origine,  que  leur  ac- 
i;ordai6nt  \sè  hudes  ou  fidèles ,  dans  les  assemblées  an-> , 
nuelles,  cpii  se  tenaient  au  mois  de  mars  d'abord,  et 
qui  furent  rcmiaes  au  mois  de.naai ,  lorsque  l'usage  de 
la  cavalerie  commença  à  s'introduire  pàmi  les  Fian- 
çais (a).  Ces  donB  Consistaient  en  troupeaux,  en  argent, 
en  chevaux,  en  armes  et  autres  objets  précieux^  On 
traitait  dans  ces  assemblées  générales  de  tout  ce  qui 
pouvait  intéresser  le  gouvernement  et  la  nation,  delà 
paix  et  de  la  guerre,  de  la  justice  et  des  finances.  Les 
affaires  ordinairesétaient  décidéefHpar  le  prince,  et  les  « 
plus  importantes  par  le  peuple  assemblé ,  devant  lequel 
cependant  on 'ne  les  perlait  qu'après  qu'elles  avaient 
été  discutées  dans  le  consâl  des  chefs  (h). 

Une  autre  branche  considérable  des  revenus  du  prinpe 
consistait  dans  les.  confiscations  et  dans  lefredumy  ou 


(i)  Ordonnances  du  Louyre,  t.  iSil  préface,  p«  jV.  —  Annales  des 
Francs  et  autres  chroniques,  trad.  par  Sauvigny,  t.  5,  p. 62,364,  267, 
272  ,  ete.  —  Montesquieu ,  Esprit  des  lois.  —  Robertson,  ïLïsi»  de 
C harles-Quint, .  sect.  5,  t .  1 . 

{à)  Mos  est  civitatibus  ,  ultro  ac  viritim  ,  conferre  prlncipibus  vel 
armentorum,  yel  frugnm,  quod  pro  honore  acceptum,  etiam  necessi- 
tatihus  subyenit.  (Tacit.  De  moribus  Germanorum. ,  cap.  i5.) 

Prancomm  regibus  mos  erat  kalendis  mai  praesidere  coram  tota 
gente,  salutare  et  salutari,  obsequia  et  dona  accipere.  (  Aimoin.) 

{b)  De  minoribus  rébus  principes  consultant  j  de  majoribus ,  om- 
nés  ;  ita  tamen  ut  ea  quoque  quorum  pênes  plebem  arbitrium  est 
apud  principes  pertractentur.  (  Tacit.  De  moribus  Germanorum  , 
cap.  n,  ) 
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portion  (les  amendes,  que  les  lois  ripuaires  et  la  loi  sa- 
lîque  attribuaient  aux  rois  m^o^ingiais.  Dans  ces 
temps  de  barbarie  9  non  seulement  les  yiplences,  le  vol 
et  d'autres  dâits  étaient  punis  par  des  amendes,  mais 
le  meurtrier,  l'assassin,  l'incestueux,  l'incendiaire.  Ta- 
chetait sa  rie  par  une  eompùHtion  que  la  loi  avait  réglée 
en  raison  de  la  gravité  du  crime  et  de  la  condition  des 
bommes,  et  dont  profitait  l'offensé  «uses  rq^résentaots. 
Le  frède,  Oft  le  tiers  de  cette  composition,  était  ajttri- 
btté  au  juge  fiscal  on  comte,  qui  en  rendait  la  troisième 
partie  au  roi.  Dans  certains  cas  «  indépendamment  de  la 
composition ,  les  biens  du  coupable  étiolent  acq^i^  au 
fisc.  Le  fise  héritait  dçs  biens  du  serf  qui  avait  été  af- 
franchi, lorsqu'il  mourait  sans  postérité.  L'homme 
ajourné  devant  la  justice  perdait  tous  ses  biens  s'il  n'o- 
béissait pas  5  celui  qui  manquait  à  soii  s^smeat  envers 
le  prince  était  puni  de  la  même  manière:^  il  devait  en 
outre  composer  pour  sa  vie;  et  une^amende  était  infli* 
g^  A  ceux  qui  manquaient  à  l'appel  ou  au.  hem  publié 
au  nom  du  coi,  soit  pour  aller  contre  l'ennemi,  soit 
pour  tout  autre  service  (i). 

Dans  l'origine  de  la  conquête ,  les  guerriers  francs 
obtinrent  des  terres  du  fisc,  c'est-à-dire  àjos  fiefs»  Moyen- 
nant ces  concessions,  ils  étaient  tenus  à  certains  servi- 
ces personnels  envers  le  roi,  ^i  paix  et  en  guerre.  Pen- 
dant ses  voyages,  ils  devaient  lui  donner  gîte. 

Ces  fiefs  n'étaient  alors  que  4^5  bénéj&pes  viagers 
donnés  à  la  personne  s/wlen^tit ,  sujets  même  à  révo- 
cation durant  la  vie  du  possesseur^  et  lorsque  celui-ci 


fi)  Dagoberti  régis  capit.  prtmum,  ann.  63o,  art.  17,  53>.69,  89» 
etc.  —  Capit.  Garoli  magni,  ann.  793,  art.  6. 
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manquait  à  ses  obligations,  les  terres  étaient  confis^ 
qoéesy  c'est-Â«dire  réunies  au  fisc  (i). 

Pour  tout  ce  qui  concerne  les  autres  parties  du  sys*- 
tème  financier,  les  mêmes  ëcriTains  nous  présentent 
deux  opinions  tout-À-£ait  contraires. 

Suivant  les  uns,  au  nombre  desquels  paraissent 
MM.  de  Mably ,  de  Boulainyilliers  et  l'auteur  de  VEs^ 
prie  des  lais ,  |il  n'existait  pas  de  tribut  gàiâral  et  pu- 
blic :  les  impositions ,  les  droits  et  taxes  de  tout  genre, 
introduits  par  lés  Romains  dans  les  Gaules,  avaient  dis- 
paru avec  leur  puissaocè.  Ce  qu'on  appelait  cens  était 
un  droit  pa^tieulier  ou  une  redevance  que  les  serfs  de- 
yaient  à  leurs  maîtres;  et  si  quelques  péages  intérieurs 
^bsistaient  encore,  ce  n'était  qu'un  droit  légal  éta- 
bli par  le  possesseur  d'une  terre,  pour  l'entretien  des 
cheaiins  et  la  réparation  des  ponts. 

D'après  d'autres,  au  contraire,  l'édifice  bursal  des 
Romains  aurait  été  conservé  dans  tout  son  entier  par 
les  nouveaux  maîtres  des  Gaules.  L'un  de  ces  écri- 
vains va  jusqu'à  prétendre  qu'à  part  certaines  excep- 
tions spécialement  accordées ,  les  guerriers  firaacs  eux^ 
mêmes  s'étaient  soumis  axi  paiement  des  impôts  géné- 
raux «qui  .^composaient  précédemment  le  tribut  annuel 
afSectë  au  paiement  des  troupes,  à  l'acquittement  des 
autres  dépenses  de  l'état ,  et  dont  les  rois  de  la  première 
race  avaieat  conservé  l'usage. 

L  opinion  qui  présente  tous  les  habitants  des  pays 
enlevés  aux  Romains  par  les  Francs  comme  soumis  in- 


(i)  Grégoire  de  Tours  et  Frédegaire,  dan»  plus.  chap.  —  Mably, 
£^iMr?atioii8  sur  l'hutoire de  France,  liy.  i,  chap.  3,  et  Preures  , 
nomb.  a. 
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distinctement  aux  tributs  ne  parait  point  admissible. 
Elle  est  contraire  aux  anciens  monuments  historiques  et 
aux  idëes  fières  des  guerriers  de  la  Germanie ,  dont  cer- 
taines peuplades  n'étaient  poê  dégradeeê  par  h  joug  det 
impôts  (a).  Conseryant  les  mêmes  mœurs  après  la  con- 
quête, les  Francs  voulaient  toujours  que  les  dons  faits 
par  eux  aux  princes  fussent  accordés  de  leur  libre  vo- 
lonté, des  donê  dehénévoUnce.  Le  plus  ancien  historien 
des  Francs ,  Grégoire ,  ëvéqpiede  Tours ,  qui  vivait  dans 
le  sixième  siècle,  et  les  continuateurs  de  sa  Chroniftm^ 
4;émoignent ,  dans  plusieurs  passages,  que  cette  prëro* 
gative  se  conserva  sous  les  rois  de  la  première  race , 
et  que  les  tientatives  faites  pour  la  violer  furent  re^ous- 
sées  comme  un  attentat,  non  au  .droit  public,  qui-n-^ 
tait  point  ^abli,  mais  aux  coutumes  germanique&  que 
les  vainqueurs  avaient  introduites  avec  eux.  Childéric, 
père  de  Clovis ,  ne  fut  chassé  que  pour  avoir  voulu  -en- 
freindre ces  coutumes;  un  Franc,  nommé  Bodillon, 
Bttenta  à  la  vie  de  Childéric  II,  roi  d'Austrasie,  par 
l'ordre  duquel  il  avait  été-  attaché  à  un  poteau  et  battu 
de  verges  pour  lui  avoir  représenté  qu'il  n'avait  pas  le 
droit  d'imposer  dés  taxes  au  mépris  des  règlements 
qu'une  assenïblée  venait  de  faire  pour  la  réforme  des 
abus\  et  l'un  des  crimes  imputés  à  Bnmehaut  fut  d'à- 
voif  grossi  le  fisc  des  biens  des  chefs  des  Francs  (i). 
Le  juge  Audon  était  l'un  des  instruments  dont  se  ser-* 


(i)  Esprit  des  lois.  —  Hist.  de  France ,  par  le  comte  de  Boulâinv. 
—  Sully,  Economies  royales,  t.  lo,  p.  179.  —  Mézerai.  —  Chronique 
d'Aimôin,*moine  de  Fleury,  trad.  de  Sauyigny,  t.  5,  p.  491* 

(a)  Nec  tributis  contemnuntur,  nec  publicanus  atterit.  Exemfti 
oneribus  et  coUatiouibus.  (Tac.  De  morib.  Grerm. ,  cap.  39.) 
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Tftient  Chilpéric  et  FrëdégODde  pour  éUdblîr  leurs,  exac- 
tions. De  coneert  arec  le  prëfet  MaiBmius ,  ce  juge  avait 
assujetti  â  des  exigences  plusieurs  des  Francs  qui,  du 
temps  de  Childebert-rAneien ,  en  étaient  exempts  en . 
qualité  d'hommes  ingénus  ou  libres.  Âpres  la  mort  de 
Chilpéric ,  ceuxqu'Âudon  avait  opprimés  se  soulevèrent 
contre  lui ,  et  le  dépouillèrent  de  tous  ses  biens.  Ils 
mirent  le  feu  à  sa  maison ,  et  lui  auraient  ôté  la  vie, 
s'il  ne  se  Mt  réfugié ,  avec  la  reine  Fréd^onde,  dans 
une  église  où  il  se  trouva  â  l'abri  (i). 

Cette  môme  reine ,  dont  Jes  exactions  multipliées  fu- 
rent les  moindres  crimes^  voulait  du  moins  persuader 
aux  Francs  qu'elle  tenait  de  leur  générosité  une  partie 
de  ses  richesses.  A  l'occasion  du  départ  de  Ragonthe  y 
sa  fille,  qui  devait  épouser  le  fils  du  roi  des  Goths  j 
Frédégonde  avait  ajouté  aux  dons  que  la  princesse  te- 
nait de  Chilpéric  de  grandes  sommes  en  or ,  en  ar- 
gent et  en  présents  magnifiques  i  cinquante^  chariots 
sufi&saient  à  peine  ^  porter  ces  richesses.  Frédégonde , 
remarquant  Feffet  que  leur  vue  produisait  sur  les  Francs, 
se  tourna  vers  eux,  et  leur  dit  : 

«  Braves  hommes ,  ne  pensez  pas  que  les  présents 
((  remis  par  mon  ordre  à  ma  fille  proviennent  des  biens 
«  que  les  anciens  rois  nos  prédécesseurs  avaient  amas- 
«  ses  :  tout  ce  que  vous  voyez  sur  ces  chariots  ^  je^l^ 
«  tiens  de  mes  épargnes  et  des  fréquentes  largesses  du 
((  roi ,  mon  très  glorieux  seigneur.  Mes  soins  ont  aussi 
«  contribué  à  l'augmentation  de  mes  propres  richesses. 
«  Je  puis  même  dire  que  la  bonté  dé  mon  administra?- 
u  tion  dans  les  terres  qui  m'ont  été  données  a  grossi 

(i)  Grëg.  de  Toars,  Irad.  de  Sauvigny,  t.  2,  p.  3:i5  et  355. 
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«  ooodidérablemeDt  mon  trésor ,  ainsi  que  les  superbes 
«  présents  que  tous  m'ayez  faits  you»-méines.  Telles 
«  sont  les  sources  des  richesses  données  i  ma  fille  :  elles 
«  n'ont  rien  de  commun  ayec  le  trésor  public.  » 

De  cette  réunion  de  fiiits  ne  doit-on  pas  conclure 
que  y  sous  la  première  race ,  les  Francs ,  possesseurs  de 
fiefs  9  ne  rendaient  à  Tétat  que  le  seryice  militaire?  Ils 
marchaient  comme  compagnons  du  comte,  et  ils  exi- 
geaient le  même  seryice  des  hommes  libres  francs ,  ro- 
mains et  gaulois^  qui  étaient  obligés  d'aller  à  la 'guerre  â 
leurs  dépens  (a).  A  cette  obligation  se  joignait ,  pour 
les  Romains  et  les  Gaulois ,  celle  de  fournir  des  che- 
yaux  et  des  yoitures  aux  enyoyés  du  roi  et  aux  ambas- 
sadeurs qui  partaient  de  sa  cour ,  ou  qui  s'y  rendaient. 
Ils  deyaîent  encore  loger  et  nourrir  ces  enyoyés  à  leur 
passage.  L'on  peut  donc  croire ,  ayec  Montesquieu  9 
M.  de  Boulainyilliers  et  M.  de  Mably,  que,  lorsque  les 
Germains  eurent  conquis  les  Gaules ,  après  une  lutte 
sanglante ,  ils  ne  consentirent  pas*'à  receyoir  un  joug 
qu'ils  regardaient  comme  une  marque  de  seryitude. 
Mais ,  par  une  conséquence  naturelle  de  ce  préjugé  na- 
tional ,  il  est  présumable  que  les  vainqueurs  youlurent 
établir  une  distinction  entre  eux  et  les  yaincus  libres , 
en  les  soumettant  à  des  tributs  dont  eux-mêmes  durent 
ètte  exempts  (h)y  et  que,  s'ils  ne  conseryèrent  pas  toutes 


[à)  On  appdait  hommes  libres  ceux  qui,  d'un  côté,  n'avaient  pas 
de  bénéfices  ou  fie&  ,  et  qui ,  de  l'autre ,  n'étaient  point  soumis  à  la 
servitude  de  la  glèbe.  Les  terres  qu'ils  possédaient  étaient  ce  qu'on 
appelait  des  terres  allodiales.  (  Montesq.  >  Esprit  des  lois.  ] 

[h]  Cette  distinction  humiliante  ne  se  bornait  pas  aux  tributs  ;  on 
la  retrouve  jusque  datas  la  distribution  des  peines  et  dans  les  traite- 
ments qui  étaient  infligés  aux  coupables.  Parmi  de  nombreux  exem- 
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les  charges  qui  existaient  avant  la  conquête ,  ils  main* 
'tinrent  du  moins,  pour  les  Romains  et  les  Gaulois, 
certains  droits  dont  l'existence  put  se  concilier  avec  la 
nouvelle  forme  de  gouyernement  (i). 

Cette  conjecture  n'a  pas  ëchappë  aux  ëcriyains  qui 
ont  fait  du  régime  des  impositions  l'objet  particulier  de 
leurs  ëtudes  :  on  la  retroure  dans  les  mémoires  que 
Sully  composait  pour  le  grand  roi  dont  il  fut  l'ami  ;  elle 
est  présentée  par  M.  de  Forbonnais  dans  ses  Reeher^ 
ches  et  ôonêidérations  sur  les  financée.  Depuis,  la  col- 
lection des  Ordonnances  des  rdg  de  France^  l'auteur 
des  Mémoires  concernant  les  impositions^  et,  d'après 
ces  ouvrages ,  le  Dictionnaire  des  finanees  et  VEncy^ 
chpédie ,  ont  recueilli  sur  cette  matière  des  documents 


pl€8  que  l'on  pourrait  citer  d'après  les  lois  ripuaires ,  oa  n'en  choi- 
sira qu'au  :  il  est  pris  dans  un  décret  du  roi  Ghildebert ,  donné  en 
l'an  596,  et  qui  est  remarquable  surtout  en  ce  que  certains  crimes  et 
délits  dont  précédemment  on  se  rachetait  par  une  composition  en 
argent  sont  punis  par  la  peine  de  mort.  Cet  acte  puldie  le  résultat 
des  délibérations  prises  dans  les  réunions  du  mois  de  mars  pendant 
plusieurs  années  précédentes  ;  il  porte  : 

ce  Art.  8.  Il  a  été  pareillement  convenu  dans  l'assemblée  tenue  à 
c  Colore,  aa&  calendes  de  mars,  et  noue  publions  :  Lorsqu'un  juge 
a  quelconque  apprendra  qu'un  homme  a  commis  un  yoI,  il  se  rendra 
«  à  la  maison  du  voleur  et  le  fera  lier  ;  ai  le  voleur  se  trouve  être  un 
«  Franc,  il  sera  conduit  devant  nous,  et  s'il  est  une  personne  de  con- 
.  a  ditïon  inférieure  ,  qu'il  soit  pendu  %xxx  le  lien  même.  »  (  Capitul. 
reg.  françorum,  édit»  de  1780  ,  1. 1 ,  p.  18 ,  et  dans  les  OEuvres  de 
Sauvigny,  1. 10 ,  p.  69.  ) 

(x)  Grégoire  de  Tour»,  dans^plusieurs  passages.  —  Chronique  at- 
tribuée à  Frédégaire,  trad.  de  Sauvigny,ch.  a,  t.  3,  p.  349,  et  Chro- 
nique de  Moissac,  t.  4)  p*  4^9*  **"  Esprit  des  lois,  t.  3,  liv.  3o,  chap. 
i3,  etc.  —  Maldy,  Observât,  sur  l'hist.  de  France,  liv.  s»  chap.  2;  et 
Preuves,  nombre  a. 
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âénomioatiop  des  taxes  BQmbireuses  donl  laparceptirâ 
ëtail  suspendue  en  favéar  de^  msurdiaDdiaes  destkiées 
â  la  foire  de  Saint-Denya  et  de  plttsieuïs  abbayes  ne 
rappellent-elles  pas  de  semblables  droits  que  les  Ro- 
mains avaient  introduits  dans  les  Gaules?  Enfin  ne  trou- 
re-t-on  pas  à  la  fois  9  dans  Texpression  de  la  volonté 
royale, au  sujet  de  certains  de  ces  droit«,  la  preuve  qu'ils 
nie  pouvaient  être  établis  ni  augmentés  qu'en  vertu 
d'une  autorisation  publiée  par  le  chef  de  l'état  $  et 
les  représentations  faites^  à  plusieurs  rois,  soit  par 
les  évéques,  soit  par  les  grands  .du  royaiHne  réu- 
nis dans  les  assemblées  de  maos ,  ne  donnent^les  pas 
le  témoignage  d'une  prolclction  accordée  aux  peuples- 
Iprsque  les  exigences  arbitraires  étaient  portées  trop 
loiq. 

De  ce  qui  précède  il  est  done  permis  de  conchire 
que  9  sous  les  rois  màroiringians ,  les  propriétés  et  }es 
personnes  étaient  so^imises  à  des  tributs,  dont  l'immu-' 
nité  était  attribuée  aux  ôefs  et  à  leurs  possesseurs;:^ et 
qu'il  existait  des  taxes  et  des  péages  qui  atteignâieiTt  les 
objets  destinés  à  la  coasomuiationy  à  leur:  arrivée  dm^ 
les  ports  et  pendant  le  cours  de  leu|:  traxisp^rt  par  terre 
ou  par  eau. 

,  '  Que  ces  tributs ,  ces  taxes ,  aient  été  uniformes  ou 
variés ,  généraux  ou  de  localité ,  commandés  piû*  l'uti- 
litépublique  ou  exigés  par  l'intérêt  priyé ,  c'est  ce  qu'il 
serait  difficile  aujourd'hui  de  résoudre  d'une  manière 
abs oliie,  dans  l'absence  de  documents  précis,  et  ce  qu'il 
serait  superflu  même  de  discuter  après  les.  publicisl^ 
habileédont  les  opinions  opposées  ont  laissé  la  ques- 
tion indécise.  Il  suffît  d'avoir  rempli  l'objet  de  nos  re- 
cherches en  démontrant  que  l'invasion  des  Gaulçs  par 
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les  Francs  ne  délivra'  pas  les  peuples  soumis  de  toutes 
les taate» que-les  empereurs  avaient  exigées,  mai» que 
les  conquérants  s'exemptèrent  des  redevances  ou  des 
obligations  qui ,  dans  leurs  idées ,  devaient  être  le  par- 
tage des  vaincus* 

Il  ne  paraît  pas  que  l'exemptioa  des  impdts  sVtendît 
aux  bénéfices  ecclésiastiques  j  ou  si,  dans  Forlgine,  des 
^ises  et  des  abbayes  jouirent  de  l'immunité  des  tri- 
buts, elles  le  durent  non  à  un  droit  reconnu ,  mais  à  la 
vénération  accordée  aux  saints  et  â  la  crainte  de  les  of- 
fenaer.  Grégoire  de  Tours  tcfue  la  justl<ie  et  la  piété  de 
Théodoric ,  premier  roi  d'Austrasie,  qui  régnait  en  555, 
parce  qu'il  avait  remis  librement  aux  églises  d'Auver- 
gne le 'tribut  qu'elles  avaient  aecoutun^é  de  porter  dana 
soa  trésor. 

Ces  sentiments  étaient  entretenus  par  les  évéqoes» 
«  Celui-là ,  disaient-ils ,  fait  mi  outrage  personnel  aux 
«  saints  qui  leur  prend  le  moindre  chose,  et  la  puni- 
«*  tfùù  ne-  peut  tarder  à  le  jBrapper.  »  Tous-  îes  rois  ce- 
pendant n^dopterent  pas  cette  opinion  du  siècle  $  mais 
ceux  qui  s'aflfrancMrent  de  la  contrainte  qu'elle  leur  im- 
posait ne  le  firent  pas  sans  opposition  à  leur  volonté* 

•  Clotalt^e et  Childebert ,  fils  de  Clovis ^avaient  exigé 
1^  tiers  des  lentes  et  des  autres  revenus  que  possédait 
l^JÊgUse.  Les  *évéqoes,  dit  Grégoire  de  Tours,  consenti- 
reat^nialgré  eux  à  cette  taxe ,  et  souscrivirent  Tédit  qui 
PétiBiUissait  9  à  l'exception  d'Injuriosus ,  éféque  de 
Tours,  qui  seul  osa  s'y- refuser.  «  Prince  ,  dit-il  àClo- 
«  taire  avec  une  sainte  indignation ,  si  vous  voulez 
«c  enlever  A  Dieu  ee  qui  lui  appartient ,  Dieu  ne  tardera 
«  pas  à  votis  priver  de  votre  royaume.  Vous  devez  nour- 
«  rir  les  pauvres  du  blé  de  vos  greniets*  N'est-iL  pas. 
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«  souveraioemeot  injoste  qne  yous  les  remplissiez  de 
«  ce  qui  eftdestinë  â  la  subsistance  de  ces  wfortuuës?  )» 
Le  prélat  irrité  se  retira  sans  prendre  congé  du  r<».  Glo- 
taire  se  montra  d'abord  ofifensé  ;  dmis  il  redomtait  la 
puissance  de  saint  Martin.  Par  cette  raison,  il  eofûja 
sur  les  pas  de  l'éfréque ,  le  priant  d'accepter  les  présents 
qu'il  lui  &isait  porter  et  de  recevoir  ses  excuses.  Il  re- 
nonçait &  son  entreprise ,  lacondaœnatt»  et  demandait 
au  courageux  prêtre  d'intercéder  pour  lui  auprès  du 
bienheureux  saint  Martin  (i). 

Ainsi  l'église  de  Tours  jouit  d'mie  ânmuoité  qui  «¥- 
ten(&t  non  seulement  â  ses  biens ,  mais  à  tous  lea  habi- 
tants de  cette  cité.  C'est  ce  que  nous  apprend  eooore 
l'historien  (kégoire.  Parrenu  il'épiscopal,  il  défanéit 
airec  succès,  comme  un  droit  acquis,  ce  qui  n'àTait  été 
dans  l'origine  qu'une  ooncesiion. 

Après  que  les  commissaires  qui  avaient  été  ettvoyés 
à  Poitiers  par  Childebert  eurent  terminé  dans  cette 
ville  la  description  dont  il  a  été  parlé  précédemment  « 
ils  se  renditent  â  Tours  dans  la  vue  d'y  faire  une  sem- 
blable opération.  Ils  disaient  :  «  Nous  possédons  un  lé- 
«  gistre  par  lequel  il  est  prouvé  que  le  peuple  de  cette 
¥  ville  a  payé  le  tribot  sous  les  rois  précédents.  )»  A 
quoi  révéque  Gcégoire  rendit  :  a  Du  tdtaps  Ai  ttà 
H  Clotaire,  la  ville  de  Tours  fut  marquée  pour  être  as* 
4(  sujettie  aux  tributs^  et  le  registre  fiil  porté, au  roi; 
«c  mais  il  est  aussi  certain  que  le  roi  s'en  repentit,  pairee 
H  qu'il  redoutait  la  puissance  du  bienheureux  saint 
«(  Martin,  et  le  registre  fut  brûlé.  A  la  mort  de  Qotaire, 
a  ajouta  le  prélat,  le  peuple  de-cette  ville  se  soumit  an 

*(i^  Grégpire  de  Tours,  irad.  de  Sauv.%  t.  a,  Uv.  4  j  ch.  i. 
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it  loiChftri^tt  et  l«i  «ngagea  aa  foi.  De  ion  «èlé,  If 
«  prmoe  jura  de  ne  mettre  aueoae  taxe  mm  les  jhal^ 
4c  tairts,  et  de  les  laisser  Ids  qu'ils  étaieul  sous  son  pèie^ 
«  protestant  que  jamais  Toaraii(^o  ne  serait  coat^ 
«  pris  dans  la  eontffilMilion  publique.  SifgébeA ,  qni^ 
«  après,  rëgna  «ur  cette  Tille,  et  Ohildebert,  qui  est 
i<  dans  la  quatondènoa  aimëe  de  son  règne ,  n'ont  rkn 
«  exige  <te  ce  peuple.  Voyez  à  présent  si  ¥oas  aves  le 
«  pouToif  de  fiàire  ^us  qu^eux)  mais,  en  idlant  contre 
«  votse  serment,  craignez  de  Tons  &ire  tort  i  ypva^ 
fi  nème(i).  » 

Les  commissaires  msistant  pour  ftire  exécuter  le 
rôle  d'imposition  qu'ils  araient  entre  les  ntuiios ,  Véwè-^ 
que  enroya  vers  le  rot  lui  demander  sa  Tiolonlié.  Snr-le- 
ehamp  des  lettre  furent  expédiées  en  âiT^ir  des  hafai-» 
tants  de  Tours,  portant  la  défense  expresse  de  ne  plus 
Ini  demiidgr  de  subsides,  par  req^eei  pour  samit 
Martin» 

Dans  les  autres  diocèses^  Fimpèt  .étd>K  par  GotaÛPe 
continua  d'être  levé  par  des  oflicitf  s  appelés  préposéa 
royaux  (oelerw  regU)  qui  commirent  beaucoup  d'exac- 
tions. Ce  ne  fut  que  quarante  années  après  qneChilde- 
bert ,  qui  a^ait  confirme  les  franchises  de  la  ville  de 
Tours ,  fit  remise  de  tout  tribut  aux  églises,  aux  mo- 
nastères, et  aux  élèves  attachés  à  ces  ^lises.  Mab  bien- 
tôt les  prétentions  du  fisc  se  renouvelèreut ,  et ,  à  la  fin 
du  VI*  siècle,  on  voit  Grégoire-le-Grand  se  plaindre 
AUX  rois  Thiery  II  et  Théodobert  II  de  ce  que  le9  Mena 
des  égMses  payaient  un  tribut.  Plusieurs  lettres  de  ce 


(i)  Grégtire  de  Tours,  trad.  de  SftiiT. ,  t.,  i ,  eh.  12^»  tl  1. 1,. 
lif.  9,  ch.  fti.   .  ' 


84  HISTWRE  FINANGIBRS 

fApt  font  cQDBAÎtre  qu'il  épnmyait  des  diAcultéi  pour 
faite  parveoir  à  Rome  le  reveiia  des  bieos-4bbda  qui  dé- 
pendaient du  patrimoine  que  saint  Pi^re  possMait  dans 
les  Gaules  (])• 

A  celte  époque  eacorepeu  éi^Ugaée  de  l'étaUissànent 
delanaonarcbie,  dans  plusie&rs  deseontséeà  arskcbées 
aux  Romains, lesconquérants,  ou ceu^i  auxquels  ils  li ' 
vraient  les  terres  9  aTaienI  maintenu  l'usage  de  payer 
en  nature  lé  cens  ou  la  redevance.,  dans  ime  certaine 
proportion  des  foiits,  partâculièrement  le  dixième.  Cet 
impôt  ou  cens  laïc  fut  connu  sous  le  nom  de  dime  mUi» 
toffv.  Il  parait  certain  que,  dans  le  YI*  siècle,  les  eoclé- 
tfiastiques  le  payaient  eux-mêmes ,  soit  au  fiac^  soit  an 
possesseur  du  fief^  pour  les  terres  qu'ils  avatenl^  ou 
tt  des  exeùiptiènsexisCaieiH,  c'étaient  des  concesaions 
béi(éyoles  dues  à  la  piété  du  roi  (a).  Mais ,  diaprés  les 
diïMniaaions  de  ccitiqueB  éclairés ,  il  est  dëm<mtré  qifa- 
lors  l'usage  de  la  dîme  payée  à  l'Église,  ou  dîmeecdé^ 
âia3tiqae,  n'était  point  établi  (3). 

Dans  les  premiers  sidcles  du  christianisme,  le  clergé 
avait  dû  sa  subsistance  aux  aumônes  et  asix  oflBrandes 


(i)  Grégoire  de  Tours ,  trad.  de  Sauy. ,  t.  3  y  liy.  lo,  cb.  4*  — 
Lettre  du  pape  Grégoire-le-Grand ,  trad.  de  Sauy.,  t.  9. 

(2)  Questions  et  réponses  sur  les  coutumes  de  France ,  par  Gay 
:  Coquille,  édit.  de  1611 ,  chap.  DeFinféoilation'dc^diines.  ^-  iLrt. 
i)f/n««  du  Dictionnaire  de  jurisprudence. 

{a)  Agraria,  pascuaria,  yel  décimas  porcofam  ecclelis,  pro  fidai 
nostrs  deyoiione  conoedimus,  ita  ut  actor  aut  decimator  iff  rébus  ec- 
clesiae  nullus  accédât.  Ecdesi»  yel  derici  nullam  requirant  agentes 
puUici  fonctionem  qui  ayi  yel  genitoris  aut  germani  nostri  immuni- 
talem  meruerunt.  (Constitution  générale  de  Cbildebert»  art.  11 
dans  les  Capitulaires ,  t.  1^  p*  7»  édition  de  17S0.) 
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Tolonlwres.  Enscdte ,  poof  »Ciiiral6r  la  charité ,  les  pè- 
res de  l'Eglise  exbortJÉrest  les  fidèles  A  donner  la  âkne, 
citant  comme  exemple ,  et  non  comme  précepte ,  c^le 
que  les  Juifs  donnaient  aux  lérites,  qui,  étanl^  consacres 
à  Dieu ,  n'avaient  point  été  admis  au  partage  de  la  terre 
"proiiiise.  Ces  exhortations  n'eurent  d'abord  qiie  peu 
dé  àuccès ,  et  le  sort  des  prêtre^  fut  mal  assuré  dins 
les  Gaules  jtisqu'à  la  conversion  de  Qovis.  A  partir  de 
eette  époque ,  par  l'efiet  de  la  munificence,  de  la  politi- 
que ou  de  la  piété  de  ce  roi  et  de  ses  successeors,  les 
^véchés ,  les  églises  et  les  abbagres  avaient  été  richeoMUit 
dotés  en  domaines ,  qu'augmentaient  encore  les  dona* 
lions  des  fidèles.  Mais  on  a  vu  les  fils  même  de  Qovis 
assujettir  à  nne  forte  redevance  ces  bénéfices  ecdésias- 
ticjoes.  Cbaries  Martel ,  due  des»  Francs 'et  maire  du  pa- 
lais sous  Thierry  II ,  soumit  à  des  impositions  les  bieos 
de  l'Eglise  ;  mais  il  n'imita  pas  envers  elle  la  générosité 
des  rois.  Chef  unique  du  gouvernement  dans  le  royau- 
me 9  lorsqu'il  eut  vaiiica  le  maire  Rainfroy,  et  voulant 
compléter  la  révolution  qui  devait  assurer  la  com*tene 
à  ses  descendants,  ce  conquérant  paraît  avoir  eu  pour 
but  constant  de  fonder  son  autorité  sur  l'affection  de 
ses  guerriers  et  sur  Taffiiiblissemeat  de  l'influence 
épiscopale*.  Il  écarta  d'abord  les  évéques  qui  n'avaient 
pas  embrassé. sa  oause  contre  son  compétiteur,  confi&» 
rant  leurs  dignités  à  des  Francs  laïcs  9  et  disposant- des 
biens  de  l'épiscopat  en  faveur  de  ses  guerriers.  Vain- 
queur ensuite  des  Saxons,  des  Bavarois  et  des  Suèves, 
ce  prince  eut  à  réunir  l'élite  des  Francs  contre  les- Sar- 
rasins, qui ,  déjà  maîtres  des  provinces  méridionales , 
menaçaient  de  subjuguer  le  royaume.  Après  sa  victoire 
sur  leur  général  Abdérame ,  qu'il  défit  entre  Twi^  et 
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Vûtiers  (753) ,  Charles  Martel  dëpoailki  le  clergé  dettes 
riehes  posiesaions  ^  et  diatribwi  lèa  lenres  et  les  tréecn 
des  évéchés  et  des  abbayes  en  récompense  i  ses  fidèles 
et  aaz  antres  guerriers  libérateurs  de  la  dirélienté  (i). 

745*  —  Cette  spolialiou  du  clergë  donna  naissance 
à  tles  dissensions  entre  les  ecclésiastiques  et  les  déten- 
teurs de  leurs  biens.  Carloman ,  frère  de  Pépin  y  avait 
tenté  le  grand  ouvrage  de  la  réconciliation  par  Fadop- 
tion  àeÈpréeaireê  (a).  C'était  un  traité  par  focfuel,  en 
laissant  espérer  aux  ecelésiastiques  qu'ils  pourraient 
rentrer  en  jouissance  i  la  mort  deë  possesseurs  actuels, 
0n  réglait  qu'en  ccMasidération  des  guerres  dont  le 
royaume  était  menacé  de  tous  côtés  y  les  terres  qui 
avaient  M  enlevées  à  PÉglise  pour  les  besoins  de  Far- 
mée  resteraient  aux  guerriers,  qui  paieraient  chaque 

(1)  Grëg.  de  T.,  Kr.  G;  chap.  46»  — Mably,  ol».,  liy.  1,  ch.  4 et  6. 
««•Ord.  du  Loon^  ,1.  xB,  p.  373.  ^  EpIstoU  episcoporam  ad  Lu- 
doTicam  regem  Gemuunie ,  ctifit.  9 1. 9»  p*  108.  —  Gaplt.  imp.  Ca- 
roH  magni^  ann.  8o3. 

(a)  liepvëcaire  était  uû  contrat  de  batt  dont  l'osage  0'mtrodaittt 
«n  France  sous  les  rois  de  la  première  race ,  et  probablement  après 
Clovis.  Ces  sortes  d'actes  consistaient  <i(rdinairemettt  dans  une  dona- 
tion que  des  pécheurs  faisaient  de  leurs  biens  aux  églises  on  aux  mo- 
nftstères  ;  en  suite  de  quoi,  par  dM  lettfes^pia  Ton  appelait |4nMariflf 
ott  pmcatoriœ  ,  ils  obtenaient  des  donataires  l'autorîaation  de  possé- 
der ces  mêmes  biens  en  usufruit  «  à  titre  de  bénéfice  et  moyennant 
une  redevance  annuelle  que  l'on  peut  supposer  avoir  été  du  dixième 
des  fruits.  La  durée  de  ce  contrat  était  le  plus  habitueDement  de 
einq  années  ;  oa  en  tsonye  qni  sont  à  vie  ;  d'antves  »  en  aseëz  grand 
nombre ,  sont  fiiits  pour  cinq ,  six ,  et  ménie  sept  générations.  (  Capi- 
tula regum  Francorum ,  édit.  de  1780  ,  t.  1,  p.  347  ;  t.  2 ,  p.  32 ,  4^7 
et  931.  «^  Dict.  de  jurisprudence ,  au  mot  PMcaire.  —  Mably,  obs. 
sur  Hiistj^  de  France.  ^ 
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aonée  ufie  Mt^f  anœ  mod^ae  oa  €000  en  atjginft  tnx 
anoiens  bénëfiolakeB*  Dans  le  cm  cependant  où  la  né* 
eessité  Figerait,  ou  si  le  prince  l'ordonnait  y  le  traite 
de  précaire  devait  être  r enouyelë.  Bien  qn'elleB  eoaaent 
4té  consenties  par  les  évéques  dans  une  assenblée  gé- 
nàf»lé ,  des  oonditkms  aussi  peu  sa&fiiisaBtes  pour  le 
clergé ,  et  qui  cepemknt  entretenaient  aes  prëtentions, 
n'aTaient  fait  que  p^pëtuer  les  diTÎsions*  Elles  étnent 
de  nature  &  produire  de  grands  désordres  dans  l'état, 
f  epin  9  fils  de  Charles  Model ,  s'occupa  de  les  prévenir 
par  de  noureaux  arrangraients  pies  ûivorables  au  ckr- 
gé;  Peu  de  temps  après  qu'il  eut  obtenu  la  couron- 
ne (7^6)'^  il  fut  décidé  dans  une  assemblée  que  les  ^li- 
ses, les  bâtiments  des  moBastères  et  les  évéchés  au- 
raient réparés  aux  frais  des  possesseurs  des  bieas  ecdé- 
aiastiques ,  qui  paieraient  les  dhnes  et  les  nones  avec 
le  cens  annuel  ;  et  que  ceux  qui  ne  rempliraient  pas  ces 
obligations  seraient  privés  des  propriétés.  Mais,  non- 
obstant la  menace  qui  terminait  ces  dicqpositions,  bien 
desannéefi  devaient  s'écouler  avant  que  le  clergé  recueil* 
ttt  les  dédommagements  qui  lui  étaient  annoncés.  On 
trouve  la  preuve  dfel'ëloignement  que  les  détenteurs  ^tes 
biens  ecclësîastiques  avaient  à  se  reconnaître  les  déla- 
teurs de  l'Église  dans  les  lois  et  dans  les  autres  moyens 
qui  furent  adoptés  sous  le  règne  de  Gharlemagne  et 
après  lui  (i). 

Au  temps  de  ce  prince ,  les  assemblées  générales  de 
la  nation  avaient  reçu  une  modification  remarquaUe 


(1)  Karlomanni  priacipiA  capit.  secundum,  ann.  743,  art.  2.  — 
Lettre  du  pape  Zacbarie  écrite  à  Booiface  ,  évéque  de  Pdltiçra,  en 
Tan  745.,  daae  la  cdlect.  de  Saori^iiy,  t.  g,  p.  296. 
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danis  knr  composition,  ^as  le  nom  àefèaciié  général, 
de  synode  au,  de  grand  parlement^  efles  continuaieat 
de  de  réunir  chaque  année  pour  régler  la  police  inté^ 
xieiire  du  royaume,  ou  pour  traiter  des  impôts.  Leroi 
y  récSevait  toujours  de  ses  ieudes  ou  vassaux  les  pié^ 
s«its  d'usage,  qui  déjà  n'étaient  ï*us  sinaplement  offerts 
au  prince ,  mais  réclamés  par  lui  comme  une  dette  en- 
Ters  la  couronne.  Mais,  moins  nombreuses  que  les  an- 
ciennes assemblées  de  mars,  celles-ci  étaient  composées 
des  évéques ,  des  abbés ,  des  autres  principaux  de  la 
nation  et  des  comtes  ou  juges.  Ces  derniers  y  menaient 
accompagnés  dé  leurs  assesseurs,  qui  étaient  odmmés 
parmi  les  élus  du  peuple.  Les  ecclésiastiques. y  condui- 
saient pàreill^nent  les  avoués  ou  intendants  des  églises, 
ehoisis  aussi  dans  la  classe  populaire.  Il  était  expressé- 
ment recommandé  à. ceux,  qui  devaient  composer  l'as- 
semblée de  s'y  rendre  aux  époques  fixées ,  et  de  fortes 
amendes  punissaient  les  infractions  à.  ce  devoir.  Les 
eapUulaireg,  ou  articles  qui  avaient  été  réd%és  etsignés 
plu:  les  assistants  dans  ces  assemblées  génârales  de  là 
nation  (a),  devenaient  lois  du  pays  lorsqu-Us  avaient 
été  revêtus  de  la  constitution  du  roi  et  publiés  par  ses 
ordres  (i).  '  : 

à  *  • 

800. —  Dans  les  capitataires  de  Charlemagne,  on 


(1)  Baluze ,  préface  des  Capitalaires ,  p.  5.  —  Mably,  obs.  ,  liv.  7., 
ch.  iy  4>  et  Preuves. —  Robertson,  Hist.'de  Gbarles^-Quint,  1. 1,  sec- 
tion 3,  note  38.^ —  Gapit.  tertium,  ann.  8o3,  art.  3  et  14,  secundum 
ann.  819 ,  art.  2  ,  829 ,  art.- 2  et  3. 

(a)  Ut  populus  interrogatur  de  capitulis  quse  in  lege  noviter  addi- 
ta  sunt,  et  pos^uam  omnes  consemerint,  sidkscriptiones  et  mftnpfir- 
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ràmii  de  la  loi  des  ripuaireê  et  de  la  loi  acfifiie  les 
dispositions  qui  devaient  être  Boaintenues;  et  ce  q[ae 
cette  l^islation  avait  de  vicieux  ou  d'imparfait  se  trou- 
va complëtë  ou  rect^  par  d'autres  lois,  qui  devinroit 
communes  à  toutes  les  nations  soumises  à  l'empiMb 

Ce  nouveau  code  fixa  à  vingt-deux  le  nombre  de  soas 
qui  devaient  être  tailles 4ans  une  livre  d'argent;  il  n^ 
taa  que  les  monnaies  ne  pourraient  être  frappées  que 
dans  Je  palais  de  l'empereur  ^  lëgla  le  prix  attrâ>uë  pour 
la  fabrication  ;  dëfiendit  la  circulation  des  fausses  mon- 
naies ;  prononça  des  amendes  contre. ceux  qui  reflue- 
ramait  les  espèces  ayant  cours  légal ,  et  porta  des  peines 
plua  graves  contre  les  faux  monnayeurs  et  leurs  com- 
plices. Aelatmmeut  aux  impôts ,  les  capitulaûres.  or- 
donnaient la- levée  de  ce  qpi  était  légitimement  dû  au 
prince  pour  le  cens  royal ^  tant  sur  les  personnes. que 
«or  les  biens,  et  pour  les  amendes.  A  l'yard  des  autres 
aUribntions  de  la  couronne,  l'empoieur^^  qui  portait  la 
plus  sévère  attention  sur  .la  conservation  et  l'exploita- 
tion de  ses  domaines,  donna  lui-même  l'exemple  de  la 
modération 3  et,  dédaranl  ne  vouk)ir  jouir  que  des 
droits  qu'un  long  usage  avait  légitimés ,  il  r^onça  à 
tous  ceux  qui  s'étaient  introduits  sous  le  gouvernftment 
arbitraire  des  maires  du  palais.  De  semblables  réformes 
s'introduiBirent  dans  tout  ce  qui  tenait  aux  obligations 


matlones  suas  in  ipsis  capitulis  faciaut.'(  Cap.  3  aniii8o3,  art.  19.] 
Lex  coDsensii  ^opoli  fil  et  constitatiôDe  ragis.  (  Edictum  pictenae^ 
cap.  6.  ) 

Le  savant  Balaze,  éditeur  des  Capitula  ires  ,faif  observer  arec  rai- 
son que  les  mots  omnes  etpopulus  ne  signifieut  pas  ici  le  peuple ,  la 
nation  ;  mais  (j u'ils  désignent  seulement  les  personnes  qui  compo- 
saient les  asseiBblées  générales. 
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dea  peopfe».  L<:5  hommes  librv»  ne  durent  coneeurir  w^ 
aer?iee  militake  qu'en  («oportion  des  biens-fonds  qi^ifo 
pcHséckient  ^  mais  celui  qui  o'obëisaait  pas  au  ban  était 
pmi  par  une  amende  apfielée  hMbanj  qui  .était  éa 
soixante  aous.  Si  le  comte  on  te  seigneur  adtOKÎaut  Fab- 
sence  d'un  ou  de  plusieurs  hommes ,  il  était  tenu  de 
pi^ec  lui-même  autant  de  héribana  qu'il  avait  congédié 
de  sokhâ».  D'après  cette  règle ,  les  juge»  fiscaux  ou  ks 
grands  rassaux  ne  furent  plus  les  maîtres  de  trafiquer 
du  choix  et  de  l'earnnption  des  citoyens  appelés  à  dé- 
fendre rétat*  Il  fut  permis  encore  aux  hommes  lifaies 
de  se  refuser  aux  simple»  devoirs  ou  aux  travaux  ser- 
vies que  voudraient  exiger  (Feux  les  eoaile»^  on  »Ion« 
cit  les  rigueurs  de  la  servitude  en  réduisui  les  corvées 
que  les  seigneurs  deoiandaient  aux  homoMS  de  leura 
terres.  On  pourvut  à  l'avenir  en  ordonnant  que^partoul^ 
où  existerait  la  loi ,  son  autorité  devrait  l'emporte»  sur 
la  puissance  des  coutumes ,  et  qu'en  aucun  eas  la  co«k 
tume  ne  pourrait  être  préférée  à  la  loi.  S'il  ne  fut  pse 
possible  d'anéantir  tous  les  péages,  ni  toutes  ces  espè- 
ces de  taxes  que  la  force  avait  établies  et  qui  gênaient 
le  commerce ,  on  aboUt  du  moins  de  ces  exactions  ûel* 
les  qui  n'étaient  pas  fondées  sur  l'utilité  du  public.  Les 
vivres,  lesdenréesy  qui  n'étaient  point  destinés  au  oom- 
merce,  les  approvisionnements  envoyés  à  l'année ,  fu- 
rent affranchis  de  tous  droits  dans  leur  déplacement ,  et 
les  pèlerins  qui  se  rendaient  à  Rome  jouirent  de  la  mê- 
me exemption.  La  perception  des  taxes  maintenues  im^ 
posa  à  ceux  qui  en  recueillaient  les  produits  l'obligation 
de  réparer  et  d'entretenir  les  chemins  et  les  ponts,  et 
de  veiller  à  la  sûreté  des  routes. 

Ces  lois  protectrices  des  peuples  assuraient  une  plus 
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grande  fwsanee  à  eeliii  qui  «numit  la»  fiiifem^eeler  : 
c'est  ce  qae  fit  Cil^rle1llafIle•  MaU  une  tAdbe  pliu  dîffi*' 
cile  s'ëtdt  oftrte  a  ce  {Hriuoe»  celle  d'aasater  ta  tran«> 
qwinM  iniërieiii»^  que  menaçaieat  de  trouU^  les  dî^ 
swsidnft  e»  jgtanle»  eotge  le  deigé  et  les  posBeascnn  de 
se»  hi^K^;.  tnaïquilKlë  saai  kq«eUe  les  grands  pro)^ 
de  conquête  que  m^diteit  aoo  génie  ne  pewaient  âtie 
mis  à  exécution. 

Il  s'occupa  d'abord  de  rétablir  la^dUscipline  eodésias* 
tique  y  et  de  rendre  te  eletgë  plus  respectable  ^  l'atta* 
(ihant  tout  entier  aux  devoirs  de  son  âat.  Dans  cette 
vue  y  une  loi  inteidit  à  tous  les  serviteurs  de  Dieu  de 
pwter  les  annes  et  leur  défendit  âfàïkat  i  la  guccre» 
Deux  q|a  txfm  prêtres  seulement ,  eboisis  par  l'ëvêqua^ 
purent  porèéber  etdouner  la  hénédioti<Mi  dans  les  camps. 
Cfaarlemajjfne  combla  d'bonneurs  le  baut  cleq^»  qu'il 
appela  aux  prineipaùx  emplois  de  l'état ,  et  étendit  les 
juridictions  ecclésiastiques,  renfermées  jusque  alors  dans 
des  limites  assez  étroites.  On  fit  défense ,.  sous  |ieine  da 
sacrilège,  de  porter  atteinte  aux  privilèges  etiaimuni- 
téades  eoelésiasticpies  et  des  monastèsea;  d'envahir,  de 
dévaster  ou  Ae  vendre  leurs  biens,  qui  furent  déclarés 
îftviolabks  et  iuâiTisibles  pour  l'avenir.  On  s'occupait 
en  même  temps  d'assurer  au  cleigé  l'iadenanité  du  re<- 
venu  des  biens  qu'il  avait  padus  et  dont  la  restitution 
était  devenue  impraticable  (l).  ^ 

Une  assemblée  générale  confirma  par  de  nouvelles 


(i)  Caroli  aiag^i  cap;  prim.  ann*  769,  &t%.  1.  *-  Edictum  domini- 
ciim  de  honore  et  adjutorio  episcopis  praestando  a  couùtibus  et  aliis 
judicibiis  ,  ann.  8oor — Capit.  de  in^munilate  episcoporum  ,  etc., 
ann.  8o3.  —  Maldy^  obs.,  li?,  1^  ch.  5;  et  Preuves. 
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djmfomfim»  ce  qui.  aT^h^élë  ccmT«M»d|»te«yp8  Ai  roi 
Petiin.'TçualftB  bkns^-fonds  provetiaotde  l'Eglise,  et 
qai  déjà  fMiyuent  ou  cens  ca  rodevaiice ,  d vent  donner 
en  même  temps  la  dime  et  la  noue  ;  ceux  qoi  ptébé' 
demment  n'ayaient  acquitté  ni  een»  ni  ^Ume  durent 
payer  l'un  et  Vautre.  On  fixa  la  rente  qui  serait  payée 
pour  les  mimons.  Enfin  les  contiHts  de  pvéeair^eTaient 
être  renouvelés  où  ils  existaient ,  et  sousorits^Hurtout 
où  ils  n'avaient  pas  encare  été  établis.  La  dime  oonsen- 
tie  sur  ies  blenS'4e  l'EgUse  dont  jouissaient  des  l«^s 
n'était  donc  qu'une  juste  indemnité  accordée  au  €àerg& 
qui  avait  été  dépoaiUé*. C'est  à  ce  titre,  et  noucomnie 
restitution  d'im  droit  acqais  précédemment,  que  ces 
biens  furent  soumis  ila  redevance*  Aqssi l'assemblée 
étiondtt  plus  loin  ses  vues*  Par  un  autre  artide  du  mê- 
me caj^tulaire,  il  était  reconunandéà  ehacmi  de  don-> 
ner  sa  dime,  dont  l'évêque  ordonnerait  le  (partage.  Cette 
di^osition  ne  pouvait  concerner  que  les  propriétés  au-* 
très  que  celles  dont  Charles  Martel  avait  disposé  en  fii- 
vear^de  ses  fidèles  (i). 

Dans  des  édits  particuliers ,  Chailemagne  adressa,^ 
diflërentes  époques,  à  ses  vassaux  détenteurs  de8l>ieBs 
ecclésiastiques,  des  recOnunandations  pressantes ,<4gs 
ordres  même  de  satisfaire  à  leurs  obl^tions  envàrs 
TEglise-  Mais  ,  après  uu  demi-siicle ,  ni  Fautorité  de  ce 
prince,  ni  la  menace  de  dépossession^, répétée d^s  des 
capitulaires  publiés  sous  son  règne  et  sous  celui  de  son 
fils,  n'avaient  pu  établir  les  dîmes  dues  à  l'Eglise  sur  ses 
biens  ^  et  les  laïcs  ou  ne  les  payaient  qu'en  paitie,  on 
laissaient  écouler  bien  des  années  sans  les  acquitter. 

(i)  Capit.  ann.  779,  art.  7,  i3,  etc. 
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D'huiles  s'y  refasaicnt ,  et  des  ëglises,  des  monastères 
restaient  saos  réparations  (  i  )•  " 

C&arlemagne  se  eonfiNrma  aux  lois  qui  soumettaient 
les  autres  propriétés  à  la  dtme,  et  il  ordonnait  qu'dle 
fût  piç^ée  ezact^nent  aus  églises  situées  dans  ses  do- 
maines. Cet  exemple  ne  fut  pas  généralement  imité.  Les 
propriétaires  ne  se  montrèrent  pas  empressés  de  recon- 
naître la  nouvelle  charge  qui  leur  était  imposée  ^  et ,  • 
pendant  long-temps,  ils  demandèrent  de  pouvoir  se  ra- 
cheter des  dîmes,  A  certaines  conditions  qu'un  capitu- 
laire  défendit  aux  évéques  d'aiccepter.  La  même  loi  au- 
torisa l'emploi  des  contraintes,  pour  obtenir  du  peuple 
ce  qu'il  refusait  de  donner  volontairement  (2). 

Ce  que  n'avaient  pu  établir  les  lois  civiles  fut  obtenu 
par  d'autres  moyens  que  l'on  mit  en  usage ,  et  qui  variè- 
rent en  raison  des  circonstances,  et  suivant  le  rang  ou 
les  facultés  de  ceux  qui  se  trouvaient  considérés  indis- 
tinctement comme  les  tributaires  de  l'église. 

Une  famine  avait  désolé  le  royaume  :  c'était  une  pu- 

■ 

nition  suscitée  par  le  diable,  qui  avait  déVoré  le  grain 
dans  les  épis  ',  et  l'on  ne  pouvait  prévenir  le  retour  de 
cette  calamité  qu'en  donnant  la  dîme  (a).  Aux  mar- 
chands, aux  comiperçants  et  aux  cultivateurs,  on  prê- 
chait le  mépris  des  biens  delà  terre-,  on  leur  présen- 

(i)  Ediotum  dominicam,  etc.,  ami.  800. —  Capit.  octay.  ann.  8o3. 
—  Capit.  ann.  794,  art.  14  i  aiin.  803,  art.  jgj  8o3,  art.  a;  8i3,  art. 
24. —  Ann.  incert.,  t.  1,  p.  619,  art.  2  et  56,  p.  749,  art.  89,  t.  2, 
p.  339,  art.  37  et  340,  art.  4i-  — -A.nn.  816,  art.  14  j  819,  art.  5  j  823; 
829,  etc. 

(2)  Capital  .'de  Vîlli»,  aun.  800,  art,  6.  — Capit.  Wormatiense , 
ann.  829,  art.  7. 

(a)  11  peut  n'être  p«s  inutile  de  citer  ici  le  texte  da  Capitulaire  ; 
I.  3 
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tait  les  aumônes  et  Fabandon  de  la  dtme  comme  le^ 
moyens  d'assurer  leur  aalut.  Ailleurs ,  en  s'appuyaot  sur 
le  texte  des  écritures  y  on  annonçait  que  ceux  qui  négli- 
geaient d'oflBrir  à  Dieu  la  ^me  que  hiî^méme  avait  ëta** 
blie.  s'exposaient  par  ce  péché  à  seToir  prirésdes  cho- 
ses nécessaires  à  la  yié,  parce  que  Dieu  leur  enlèverait 
les  neufs  autres  parties  du  reyenu.  Ces  exhortations  me- 
naçantes,  consacrées  par  l'autorité  des  conciles  et  des 
papes,  furent  propagées  par  les  frères  prêcheurs,  qui  se 
répandirent  dans  les  campagnes  vers  le  commeneetn^iU . 
du  XI^  siècle  (a).  Â  la  voix  de  ces  moines,  toute  puis» 

on  trouvera  dans  ses  expressions  la  preuve  delà  distinotion  qui  exis- 
tait entre  les  deux  natures  de  dtmes. 

a.  tJt  décimas  et  nonas  sblvftiit  qui  debent ,  et  omnes  décimas  de 
sua  propri'etatë  doneftt. 

«  Ut  décimas  et  uonas ,  sive  censns»  omnes  generaliter  dooeiit  q^ui 
«  debitores  sunt  ex  benefit^is  et  ttbits  ecclesiarum,  secundum  .prio- 
a  rem  capitularem  (799)  domini  régis.  Et  omnis  homo  ex  sua  pfo- 
a  prietate  legttimam  décima  m  ad  ecclesiam  conférât.  Expérimente 
«  enim  didiciaius  in  annb  quo  iHa  valida  famés  inrepsit  (779)  ebul- 
fic  lirevacuasannonasa  daemonibus  devoratasy  et  voces  exprobrationis 
«  auditas.  10  (Capitulare  francofordiense  datum  in  pleno  sjnodo  ap> 
794,  art.  23.  ) 

{à)  (c  Urbain,  deuxième  pape,  qui  tint  un  concile  à  Clermont,  au- 
«  quel  fut  délibéré  et  entrepris  le  voyage  des  François  pour  la  con- 
te queste  de  Jérusalem,  Alexandre  Tiers,  et  Innocent  Tiers,  es  con« 
a  ciles  célèbres  de  leurs  tiems,  remirent  en  Féglise  là  plnpart  des  biens 
a  qui  en  avoient  été  aliénés ,  mesme  7  remirent  les  dixmes  pour  la 
«  plupart  et  non  pas  toutes.  Ce  qui  ne  fut  pas  par  commandement  et 
ce  et  auctorité  précise,  mais  par  exhortations  et  menaces  du  courroux 
«  de  Dieu  qui  furent  faictes  par  plusieurs  bons  et  saincts  religieux 

«  qui  étoierit  en  ce  même  tems ^  et  se  trouve  une  décrétale  d'in- 

a  nocent,  quatrième  pape,  par  laquelle  il  commande  aux  frères  roi- 
«  neurset  prescheurs  de  prescher  au  peuple  que  les  dixmes  sont  dues.» 
(  Questions  et  responses  sur  les  coutumes  de  France,  par  Guy  Co- 
quille ,  1611 ,  p.  162  et  i65.  ) 
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santé  dans  ces  temps  d'ignorance  \  l'habitant  des  cam- 
pagnes 9  frappé  de  crainte ,  consentit  au  sacrifice  d'ane 
partie  de  ses  travaux  pour  écarter  de  sa  famille  et  de  ses 
champs  les  malheurs  et  la  stérilité  qui  devaient  punir  sa 
résistance.  Ce  qui  n'avait  été  dans  l'origine  qu'une  o^ 
frande  volontaire  due  à  la  piété  de  quelques  fidèles  de- 
vint ainsi  pour  l'agriculture  un  impôt  perpétuel ,  dont 
l'usage  plus  que'la  législation  fit  un  droit  \  et  la  d^e, 
bornée  d'abord  aux  fruits  de  la  terre  ^  s'étendit  bientôt 
à  la  reproduction  du  bétail  (i). 

Fort  envers  les  possesseurs  des  propriétés  ecclésias- 
tiques de  la  légitimité  de  sa  cause  et  de  l'autorité  des 
lois  basées  -sur  l'équité,  le  clergé  procédait  plus  direc- 
tement à  leur  égard.  Ceux  qui  ne  remplissaient  pas 
leurs  obligations  étaient  cités  devant  les  tribunaux; 
mais  ils  ne  pouvaient  être  admis  au  serment  dans  la 
crainte  de  parjure.-  S'ils  déclinaient   la  juridiction, 
ou  s'ils  n'exécutaient  pas  le  jugement  qui  les  condam- 
nait soit  à  une  forte  amende  au  profit  du  fisc,  soit  à  la 
restitution  du  bénéfice,  ils  étaient  livrés  à  la  discipline 
ecclésiastique  ;  et  leur  résistance  aux  exhortations  réi- 
térées des  prêtres  était  suivie  de  l'excommunication. 
Cette  arme,  la  seule  qui  restait  au  clergé,  remplaçait 
puissamment  pour  lui  les  armes  temporelles,  dont  l'a- 
sage  lui  avait  été  défendu.  Insensiblement  ainsi  le  clergé 
se  trouva  en  possession  d'une  forte  partie  des  dîmes 
militaires  ou  laïques.  Celles  qui  furent  conservées  par 
des  seigneurs  qui  les  considéraient  comme  patrimo- 


(i)  Capit.  ann.  794,  liv.  6 ,  art.  299.  —  Capit.  ann.  8i3,  art.  7. —  • 
Pasquier^  édit.  de  1723, 1. 1,  p.  8i4-  B.  -^  Esprit  des  lois.  —  Mably, 
t.  2,  ch.  2,  et  Preuves. 

3. 
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niales ,  et  que  l'on  connat  dans  la  luile  sous  le  nom  de 
dknes  mféodéeê ,  c^est*-à-dire  eëdIJes  en  fief ,  continué- 
xent  d'étte  reve&diqaëes  par  l'Église,  comme  ayant  été 
usurpées  sur  elle.  De  ces  prétentions  opposées  naquirent 
des  contestations  dans  lesquelles  la  couronne  intervint 
en  différents  temps  :  elles  n'étaient  point  encore  tarmi- 
nées  dans  lè  XVIII^  siècle,  et  ne  deraient  finir  qu'avec 
rimjlôt  qui  en  était  la  cause  (])• 

Au  temps  dé  Gharlemagne,  on  trouve  la  trace  cer- 
taine d'une^  institution  qui  annonce  l'existence  d'une 
haute  surveillance  exercée  au  nom  de  Fautorité  royale 
pour  la  conservation  de^es  droits  et  de  ses  prérogatives, 
et  pour  la  protection  des  peuples.  Sous  les  derniers  rois 
de  la  première  race  les  ducs  avaient  des  envoyés  qui 
parcouraient  la  province  soumise  à  leur  gouvernement; 
Charlemagne  attribua  à  la  couionne  le  droit  de  nommer 
et  de  diriger  dans  leurs  missions  ces  envoyés,  quireçu^ 
rent  le  nom  Renvoyés  royaux.  Ceux-ci,  aii  nombre  de 
quatre  d'abord ,  étaient  choisis  parmi  les  archevêques , 
les  évéques  elles  grands -officiers  du  palais*,  chacun 
d'eux  se  rendait  dans  l'arrondissement  qui  lui  était  as- 
signé au  mois  de  mai;  ils  convoquaient,  sur  un  ou 
plusieurs  points  de  leur  légation,  les  évéques,  les  ab- 
bés, les  comtes,  leurs  assesseurs  ,  les  centeniers,  les 
avocats  et  les  vassaux  de  la  couronne.  Âpre»  s'être  oc- 
cupés dans  ces  plaùùes  provinciaux  des  intérêts  de  la 
religion ,  les  envoyés  royaux  s'enquéraient  de  toutes  les 
parties  de  l'administration,  de  la  publication  et  de 
l'exécution  des  lois,  de  l'aptitude  ou  de  la  probité  des 


(i)  Gapit.  aimi  incert.,  art.  2.  —  Ann.  823;  Sag,  et  t.  1,  p.  749  y 
1288,  t.  2,  p.  339,  340.  —  Préambule  de  Tédit  de  1708. 
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magiaitratâ ,  elrrecueillaîeût  leAplaintes  qoi  ëtaient  pop- 
tées  contre  eux.  Penâant  les  che0aUi:hées  qu'ils  fai- 
saient à  quatre  époques  de  l'année ,  ces  envoyés  réfor- 
.  maient  les  sentences  iniques  ^  ou  en  appelaient  au 
jugonent  du  monarque  ^  ils  lui  dénonçaient  les  comtes 
piiéTàricatetirs;  et»  lorsque  les  assesseurs  de  oes  juges 
«taient  reconnus  coupables,  ils  les  remplaçaient paimi 
les  élus  du  peuple.  Dans  le  cours  de  leur  misision*,  ils 
laîsaienjL  dresser  ou  compléter  les  terriens  contenant  la 
description  des  biens-fonds,  et  lénumération  des 
bonimes  que  possédaient  les  yassaut  4e  tous  les  de- 
grés ,  ainsi  que  celle  des  biens  appartenant  â  la  cou- 
ronne ^  ils  faisaient  entretenir  et  meltre  éû  valeur  les 
domaines  royaux,  et  teekerchaient  les  bénéfices  que 
des  vassaux  dénaturaient  en  les  vendant  comme  des 
ioMeux  ou  bieps  pr(^eb.  Ces  envoyés  royaux  devaient 
encore  surveiller  le  recouvrement  dtf  cçns  royal ,  des 
smaendesf  attribuées  au  fisc,  et  le  paiement  des  dîmes  ; 
faire  détruire  les  péages  illicites ,  réformer  les  coutumes 
abusives  I  et  appeler  la  rigueur  des  lois  sur  les  faux 
monnayeurs,  sur  «les  autres  Criminels  et  sur  les  usu- 
riers (a).  Les  instructions  dont  ceSrenvoyés  étaient  por- 
teurs, appelaient  encore  teur  attention  sur  les  mœurs 
des  membres  du  dergé  et  sur  l'état  des  ééiûces  consa- 


(a)Daiis  le  neuvième  siècle,  et  plus  tard  encore,  les  lois  cifiles,  d'ac- 
eotd  avec  les  'doctrines^  de  PÉglise  et  le  droit  candtai ,  défendaient  sous 
le  nom  d'usure  tout  ptét  lucratif,  sans  distinguer  l'intérêt  litite-  de 
l'intérêt  exagéré  .C'est  ce  que  prouve  la  définition  du  mot  usure  don- 
née par  l'art.  12  du  5«  Qapit.  de  l'an  806  : 

«  tJsura  est  qua  amplius  requiritur  qnam  datur  :  verbi  gratia,  si 
adederis  solidos'decem,  et  ampliud  requisteri^  ;  vel  si  dederis  mo- 
«  dium  unum  frnmenti ,  et  iterum  super  aliud  exigeris.  » 


38  HISTOIRE  FINANCIÈRE 

crës .  au  culte*  Dans  lesl^lises  et  dans  les  abbayes  iU 
s'assuraient  si  les  vtises  sacres ,  les  pierres  prëcieuses  et 
les  autres  trësors  n'avaient  pas  étë  vendus  aux  jui&  qui 
faisaient  ce  trafic  (i). 

La,  puissance  dont  les  ducs  avaient  abuse  sous  les 
descendants  de  Clovis  se  trouvait  ainsi  remplacée  par 
des  surveillants  d'un  ordre  ëlevé,  dont  le  principal  mi- 
nistère était  de  faire  connaître  et  respecter  les  lois  pro- 
tectrices de  tous  les  intérêts  9*pa£  eux  encore  le  prince 
et  les  placites  généraux ,  promptement  instruits  des 
besoins  du  peuple ,  s'occupaient  chaque  année  d'amé- 
liorer son  sort.  Les  mœurs  ^  non  moins  barbares  ^  mais 
plus  corrompues  qu'a  l'époque  de  la  conquête,  ten- 
daient à  s'adoucir  sous  l'influence  de  l'instruction,  dont 
l'empereur  s'occupait  de  répandre  le  goût  par  des  éta» 
blissements  qu'il  fondait  sur  différents  points  de  ses 
vastes  états,  l^ais  la  France  n'était  pas  destinée  à  re- 
cueillir l^s  fruits  des  sages  institutions  de  Charlemagne. 
Ce  prince,  par  la  force  et  l'activité  de  son  génie,  avait, 
durant  un  «"ègne  de  quarante-six  années,  occupé  et  con- 
tenu l'ambition  des  grands  feudataires  ;  ses  conquêtes 
avaient  enrichi  le  domaine,  et  la  crainte  de  ses  armes 
garantissait  la  France*^  de  l'invasion  des  peuples  du 
Nord,  qui,  de  son  temps  déjà,  se  monti^aient  sur  les 
frputières  maritimes  du  royaume. 

Sous  ses  faibles  descendants,  les  Normands,  char- 

« 

gés  de  la  dépouille  des  provinces  qu'ils  parcouraient  en 
les  ravageant,- firent  encore  acheter  de  courtes  trêves 


(i)  L^x  Almanorura,  aon.  63o,  art.  39. — 'Cap.  prim.  ann.  802, 
sive  capitula  datae  missis  dominicis,  ann.  8o3,  806,812,  &19,  829,  et 
ann.  828,  art.  26  et  26.  —  Guy  Coquille,  ch.  4* 
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par  d'ënormes  tributs  en  argent ,  en  bestiaux  et  en 
grains,  que  toutes- les  classes  de  la  population  dupent 
fournir  9  au  œof  en  d'exactions  qui  atteignirent  les  pro- 
priétés et  jusqu'aux  marchandises  des  trafiquants,  tant 
juifs  que  chrétiens  (i) ,  appât  bien  puissant  pour  de 
nouvelles  hordes  quie  le  dédir  de  prendre  part  ou  butin 
attira  pendant  un  siècle  e^  France^  Louts-le»Dëbon- 
naire  et  ses  successeurs ,  par  des  largesses  inconsidérées 
en  &yeur  du  clergé,  privèrent  la  couronne  de»  biens 
qui  faisaient  sa  richesse  et  sa  princip^e  /erao>  en  assu- 
rant son  indép^danccv.  Le  mal  s'accrut  encore  par  l'u- 
sage,  dont  Charlemâgpe  avait  donné l'exeinple,  dépar- 
tager entre  -les.  fils  du  monarque  le  pays  qu'il  avait 
gouverné.  Les  ducs ,  les  comtes ,  profitant  de  ces  fautes 
de  la  royauté^  et  des  luttes  sanglantes  qui  en  résul- 
taient ^  obtinrent  de  la  faiblesse  d€;s.  rois  là  propriété 
héréditaire  des  terres  et  des  prérogatives  que>.  dans 
l'origine,  ^a  volonté  du  monarque ^avaitcQj@fSrées  à' vie. 
C«s  donations  ^'obtinrent  sous  la  condition  4e  foi  et 
hommage,  et  à  la  seule  réserye  de  retour  au  domaine  à 
dé&ut  dfhoirs.  Toutes,  les  fonctions,  qui^avaiei^t  été 
purement^per^onnelles  dans  l'originje  ,*  devinrent  pa- 
reillement bëréditaii^es.  Les  vassaux  subordonnés  aux 
graqds  feudataires.,  depuis  les  vicomtes  jusqu'aux  ceu- 
teniers^  ayant  suivi  l'exeçiple  des  ducs  et  d^  comtes, 
le  roj^ume  devint  le  partaged'une  multitude  de  sei- 
gneurs hauts ,  moyens  et  bas  justiciers.  Retranchés 
dana  des  tours,  et  des  châteaux  situés  sur  des  'Ueux 


(i)»  Exactio  Nortmaniiis  constituta,  Cap.  t.  %  p.  aÔS^et  8o6,  268 
et  i:^6|.53,  56,  6g,  i5i.  — Ordon.  cTu  Louvre,  pr#  iv  «li5i#  — Tratiié 
des  monnaies^  par  Abot  de  Bazinghen,  p.  99,  t.  2. 
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ëlevës ,  et  qui-  commandaient  lef  dëfilës  ou  le  passage 
des  rivières  y  de  tous  côtés  ces  cbàtelains  rançonaataot 
les  voyageurs  et  tyrannisaient  les  campagnes;  Imts 
justiciables  devinrent  leurs  sujets;  ils  ne  permirent 
plus  qu'il  fût  appelé  de  leurs  ar  rets  à  la  justice  royale  ^ 
etmécpnnurept  Fiyi|pritë  des  envqyës  r(>yaux«  Jona  xi^ 
gardèrent  ^eomme  faisant  partie  de  leurs  domaines  las 
taxes  y  les  redevances  et  lies  amendes^  qui  autrsfois 
avaient  appartenu  au  fisc^  et  s'approprièrent  les  tributs 
dont  ils  ne  devaient  ^re  que  les  receveurs  pour  le  roi. 
La  couronne,  privée  de  ses»  xavenus.^  (|épottiIlée  da,ses 
prérogatives  par  les  possesseurs  de  qes  fiefs,  se  vit.sow- 
mise  au  joug  du  gouvernement  féodal  (i). 

900.  -^  Les  derniers  rois  de  la  deuxième  race,  ré^ 
duits  4„xin  domune  très  horné ,  étaient  forcés  de  cher- 
cher  dans  les  nouyeltes  ttfxes  qu'Us  imposaient  sur  les 
sujets  de  leurs  possessions  k^  moyens  de  lutter  contire 
Fusarpal^n  des  grands  VE^aus«  Ceux-ci,  qui  n'em- 
ployaient qu'à  satisfaire  leurs  vues  d'ambition  persc^n- 
nelle  des  armes  et  des  r^enusqû'Us  devaient  ebnsacr^ 
au  service  de  l'état  et  du  monarque ,  adoptaient  avec 
empressement  dans»  leurs  tehres  les  impositions  qù^il 
avait  iûtrodHitjQS^ dans  les  signes.  Les  dispositions 
protectrices  ^scapitu|aire$  disparurent  sous  l'empire  de 
coutumes  nouvelles  :  les  péages ,  les  corvées,  les  droits 
d'abord  »  d'escerte ,  d'entrée ,  ^e  multiplièrent  de  tout^ 
paits;  au  cens  ou  redevance  légitime,  aux  dimes  que  la 

(1)  Ordûnn.  du  Louvre^  1. 11,  p.  yii.  —  Esprit  de  Lois.  —  Ma- 
bly,  obs.  liv.  1 ,  cl^.  5  :  liv.  a,  ch.  5,  et  Preuves.  —  Mézerai.  —  Ro- 
bertson ,  Hist.  de  Charles- Qpint,  sect.  S* 
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tetre  pi^jrait.à  l'Église  »  rexigènce  4^»  seigiMiirs  ajouta 
les  eh0mp€iirt$  j  Mtre-îaipèi-  ea  natfflpe  qui  n'ëtait  {M» 
toujoiu»  la  rente  due  au  propriëtake  duloiid»^  1AMÎ& 
à  yolonlë ,  te  /i^tMtjr#  ou  imfiosition  par  feu«  £lto  souiait 
les  familles  aux  ixmfiscâtio)D&  ^  la  mainmorU ,  appli* 
quà  à  la  mulation  deb  propriétés  ks  droits  de  Mv  nt 
ventes ,  de  jj^i^m/  et  de  requint  y  de. relief  ou  de  raehaim 
L'obligalioa^ui  fut  Imposée  àuX  habitants  desdemaines 
de  porter  leur  yeDdang^  am  pressoir  ^  de  cuir  jau  four  éi 
de  moudre  au.  moaUn  du  seigileur  ^  douiiA  naissaiiee 
aux  taxes  et  aux  géuéa  de  la  banaUié$  eUes'ëteiidîl  aux 
boucberie»,  au  taureau  et  A  d'autres  af^nsaits.  Mais ,  de 
toutes  ces  banalités»  la  plus  profital^le  pour  la  fëôda->- 
lité  et,  la  plus  funeste  &  la  popidation  fut  celle  -des 
moulins  :  leur  établissement  aur  les«cours  d^'eaux  rem- 
plaça, dans  IsiVlIP  si^de,  la  macbine  i  bras  4<Hit  se 
servaient  les  pi^rticidiérs*  Par  la  multiplicité  -  de  «eft 
usines  t  la,  nayigatiop  devint  inapra^tiGable  sur  la  pln- 
paii  des  rivières,  o^i^,  ai  um  pertuis  avait  été  méningé 
dans  le  barrage  cOQSti^it  pour  élever  les  eaux-,  W  ba-  ^ 
tdiets  n'en  obtenaient  le  passagç  qu'es  acquittant  un  ^ 
péage  «4>itranre.  A  ees  ex%ences<sej,dignaient  de  toutes 
parts  des  devoirs  et  des  pi^sfations  ouéreox  eU  huuU-' 
liauts,»qui,  en  écrasant  la  population  des  cavpagneft*, 
eurent  ^core  pour  eflfet  de  ri^iner  l'agrieuUure  et  lé 
commuée ,  d'anéantir  l'industrie ,  d'interrompre  les' 
communicatiaiis*,  et  de  plonge^  le  royaivne  dans  les 
ténèbres  de  llgnor^^nce. 

Les  feudataires  usuipèr^t  encpre  le  droit  de  battre 
monnaie^  dont  jouirent  aussi  des  églises,  des  évecfoes  et 
des  mooas4;$res«  JCe'droit  cependa&t  n'était  pas  simple- 
ment honorifique  :  sous  le  nom  de  eeigneuriage  ^  les 
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rpis  trôuyaient  dans  la  fabricatioD<les  monnaies  ^tin  bé- 
néfice qui  irësultait  de  la  difEl^ence  ebtre  la  yaleor  in- 
trinsèque d'un  marc  d'écusetia  yakur nominale  qui  lut 
était  donnée.  Ce  bénéfice  avait  été  à  cette  époque  '  et 
nous  le  Terrons  être  dans  la  suite  un  des  principaux  re- 
venus de  la  couronne ,  et  Ifune  des  causes-  de  la  misère 
des  peuples. 

Ainsi  9  au  déclin  ^  la  seconde  race  ,  la*  France 
offrait  le  triste  et  singulier  spectacle  d'un  état  sans 
finances  y  de  rois  sans  autorité ,  et  d'un  peuple  sans  prO" 
tection  '  contre  les  exigences  arbitraires.  Les  condi*^ 
tJons  qui  avaient  distingué  les  habitants  des  campagnes 
en  homme*  libres  ^  en  vilamT"  et  en  eerfs ,  disparurent 
presque  entièrement.  L'oppression  et  le  désespoir  ré- 
duisaient les  hommes  libres  à  renoncer  à  leut'  liberté 
pour  se  soumettre  à  l'état  de  servage ,  espèce  d'escla- 
Vage  mitigé  qui  attaeliait  l'hotomé  à  la  terre.  Ters  la  fin 
du  X^  siècle,  la  majeure  partie  de  la  classe  inf(^rieure  dU 
peuple  était  réduite  à  cettfe  condition  malheureuse. 
£lie  n'était  pas  seulement  le  pactage  de  ceux  qiii  peu- 
plaient les  campagnes  et  cultivaient  la  terre  pour  leur 
seigneur:  chaque  ville,  chaque  village  relevait  de  quel- 
que  baron  eibclésiasflque  ouvlaïc,  dont  les  habitant;s  de- 
vaient acheter  la  protection  j  et  qui  exerçaient  i^reux 
une  puissance  absolue.  De  grandes,  villes ,  -çn  petit 
nombre ,  comme  Reims  et  Ljron ,  qui  avaient  joui  dans 
les  temps  les  plus  reculés  de  la  juridiction  municipale , 
échappèrent  à  l'oppression-,  et  conserv^cnt ,  à  la  fa- 
veur dr certains  privilèges,  tels  que  les  affranchisse- 
ments ou  abonnements  de  redevances ,  la  confirmation 
de  leurs  «oututnes  et  le  droit  de  bourgeoisie^  Mais  il 
n'existait  pas  à  cette  époque  de  eom^munes  ^  c'est-à-dire 
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d'associations  d'habitants  autorisés  à  s'entre-secourir , 
en  vertu  de  concessions  de  l'autorité  rojale.  £t  la  na- 
tion, assujettie  à  autant  de  mcdtres  qu'il  existait  de  sei«- 
gneurie,  n'était  plus  représentée  ni  défendue  dans  les 
placites  généraux  o\i  grand»  parlements ,  ni  dans  les 
pïaeites  provinciaux.  Ces  assemblées  ne  se  réunissaient 
plus  depuis  que  l'anarchie  féodale  avait  détruit  la  puis- 
sance publique. 
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1000.-— Sous  les  premiers  rois  *de  lanouTette  dy-' 
nastie ,  forcés  de  si*ir  le  joug  du  rë^me  Sèoààl;  te 
droit  de  lever  des  impôts  sur  las  sujets  des  seigaoïirs 
était  interdit  au  monarque  ;  mais,  dans  les  beaoms  de 
l'état 9  il  convoquait  les  barons  (i),  qui  étaient  pli|& 
particulièrement  chargés  des  deniers >  d'imposition, 
pour  les  faive  consentir  à  la  levée  des  sommes  né- 
cessaires. Lorsque  le  montant  du  secours  pécuniaire 
ou  de  Vaide  était  déterminé ,  lietf  barons  se  concertuent 
pour  le  paiement  *,  leurs  officiers  faisaient  le  i^le  de  ré- 
partition ou  la  taille  entre  les  vassaux ,  qui  devaient  * 
acquitter  le  montant  de  la  taxe  asdgnée  i  chacun  d'eux 
aussitôt  qu'elle  leur  était  dénoncée.  Les  seigneurs  pré- 
levaient la  somme  demandéepour  le  roi,  et  ils  pouvaient 
retenir  le  surplus.  «  Il  n'y  avait  d'excepté  de  la  subven»^ 
«  tion  que  les  nobles  sans  fraude,  puissants  de.servir  en 
a  armes  et  en  chevaux,  et.  les  pupilles  en  faveur  du  bas 
«  âge.  »  Quelquefois  cependant  le  service^  luilitaire  était 
converti  en  argent  pour  les  nobles  qui  voulaient  s'en 
exempter. 

Les  seigneurs  avaient  encore  obtenu  de  Hugues  Ca- 
pet  d'être  confirmés  dans  l'exercice  de  la  justice  haute , 
moyenne  et  basse,  sur Içiirs  hommes  et  sujets,  sauf- le 
droit  d'appel  du  parlouer  du  roi,  qu  parlement.  On  dé- 
signait alers  sous  ce  nom  une  cour  ambulante  composée 
de  barons ,  de  pairs  du  royaume,  ecclésiastiques  et  sé- 
culiers, qui  suivaient  le  prince  dans  ses  voyages. 

io8o.  — :  Les  rois  et  les  peuples  ne  commencèrent  à 
sortir  de  l'état  de  dépendance  et  de  servitude  où  les 

(i)  Ordon.  de-Philippe-Auguste  de  1214. 
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avait  plftcés  Fiofloence  féodale  que  yers  I9  fin  du  XI* 
sièc^,  souB  le  règûe  de  Philippe  P'.  À  cette  époque, 
l'enthousiasme  poilr  les  guerres  saintes,  noinmëes-croi-* 
sades,  en^aina  la  nobksse  vers  l'Orient.  Afin  de  sepro^ 
Gurer  l(Ets  sommes  qu'exigeaient  4es  frais  d'une  aussi 
longue  expédition,  les  seigneurs  eurent  recours  â  di- 
vers moyens.  Leur«  vassaux  obtinrent  des  prérogatives 
nouvelles  ^  des  immunités  Âirent  accordées  aux  villes 
et  aux  bourgs ,  «en  échange  de  sommes  d'argent  \  et  les 
sujets  ecclésiastiqiAe»  ou  laïc»  qui  ne  prenaient  point 
part  à  l'expéditioa  durent  payer  une  subvention.  Les 
commerçants  étsaogers ,  surtout  Tes  juifs ,  furçnt  taxés 
à  de  foctes  sommes.  Xe  produit  de  ces  différentes  red- 
sources  étant  e^core  insuffisant ,  la  plupart  des'  sei- 
gneurs croisés  epgagèrent  ou  aliénèrent  à  Vil  prix  tout 
ou  partie  de  leurs  domaines.  Aucun  des  différents  sou^ 
yerains  de  l'Europe  9  comme  l'a  remarqué  l'historien 
Robertson,  ne  s'était  engagé  dans  la  première  croisade, 
et  tous  saisirent  avec  empressement  une  occasion  si  fa- 
vorable  poior  réunir  à  leur  couronne  un  assez  grand 
nombre  de  fiefs. 

iido.  —  L'influence  de  l'enthousiasme  religieux  qui 
continuait  de  dirîger  l'ardeur  guerrière  vers  la  Terre 
Sainte  ne  s'étendit  pas  d'abord  jas({u'au  soulagement 
des  classes  laborieuses;  et  les  seigneurs  ne  cessaient 
d'accabler  leurs  sujets  de  toutes* les  exigences  et  deff 
vexations  que  suggérait  le  caprice  ou  Tavidité.  Mais  les 

sentiments  d'humanité  inspirés  par  la  religion  donné- 

• 

rent  à  l'activité  physique  naturelle  à  l'homme  une  di- 
rection, nouvelle  qui  préparait  un  grand  changement 
dans  les  conditions.  Cette  activité,  qui  s'était  long- 
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tesxxpi^  mwiipestée  par  les  eonfrats ,  perâH  peu  à  peu 
4e  f  e  caraet^  ^  et  alors  on  ^roara  le  besoin  de  mettre 
UD  terme  aux  brigandages  qai  désoiaient  l'ëtat  et  TÉ- 
glîse.  La  soif  du  sang  s'ëteigbit.  On  conviiit  que ,  p^i- 
daot  certains  jours  de  la  semaine ,  personne  n'atta(|ùe->- 
rait  son  ennemi 9  moine  on  clerc,  marchand,  artisan 
ou  labonreur,  et  que,  pendant  certains  temps  de Van*^ 
nëe,  U  ne  serait  permis  d'sfttaquer,  ni  cle  blesser,  ni  de 
tuer  ou  de  Yoler  personne, 'sous  pein^  d'anàthème  et 
d'excommunication.  On  donna  à  «#  traita  le  nom  de 
trêve  du  seigneur }  et  une  confrérie-  dê^Diêù  se  forma 
pour  poursuivre  ceux  qui  en  violeraient  les  disposi- 
tiçns.  A  la  faveur  de  cette  police,,  le  commerce  inté- 
rieur fut  tldoins  expose  ;  l'industrie  s'étendit,  et  les  ci- 
tés  se  peuplèrent  de  marchands  et  d'artisans  utiles. 
Bientôt  l'aisance  produite  par  le  développement  de  cette 
activité  pacifique,  et  le  prix  que  les  hommes  laborieux 
mettaient  i  la  conservation  du  firuit  de  leurs  travaux , 
leur  rendirent  insupportables  les  exigences  de  la  force 
militaire  dont  àbusatent  envws  eux  les  seigneurs  sous 
la  domination  desquels  ils   vivaient.   Les  villes  ^  les 
plus  opprimées  ou  les  plus  puissantes  se  soulevèrent 
contre  ce  joug  intolérable.  Les  habitants  formèrent  en- 
tre eux,  sous  le  nom  de  commune ,  des  confédérations 
dont  le  but  était  d'opposer  la  résistance  â  la  tyrannie 
des  oppresseurs.  Un  petit  nombre  de  villes  durent  leur 
émancipation  à  Ffaumanitéou  &  la  piété  des  seigneurs  ; 
la  plupart  4es  auties  l'arrachèrent  à  la  suite  de  com- 

bats  et  de  massacres  qui  ensanglantèrent  les  premières 

• 

années  du  XII®  siècle.  Toutes  achetèrent  à  deniers 
comptant ,  et  par  des  redevances  annuelles ,  le  con- 
sentement des  seigneurs  immédiats ,  celui  des  nobles 


DE   LA  FRANCE.  ^  49 

qui  interrenaieniau  traité,  et  les  lettres  de  ratification 
par  lesquelles  le  souverain  coufirmait  et  garantissait  la 
charte  de  cofnmune.  Louis-le-Gros ,  dont  )a  maxime 
ëtaît  «  cfu'un  roi  ne  doit  avoir  d'autre  favori  que  son 
«  peuple,  »  accorda  la  première  concession  de  com- 
DCLunes ,  pour  délivrer  les  faibles  de  l'^oppression  exces- 
sive sous  laquelle  ils  gémissaient  -k  titre  de  traitée  de 
réconciliation  entre  lei?  seigneurs  et  les  habitants  des 
villes.  Car  Fobjet  de  la  formation  des.  communautés 
d'habitants  n'était  pas  de  dépouiller  les  seigneurs  de 
leurs  drpits,  mais  seulement  d'en  prévenir  Tabus,  en 
mettant  un  freîn  à  leur  exigence*  Cette  institution  nou- 
velle procurait  aux  villes  de  précieux  avantages  (i). 

Au  lieu  de  ëçrfs ,  elles  avaient  des  citoyens,  unis  en 
corps  par  une, confédération  jurée ,  soutenue  d'une  cpn- 

cession  expresse  et  authentique  du  souverain  y  et  dont 

•  ■      '     »     *    • 

l'acte  exprimait  1^ serment  de  se^prêter  un  secours  mu- 
tuel contre  toutcprétei^tion  injuste  des  seigneurs  immé- 
diats, files  obtenaient,  par  la  rédaction  des  coutumes, 
c'est-à-dire  ieslois  municipales an€i^iines  ou  nouvelles, 
confirmées  ou  adoptées ,  une  législation  &^q  et  des  ma^^-' 
gistratsàleur  choix,  qui  étaient  changés  de  faire  respec- 
ter ces  lois  contre  les  entreprises  de  l'^îstocratie  féo- 
dale.  Elles  faisaient  fixer  les  cens  dus  aux  seigneurs  et 
les  redevances  féodales  à  ce  qui  pouvait  être  exigé  légili  - 
inèment^  et  s'affranchissaient  des  tailles,  des  prises  et 
des  prêts  forcés ,  d«' toutes,  impositix)ns  arbitraires ,  et 
de  certaines  exigences  manuelles  plus  intolérables  en- 
core  que  les  exactions  pécuniaires. 

Indépendamment  de  redevances  annuelles  envers 

(i)  Ordon.  du  Louvre,  t.  ii,  p,  vj  à  «vij,  197,  240,  262,  278,. 3o5  y 
3o8;  et  t^  i3,  p.  xlj,  622  et  suiv. 
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le  roi  et  les  seigneurs  ^  qui  deyenaienl  le  prix  de  la  con- 
cession des  franchises  et  privilèges ,  et  en  outre  de  la 
contribution  aux  subsides  généraux ,  les  habitants  des 
lieux  érigés  en  communes  étaient  encore  obligés  à  des 
frai^  et  à  des  services  pour  le  bien  de  la  commubauté. 
Tels  étaient  la  garde  de  la  ville  ^l'entretien  et  les  répa- 
rations 4^s  mûrs ,  des  rues ,  des  ponts  et  des  fontaines. 
Delà  résultait  la  faculté. d'imposer  et  de  répartir  des 
taxes  municipales  pour  «subvenir  à  ees  dépenses.  Cha- 
que ville  était  tenue  en  outre  d'exercer  ses  milices ,  qui 
devaient  marcher  au  servioe  du  souiierain  i  sa  première 
réquisition  (i). 

La  nécessité  porta  les  grands  vassaux  à  imiter  l'exem- 
ple que  leur  donnaient  les«eigneurs ,  et  que  les  roiô  en- 
courageaienjt.  Epuisés  par  les  expéditions  en  Orient  ^  et 
ne  trouvant  plus  danç  leurs  sujets'  la  même  docilité ,  ils 
saiéirent  avec  empressement  un  nouveau  moyen  de  se 
procurer  de  l'argent  en  vendant  des  chartes  des  com- 
munes aux  villes  et  bourgs  de  leurs  dépendances ,  mais 
toujours  sous  l'approbation  du  monarque.  Cette  révo- 
lution y  favorable  à  la  cause  des  peuples  et  à  l^intérét 
du  trône ,  jetait  la  base  de  la  puissance  pionarcbique 
sur  les  débris  de  l'aristocratie  féodale;  donnait  i^is- 
san<^  à  une  classe  de  citoyens  ,/sous  le  nom  de  bour- 
geofe  ,  qui  distingua  les  habitants  de»  cités  ;  elle  pré- 
parait pour  Jes  camjiagpes  l'aifranehissement  de  la  ser- 
vitude dont  le  poids  les  accablait  encore^  pour  l'é- 
tat la  source  d'un  revenu  annuel  (a),  et  pour  1^  cou- 

1 

(i)  OrdoQ. dcT Louvre,  t.  ii,préface,p.x2jetjLxij,et  p.a73,277,        ' 
297,  3o8,  etc.,  etc.  "    •  . 

9     • 

(a)  On  trouve  sous  le  règne  de  Louis-le-Gfros  la  trace  d'une  opé-       " 
ration  qui  devait  aToir  pour  but  la  répartition  dé  l'impôt.  Une  or-     * 
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ronne  des  auxiliaires  que  les  3uccesseucs  de  Louid^-Ie- 
Gros  opposèrent  avec  succès  dans  la  suite  à  la  vajéui^ 
inquiète' et  à  Fambition  des  feudataires. 

Mais  avant  dfarriver  à  ces  grands  cliangements,  Tein- 
barras  des  circoBstances ,  les  vices  de  l'administration 
ou  la  sërie  des  guerres  mâtlheureuses ,  réduisirent  sou* 
vent  la  couronne  à  Temploi  de  moyens  varie's  poiff  ob- 
tenir  des. tributs  temporaires. 

11 49-  —  Louîs-lesTeuni^ ,  à  l'ôCeasion  d^uœ  désas^ 
treuse  expédition  ^  la  Terre-Sain tç,  ^  hasarda  ce  qu'aucun 
de  ses  prédécesseurs  n'avait  osé  faire  •  )»  eu  demandant 
sou^pour  livre,  on  mngiième>de&  revenu?  de  tousser 
sujets,  in^ôt  inconnu  jusque  alors,  dont  la  nouveauté 
excita  de  grands  murmures,  Çepen4aQrt  l'entreprise 
réussit  eu  &yeur  de  la  saUxteté  dq  motif,  et  le  viug- . 
tiéme fut pajé même  sur lesbiens^de  l'EgUse (i). 

ii52.  -:-  Un  événement  bien  plus  considérable  da 
règne  de  ce  prince  par  ses  funestes  conséqueaceQ  fut 
son  divorce  avec  Eléonore  d'Aquitaine.  Cette  princesse 
avait  apporté  en  dot. la  Guienne  etTÂnjou  ;  par'un^s^- 
cond  mariage,  elle  porta  ces  riches  provinces  à  Henri 
Plantagenet ,  déjà  duc  de  Norpiandie,  et  qui  devint  peu 
après  roi  d'Angleterre.  De  là  le  germe  d'une*  longueri-' 
valité  et  de  guerres  epiniâtres  qui  furent  le  pibtif  de 
nouveaux  tributs  piour  la  nation. 

(i)  Hist.  de  France, ^ar  lecdknte  de  BoulainTilliers.  — *  Mézerai.  — 
Dict.  des  finances,  art.  vingtiènîe.  « 

dcmnance  de  ce  prince  commi3sionne  des  mesureurs  0i  arpenteurs  de 
terres  dan^  le  royapme ,  dt  accorde  ez.etnption  de  tous  droits  de  pcâ^ 
ges,  passages  etauties  sen^blables  aux  géoinètreé  chsfrgésda  ce  travail. 

4- 
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1.188*^189.  —  Lorsque  Philippe-Aiigustç  forma  lô 
projet  d'aller  délivrer  Jérusalem,  prise  par  Saiadin,  sou- 
daa  d*Egypfe,'  il  fut  résolu  9  dans  un  grand 'parlement 
ou  eoneilej  composé  des  évoques  et  des  barons  assem- 
blés par  les  ordres  du  roi ,  qqe^  tant  que  <lnrerait  Fex- 
pédîtion,  on  lèverait  la  dixième  partie  des  biens  meu- 
blea  et  impeubles  de  tous  ceux  qui  ^e  portaieni^.pas  là 
croix,  ecclésiastiques  ou  iséculiers,  nobles  ou  roturiers, 
à-  Fexçeption  seulejment  des  léproseriejs  et  des  abbayes 
deCiteanx^  des  Chartreux  et  de  Fqntedrrault.  Gçtte  sub- 
ventîou  eut  le  nom  de  dîme  saladine(\).  Les  vexations, 
des  commis^ires  chargés  d'en  faire  la  levée'furênt  telles 
et  produisirent  un  si  grand  mécontentement  parmi  la 
noblesse,  que  le  roi  fut  contraint  l'anaée  suivante  d'en 
dâTeoâre  la  perception ,  fu  lieu  de  la  viaintenir  jusqu'à 
son  reèour  de  fa  Terre-SalAte.  Il  est  à  présumer  «qu'à  dé- 
faut  dé  la  dime,  Philippe  eût  recours  à  lîne  taille  gé- 
•éral^;  et  il  ehercUa  à  écatter  par  sa  prévoyance  les 
obstacles  que  la  perception  de  cet.  impôt  pouirait  ren- 
contrer par  la  levée  des  tailles  3eigneuirîales. 

« 
,  ^190.  — 'Pans  Un  testament  jott  acte  concernant  le 
^jouvernemwit  du  royaume,  qui  fiit  signé  des  grands 
tjflSciers  de  la  couronne  avant  le  départ  du  rôi ,  il- avait 
or4onné  que ,<  tant  que  durerait  son  absence,  ou  s'il 
venait  à. momrir  durant  la  minorité  de  son  fils,  il  ne 
serait  point  levé  de  tailles  p^r  les  seigneurs  laïcs  ou 
ecclésiastiques  dans  leurs  terre^  {a^l 

(1)  Ordon.    du  Lojivre,  t/  ii,  p.  aob  pt  su^v.,  et  notes.  -^  Le 
Guydon  générai  des  ^nances,  édit.  de  i644)P*  i64<  —  Pasquier,  t.  1, 

î>.  616,  c: 

(a)  Le  texte  du  testament   de  Philippe-Auguste  porte  ,  art.  i3: 
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1191.  —  A  son  retour,"  de* nouTfeaux  'subsides  de- 
vinrent nécessaires  à  PkiUppe-Atiguste;  pour  Tentre- 
tîen  des  troupes  que ,  le  premier  de  ùos  rois,  îï  eut  à  sa 
solde  pendant  les  longues- guerres  de  la  France  eontre 
les  rois  d'Angleterre  Richard  et  Jean  .Sans -Terre, 
contre  rémpereùr  Othon ,  et  dans  la  croiaade  contre  les 
Albigeois.  Aux  tailîes,  dopt  les  lerres  dès  croliës  n'é- 
taient pas  exemptes,  se  nSunirent  des  taxes  de  tous 
genres  sur  les  nobles,  les  bourgeois  et  les  marchands. 
Vainement  lé  clergé  invoqua  seii  imtûtrtiités^pour  se 
dispenser  de  contribuer  aux  dépenses  publiques  :  le  roi, 
tantôf  abandonnant  aux  incultes  des  seigneur»  laïcs  les 
terres  des  couvents  qui  ne  lui  offraient  que  l'assistance 
de  leurs  prières^  ou  privant  des  fiefs  qu'ils  tenaient  dç 
la  couronne  les  "évêques  qui  abandoùnaient  l'âwnée  saas 
congé  avec  leuré  vaseaux  5  tantôt  défendant  contre  l\)p^ 
pression  o^ux  qui* l'aidaient  d'dne  portion' de- leurs 
revenus,  apprit  aux  ecclésiastiques  qu'ils devïiienf sub- 
venir aux  besoihs  de  l'état  pour  obtenir  la  protection 
du  trdire(i)- 

(1)  Ordon.  du  Lofuvre,  t.  a^^p.  ssWsuiy  $  et  1. 16,  p.  i5.^^Hi^. 
de  Francç,  [iar  le  comte  de  BoulainvilUers  ,  .t.  »J  p.  5i  efGy. 

a  Frôbibemfis  etiam  unlversifi  pre/atis  ecclesiarum  et  hominibus  nos- 
a  tris  ne  tcdliam  i^el,  toltofti  douent  q'uamdin  in  seruiÛb  Dei  erimufi.To^ 
M.  Moreau  de'Beaumont  et  les  éditeurs  des  ordonnances  du  Louyfe 
traduisent  ce  passage  parla  défense  defcUre  des  retnises  sitrles  tUiMes.  . 
L'on  a  adopté  de  préférence  la  versioo  de  l'historien  Mézerai,  et  de 
M.  de  Boùlainvillie]^»,  laquNplle  paraU  la  |)Ui9  conforme  aux^  intérêts 
de  la  couronne  et  de  rexpéjiitioi^^-qui  étaient^què^la  l^vée  du  subside, 
général  éfabli  par  le  roi  ne  fût  pas  arrêtée  par  des  taxes  arbitraires. 
au  profit  des  seigneurs.  Les  mol&dare  on  dbnarè  taliiam ,  d'ailleurs  , " 
sembieitt  exprimer  plus  Baturèltement  donner  un  mandement  de  tailc 
Ijç,  délivrer  une  tailie ,  ilue  faire  uhe  remise  sur  la  tfiille.  Une  re^^i;^^. 
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iv^^  —  I^s  coDfi^catione  faites  sur  les  juifs l)anDis 
précëd^emmept  du  rojaumi^^.xioiiobst^^  V^pvi  de^ 
seigneurs  avec  lesquels  ils  partageaient  leurs  profits , 
avaient  augmenté  les  revenus  du  fisc.  Les  juifs  obtin- 
rent leur' retour  pour  de  l'argent  :  ayec  eux  reparu^- 

■ 

rent  une  foule  d'exactions  dont  ils  devinrent  eùcope 

»  • 

uner  foi§  les  inventeurs  et  les  fermiers  y  ainsi  que  Vm^ 
sure,  fléau. inséparable  des  'teny>s  d'ignorance*  A  cette 
époque  9  en  efifet,  les  Ërànçais  étaient  étrangers  aUx 
difierents  genres  de  i^culations  et  d'industrie  que  le 

commerce,  autopse  ou  entçetieût.  C'était  à  l'aide  des 

»  *    - 

Vénitiens  y  des  Génois  >  des  Pisans,  dolit  la  navigation 
émbra;ssait  toutes  le^  parties  du  globe  alors  cdkmues, 
que  les  erdïsés  parvenaient  eif  Orient,  Dans  l'intérieut 
du  rôjauide,  les  Lombards  continuaient  d'^tr^e  en  pos- 
ai^^j).  de  rendre  les  n^urcbandises  et  les  denrées-^  et 
le  cot&merce^de  l'argent  se  trouvait  dans  les  mains  des 
juifs vqQe  n'intimidaient  point  les  canons  de  l'Eglise, 
par  lesq(liels  le  prêt  à  intérêt  était  déftindù.  P1^3  que 
d'autres,  les*juife  avaient  d^s  fonds  disponibles>  puis- 
qu'ils ne  pouvaient  posséder  qq|3  des  richei^ses  mobiles^ 
mais  /n'étant  p9S  protégés  dan&  leurs  transactions,  et 
leurs  avances  oourànt  par  conséquent  de  grands  ils- 
ques ,  ils  devaient  mettre  un  prix  élevé  à  leurs  capi<^ 
taux  et  exiger  des  gages  en  garantie.  I^a  nécessité  for^ 
cait  de  souscrire  à  ces  iconditiods  onéreuses.  'Pendant 
'loAg-teafps*encore. on  devait  ignorer  que  le  prix  de 
l^irgent  doit  être*  en  raison  d^  sa  jrateté  *et  des  dangers 
que  court  le  jpréteur,  etque'les'lQÎs  sont  ipipuissantes 
pour  régler  le  tau:3^  del'intérât.  .     ^   l 

accordëe-aux  sujets  oU  serfs  éei  seigneurs  devait  étce  un  acte  ifiooDim 
ftu  co^e  féodal.  -  -    '         ' 
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Od  évaliie.les  reyeaus  qiys  forma  Phlllppe-Âaguste 
par  ces  divers  moyens  à  trente -six  mille  marcs,-  ou 
soixànte-doûze  mille  livres  pesant  d'argent.  Durant  une 
famiup  qui  désola  le  royaume,  il  fit  faire  d'abondantes 
^istribution^en  grains  et  en  deniers»  Le  trësôr,  dëposë 
dan«  le  temple^  était  confiera  la^arde-de  sept  boorgeois 
de  Parischotsis  par  le,  roi^  et  un  clerc  du  m  tenait  re- 
gistre  des  recettes  et  des  dépenses.  Par  son  testament , 
ce  princHB  disposa  de  plosde  quatre-vingt-dix  mille  marcs 
d'argent  «n  actes  de  pi^(é  et  de  bienfeisance,  indépen-^ 
danmient  d'anç  forte^  somme  qu'il 'laissa  à, son  fils 
l^oiiis  y  III ,  pour  l'en^ployer  «  à  la  défense  du  royaume 
etjion  à  autres  usage.  )y  De  semblables  dispositions ,  té- 
moignages cettains  de  l'ordre  et  d'inné  sage  économie , 
sept- loin  de  pK>uver  le  défaut  d'avaiice  cpie  des  histo- 
riens'ont  reproché  à  Philippe- Auguste^  elles  attestent 
plutôt  sa  prévoyance  :  il  savait  «  qu'un  roi  qui  a  de 
«  grauds  desseins  ne  doit  pas  «onsumer  la  substance 
ii  de  ses.  sujets  en  dépAises  vaines  et  fastueuses.  »  ^ 

C'est,  comme  on  voit,  sbus  le  Êègnede  Philippe- 
Auguste  que  commence  à  se  manifester  la  tendance  de 
la  royauté  vers  la  création  d'un  revenu  public  formé 
en  partie  de  contributions  ^  sinon  légales  et  régulière- 
ment^ réparties ,  du  moins  portant  sur  les  diverse^ 
*  classes  xle  la  société ,  et  dont  le  produit  recevait  une 
destination  naturelle  et  utile  à  tous»  dànj^la  solde  des 

'  V  ' 

trbupes  momentanément  employées  ^  la  défense  du 
tierritoire  (i). 


(i)  Mézerai,  édition  in-ful.,  t.  i^  p.  i35.  —  Hist.  de  France ,  par 
le  conAe  de  BoulainTÎHier»,  t.  2,  p.  ^4*  -^  Gomptes4e  Maltet,  ptr 
mier  commie  de  M.  Desmarets,  p.  40 !• 
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«  ■ 

i3i4* — £p  coudoyant  4es  gens  de  girenre  au  Heu  de 

•    ■       •  •» 

se  Servir  uniquement  du  ban  et  de  l'arrière-ban ,  c'est- 
à-dire  de  ceux  qui  étaient  tenus  de  porter  les  armes  à 
leurs  frais  et  de'pens,  suivant  ce  qui  s'était  px«itiqué 
sou§  les  rois  seiT  prédécesseurs  ^  Philippe- Auguste  cessa 
d'être  dans  la  dépendance  des  grands  vassaux  pendant 
la  guerre  que  terniina  si  glorieusement  là  bataille  de 
Bouvines,  où  furent  complètement  défaits  les  princes 
confédérés,  qui  avaient  arrêté  le  partage  de  la  France. 
Cette  victoire ,  en  fnettant  le  sceau  aux  conquêtes  pré- 
cédemment faites ,  replaça  la  Ngrâaandie  sous  Tobéis- 
sance  de  nos  rois  j  assura  la  réunion  k  la  couronne  des 
provinces  tf  Anjou  ^  du  Maine ,  de  Tôuraioe  et  de  Berri* 
Sous  ce  règnç  encore  le  royaume  s'était  agrandi  de 
l'Artois,  et  la  fermeté  du  monarque  avait  rétabli  lès 
droits  .de  la  couronne  dans  les  provinces  du  midi,  qui 
la  méconnaissaient  depuis  Gharlemagne. 

Par  la  création  des  grands  bailliages  ou  bailliage^ 
royaux,  auxquels ressortissaient  les  justices  seigneu- 
riales, Philippe  resserra  l'union  «que  les  afirànchisse- 
ments  avaient  établie  entré  la  royauté  et  les  communes, 

V  em  offirant  aux  peuples  un  appui  contre  l'abus  que  les 
seigneurs  faisaient  de  leur  puissance*,  et  des  lois  6xè- 

'  rent  pour  la  premières'  foi^  les  droits  des  possesseurs 
de£efs,  et  les  devoirs  des  vassaux,  que  des  ttsages  ar- 
bitraires avaient  réglés  jusque  alors  (i). 

1 22&.  —  Louis  IX,  son  petit-fils ,  prince  non  moins 
valeureux  que  sage,  eut  d'abord  à  lutter  contre  les 
gran^  vassaux  conjurés ,  que  soutenait  le  roi  d' Angle-i 

[\)  Ordon.  du  Louvre,  t.  i^p.  Sg. 
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terre.  Vainqueur  de  ses  ennemis  àTaillebourg  (1242) 
et  àSaitites,  après  avoir,  par' ses  armes  ^  soumis  les 
feudataires  à  l'autoritë  -souveraine ,  il  voulut ,  par  des 
loii^  nouvelles ,  opposer  une  digue  aux  prétentions  ty« 
ranaiques  du  régime  féodal.  Dn  code  publié .  sous  le 
noxn  ^Etahlwementê  fixa  et  modifia  les  anciennes  cou- 
tûmes;  et  la  fermeté  impartiale  du  roi  dans  ses  Juge- 
*  ments  fît  respecter  .la  justice  par  les  seigneurs  et  la 
rendit  chère'  aux  peuples.  Ramenant  à  la  couronne  les 
droits  que  lui  avaient  reconnus  les  Capitulaires ,  mais 
dont  elle  avait  pei^du  Texercice ,  Saint^Louis  restreignit 
le  privilège  de  battre  monnaie.  Il  exigea  que  les  espèces 
fussent  fabriquées  au  titre  et  au  poids  qu'il  avait  fixé; 
et,  dans  une  assemblée  de  parlement  ^  il  se  fit  attri^ 
buer  par  les  grands  la  connaissance  exclusive  de  tous 
les  délits  concernant  la  fabrication  (1). 

Â  ce  bienfait  le  roi  joignit  celui  de  ramener  l'équité 
dans  l\isagB  et  da^s  la  répartition  des  tailles.  Cet  im-i- 
pôt  était  à  la  fois  personnel  et  foncier.-  Nul  ne  devait 
en  étre'exempt  que  lesubbks  et  les  ecclésiastiques;  mais 
ceuxrci  même  y  étaient  sujets  pour  les  biens  qui  leur 
venaient,  à  quelque  titre  que  ce  fut,  d'individus  non 
privilégié^. .  D'un  autre  côté,  la  maison  que  le  gentil- 
homme n'occuj>ait  pas ,  les  biens  rurstfbs:  et  les  autres 
pifopri^tés  foncières  qu'il  donnait  â  bail  ou  à  loyer,  s'y 
trouvaient  soumis ,  inais  daas^ne  proportion  différente 
des  biens  en  roture;' d!où  résultait  la  distinction  eitaille 
^exftùiicuion  et  en  taiHq  S^aecupation^  du  reste  la 
taille  devait  être  répartie  proportionn^lemeiit  aux  pos- 
sessions des  taillables«  Elle  ne  forms^t  point  à  cette 

t 

(1)  Traité  de^  monDa^ies,  par  Abot  de  Bazinghen,  t.  2^  p.  108. 
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époque  UQ  impôt  permanent,  mais  du  moids  ëtait-il 
frë({ueDt.  Les  coutume»  avaient  établi  qu'elle  était  exi- 
gible particulièrement  dans  certaines  ocbasions^  au 
nombre  de  quatte^.où  le  vassal  ^devs^it  aide  à  soù  sei- 
gneur. De  là  était  venu  le  nom  Saide  aux  quatre  cas  : 
c'était  1°  lorsque  le  seigoeur'armah  son  fils  chevalier , 
mariai<  sa  fille  ou  achetait  une  teri:je  *,  s""  quand  il  était 
fait  p^iabnnier  5  5^  ïoi:squ'il  voulait,  aller  contre  les  hé- 
rétiquesy  Sarrasins,  ou  autres  enneno^isdela/oi;  4^  pour 
la  défease  du  pays  (1).         *    .         •      * 

X)]!  sent  à  combien  d'injustices  les  taillables  paient 
exposés  lorstqtie  la  fapuhé  dlmposer- était  abaudoniiée , 
dans  les  fiefs,  à  l'arbitraire  de  seigneurar exigeants,  ou 
que,  dans  les  çonununes,  la.  r^artition  se  trouvait 
confiée  à  de§  magistrats  san»  intégrités 

\a!jo.  —  L'autorité  royale  n'était  pas-  eHCt)r0  assez 
puissante  pour  abolir  l'usage  des  subsides  particuliers 
dans  les  seigneuries  ;  mais  Saint^Louis^ésolutde  mettre 
un  frein  aux  vexations  dont  îls  fournissaient  les^moye'ns 
aux  barons.  Il  leur  fut  ordonné-de  ne  procéder  à  la 
réjpàrtitîon  d'une  taille  qu'après  avok  assigné  un  jour 
de  réunion  à  leurs  vassaui^;  et  ceux-ci  étaient  t^us  de 
se  faire  accompagner  par  leurs  t^nançieïs.  Les  vassaux 
qui  ne  se  rendaient  pas-  à  la  sommation  n'en  devaient 
pas  moins  payer  lev  contingent  qui  leur  *avait  ^té  4^ 
volu;  mais  te  tenancier  pouvait,  s'il  le  trouvait  bon, 
se  dispenser  de  eontribulsr^à  J'aide  q^ue  le  vassal  aurait 
accordée  sans  le  ptévemr  de  l'assignation  des  barons. 


(1]  Ordon.  du  Louyte,  t.  i/p»  4^3/534;  t.  8,  p.  65  et  note  j  1. 12, 
p.  627.  • 
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»  A  regard  des  villes  et  de»  aatres  lieux  qui  releraient 
directement  de  *la  couronne ,  un  règlement,  intitulé 
Comment  on  doit  asseoir  la  tàiUe  ordonna  que  cet  im- 
pôt serait  reparti  par  des  pru^hommfis  ëlus  sur  un 
certain,  nombre  d'individus  dësigdës  dans  une  assem*- 
blée  de  la  communauté.  Les  élus  devaient  prêter  le 
serment  de  ne  suivre  que  la  justice  et  leur  conscience. 
Après 'qu'ils,  avaient  fait  la  répartition  de  la  somme 
demandée;  ils  étaient  à  leur  tour  taxés*  par.  quatre  au- 
tres prud'hommes  désignés  à  Tav^nce ,  majs  dont  les 
poms  étaient  tenus  secrets  jusqu'à  ce  moment. 

L'agriculture  était  devepue.  tributaire  des  baillis  et 
sénéchaux ,  tant  royaux  que  seigneuriaux.  Ces  officiers, 
qui  exerçaient  alors  toute  police  dans  l'étendue  de  leur 
ressort,  s'attribuaient  le  droit  d'y  permettra  l'impor- 
tatioï\  ou  d'empêcher  la  jsortie  des  gtains ,  d^  vivres  et 
autres  comestibles  ;  et,'  le  plus  souvent,  hes  permissions 
ne 's'accordaient  qu'au  plus  pfficant.  Pe  telles,  entraves 
ou  occasionaient  dés  disettes  locales ,  ou,  forçaient  le 
propriétaire  à  aéheter  par  un  sacrifice  pécuniaire  la 
liberté  de  vendre  ses  denrées.  Saint-Louis  mit  fin  a  ces 
abus  en  ordcmnant  que  le  transport  des  grains  d!une 
province  à  l'autre  ne  pourrait  être  défendu  par  les 
juges  que  daAs  le  cas  d'une  néc^essité  bien  Reconnue , 
et  que',  quand  une  défense  aurait  été  faite ,  elle  serait 
sans  aucune  exception. 

Dans  l'impossibilité  de  supprimer  les  nombreux  péa* 
ges  établis ,  au  profit  des  seigneurs ,  da'ns  les  porta,  sur 
les  ponts,  dans  les  passages,  sur  les  chemins^  et  qui  gê- 
naient leâ  con^oHinications  et, •grevaient  le  commerce, 
le  roi  voulut  en  rendre  le  produit  à  sa  .destination  pre- 
mière, qui  Qvait  été  de  pourvoir  à  l'entretien  et  à  la  su- 
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retë  de&routes  :  en  cônsëquence ,  les  seigneurs  furent 

♦ 

obligés  de  faire  réparer  les  chemins  et  de  les  faire  gar- 
der depuis  le  soleil  levant  jusqu'à  la  fin  du  jour^  et , 
pendant  ce  temps ,  ils  étaieht  responsables  des  vols 
commis  sur  les  voyageurs  dans  Tétendue  de  leur  sei- 
gneurie. La  roi  lui-même  faisait  rembourser  la  valeur 
des  objets  volés  dans  ses  justices.  ' 

Saint-Louis  s'occupa '^également  du  soin  de  donner 
quelques  encouragements  aux  arts  mécaniques  et  d'a- 
nimer les  travaux  de  .l'industrie ,  quj-avaient  été  étoufc- 
fés  par  le  tumulte  de  l'anaYchie.  Il  établit  des  corpora- 
tions ou  espèces  de  conjQférios ,  dans  lesquelles  il  attri-  * 
bua  aux  ouvriers  les  plus  anciens  ou  les  plo^  distinguent 
par  leur  habileté  une  inspection  sur  les  plus  jeunes  et 
sur  ceux  qtii  étaient  encore  novices  dans  leur  art.  Il 
voulut  quQ,  pour  se  former,  ces  derniql-s  fussent  tenus 
pendant  quelques  années  sous  les  yeux  des,  plus  expéri- 
mentés ,  et  fissent  preuve  de  capacité  avant  d'être  ad- 
mis à  exercer  une  profession.  Les  communautés  d'ou- 
vriers deyinrent  alors  des  espèces  cl^écoleâ  publiques 
ouvertes  à  tous  les  hommes  laborieux.  Mais  le. sage 
ixionarque ,  qui  bornait  la  puissance  souveraine  aiix 
soins  d'encourager.et  dé  protéger,  n'attribua  à  cesdiffe- 
rentes  corporations  aucun  privilégq  exclusif,  et  ne  les. 
soumit  à  aucune  des  taxes  que  la  fiscalité  inventa  dans 
la  suite  5  seulement ,  dans  la  vue  démettre  les  consom- 
mateurs à  l'abri  des  tromperies  du  commerce,  41  institua 
des  pùtteurs  3e  poids  et  balances  ^  auxquels  furent  at-, 
tribués  quelques  droits  si  modiques  que  la  charge,  en 
était  presque  insensible  à  l'industrie. 

Des  réformées  et  des  améliorations  d'un  si  g]:and  prix 
pour  les  peuples  avaient  été  précédées  démesures  prises 
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dans  la  vue  d'asaurer  jà  la  couronne  et  aux  villes  la  jouis- 
sance entière  du  reyenu  et  du  produit  des  impôts  éta- 
blîs  à  leur  profit.  On  trouve ,  en  .effet ,  sous  Louis  IX  la 
première  trace  certaine  de  Pexiçtence  de  la  juridiction 
comme  plus  tard  sous  le  nom  ^e  chambre  des  comptes* 
Par  les  ordres  de  ce  prince ,  les  gens  du  roi  furent  char- 
gés de  vérifier  la  gestion  des  préposés  au  recouvrement 
des  deniers  royaux,  et  celle  des  ^uiires  qui  recouvraient 
lei3  cotisations  volontaires  ail  moyen  desquelles  les  habi- 
tants dei^.  villes  contribuaient  aux  dépei|ses  de  la  com- 
munauté, avant  l'établisselnent  des  taxe^  sur  les  con- 
sommations  dont  l'usage  s'introduisit  dans  la  suite  (i). 

Moyennant  un  droit  domanial  connu  dès  cette  épo- 
que sous  le  nom  â!am>ortissement  j  les  gens  de  m^ain- 
mortfi  ,  tels  que  le   clergé  séculier ,  les   piaisons  re- 
ligieuses ,  obtenaient  des  rois  la  faculté  de  faire  des  ac- 
quisitions nouvelles  de  biens-  fonds  :  ce  droit  avait  été 
introduit  comme  un  dédommagement. de  la  perte  que 
soufiraît  l'état  en* ce  que,  les  corporations  et  les  églises 
n'aliénant  pas ,  et  ne  s'éteignant  jamaiis,  le  domaine  per- 
dait les  droits  de  mutation  qu'il  aurait  reçus  si  les  im- 
meubles amortis,  fussent  restés  dans  la  circulatton  ; 
mais  les  seigneurs  ne  participaient  point  à  l'espèce  de 
compensation  que  la  couronne, trouvait  dans  le  droit 
^'amortissement ,  et  chaque  fois  qu'un  fief  ou  un  im*- 
meuble  censuel  entrait  dans  lès  mains  de  TEglise,  soit 
par  achat ,  soit  par  donation ,  l'aniiortissenient  leur  en-* 
levait  pour  toujours  les  droits  casuels  connus  sous  les 
dénominations  de  quint  et  de  requint ^  de  lods  et  ventes^ 


(i)  Ordon.  du  Louvre,  t.  i,  p.  82  —  Remontrances  inédites  de  là 
chambre  des  comptes. 
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de  rachat,  et  autreâ^  que  toute  mutatioirdeTait  leur  pro- 
curer, tis  ïreprésentèrent  au  roi- le  préjudice  notable 
que  leur  portaient  les  acquisitions  iQultipliëes  que  fai- 
sait le  clergë,  et  Saint-Lôuis  pronpnça  en  leur  faveur. 
Il  voulut  que  les  ëglists  et  les  abbayes  à  qui  des  dops 
de  terres  avaient  ëté  faits  traitassent  avec  le  seigneur, 
ou  j  si  elles  n'étaient  pas  d^accord  avec  lui ,  qu'elles  alié- 
nassent dans  l'anuée  l'hëritage  acquis,  sous  peine  de 
con^scation  au  profit  du  seigneur.  Cette  décision  royale 
a  donné  naissance  au  droit  îSitidemnUé.,  dû  par  les  gens 
de  mainmorte  aux. seigneurs,  et  que  des  lois  ou  des 
usages  fixèrent ,  dans  la  suite ,  à  qUatrè  ou  à  troiç  an- 
nées du  revenu ,  ou  du  tiers  au  cinquième  de  la  valeur 
des  immeirbles ,  suivant  qu'ils  étaient  féodaux  ou  rotu- . 
riers  d'origine  (i), 

Saint-LojLiis  ,  sage  dispensateur  des  revenus  de 
son  domaine,  ne  se  montra  pas  moins  économe  de. 
la  fortune  de  ses  sujets  que  protecteur  constant  des 
communes  ,  dont  il  favorisa  l'afitanchissement  ,  et 
maintint  les  privilèges.  Obligé,  à  Foccïision  de  la 
première  croisadis ,  de  recourir  à  la  décime  sur  les 
biens  ecolésiastiques  et  laïcs,  il  seconda  par  ses  dé** 
fenses  l'opposition  formée  par  les  barons  à  la  levée 
en  France  des  contributions  que  le  pape  Innocent  IV 
imposait  sur  plusieurs  états  de  l'Europe ,  pour  payer 
les  frais  de  la  guerre  contre  l'empereur  Frédéric ,  et  4^- 
fendit  même  aux  évéques  de  prêter  de  l'argent  à  la  cour 
de  Rome  (2). 

»  •  .  * 

(1)  Etablissements,  Uv»  1,  ch.  126.  —  Ordon.  duLouy're>  t.  i5,p. 

(2)  Histoire  de  Saiot-Louis',  par  M.  de  Ségur. 
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Une  autre  décime  fut  imposée  pour  Texpëdition  de 
Tuni3 ,  qui  privïi  la  France  dkiri  roi  que  ses  sujets  pleu- 
rèrent ,  et  à  qui  la  postérité  décerna  le  beau  titre  de 

■ 

Prince  de  paix  et  de 'justice. 

Rien  de  certâCiù  ne  nous  est  parvenu  sur  les  formaii- 
tés  qui  précédèrent  la  levée  de  ces  impositions;  mais 
l'esprit  de  prudence  etde  modération  qui  caractérise  le 
gouvernement  de  Saint-Loiiis ,  Fusage  qu'il  avait  res- 
pecté de  codsiilter  les  prélats  et  les  barons ,  réunis  en 
grand  parlement  y  dans  toutes  les  oirconstances  qui  in- 
téressaient l'état  9  tout  porte  et  croire  que  les  subsides 
étaient  consentis  dans  ces  assemblées.  Une  autre  idée 
ne  pourrait  se  ooncUier  avec  la  recommandation  que 
le  sage  monarque  laissa  à  son  fils  dans  son  testament } 
«  Garde-toi  de  trop  grand  convoitise ,  ne  ne  boute  paB 
((  sué  trop  grandes  tailles  né  subsides  âi  ton  peuple ,  si 
a  ce  n'est  par  trop  grand  nécessité  pour  ton  royaume 
«  deffendre(i).  »        \ 

Par  le'  traité  qui  fut  conclu  avec  le  roi  de  Tuuis, 
après  là  mont  de  Sain,t^Louts ,  isoh  fils  avait  obtenu  que 
les  portsdece  royaume  seraient  ouverts  aux  négociants 
français,'  efr  qu'ils  y  seraient  efempts  de  «taxes.  Le 
com'mërce^  maritime ,  profilant  .des  relations  gui  s'é- 
taient établies  par  les  croisades  ,  softit  du  néant  ou  l'a- 
vait plongé  la  barbarie  féodale ,  et  s'ouvrit  dans  l'Orient 
les-  routes  fréquentées  Jepuis  l(M3g-temps  par  les  Gé- 
nois ,  les  Pisans  et  les  Vénitiens.  Cependant  les  arts 
industriels  s'animaient  ;  l'agriculture ,  lè  commerce  in- 
térieur^ rénaissaient  sous  la  protection  des*  lois.  Pen»- 


(i)  Etats  tenus  à  Tours,  sofis  la  minorité  de  Charles  YIII.  Paris^ 
1614.  -^Le  Guydon  des  finances,  édition  de  1644»  p*  1^  ^^  167. 


\ 
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dabt  un  règne  de  quinze  années ,  la  tranqviillité  publi- 
que  avait  à  peine  été  troublée  par  les  projets  «d'une 
nouvelle- croisade  et  par  une  guerre  de  courte  durée 
en  Arragou.  Dans  ces  deux  ciixioiistance« ,  le  roi  eut 
recours  à  Fimposition  .générale.  e]t  temporaire  de*  la 
décime  y  dopt  la  levée  se  fit  èans  efiTort,  parée- que  l'ai- 
sance se  répandait  dans  les  différentes  closes  de  la 
société.  •    .  ' 

L'avènement  de  Phîljppo-le-Har3i  au  tràoe  avait  ^té 
Hiarqué  par  la  réunipn'  à  la  couronne  du  comté  d.e 
Toulouse ,  du  Poitou  et  de  l'Auvergne  ^  dont  une  suc- 
cession agrandit. le  royaume.  Le  règne  de  ce  prince  est 
encore  signalé  par  V anoblissement  des  roturiers^  ce 
qui  consistait  à  obtenir  des  tîtres'd^  noblesse  par  lettres 
du  roi.  L'anoblissement  fut  d'abord  accordé  comme 
une  récompense  à  ceux  qui  $e  distinguaient  dans  '  les 
arts  <  up  qélèbre  orfèvre  l'obtint  le  premier  à  ce^  titre. 
Mais  à  la  distinction  était  attachée  l'exemption  des  im- 
pôts^ et  ce  quL  devait  être  simplement  lionorîfique 
devint  ainsi  un  pirivilége  abusif,  onéreux  à  tous ,  et 
bientôt  upe  ressourcè>du  fisc  :  on  range  en  effet  l*ano- 
blissement  des  roturiers  moyennant  finance  au  nombre 
des  inventions  pécuniaires  4e  Philippe-le-B^ ,  qui  suc*» 
<3éda  àPbilîppe-le-Hardi. 
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Kè^ik  fim^JV^Bd,  de  Louû  ^tde  Mifippi  P 
.'  •    •         •      .  .    •     ,    •  •• 


•       « 


Jui&y  liombarar  et  ninltôtek  —  Empnitit  forcé.  -^éc^^Mt.  ---Jkli 
4iS(at2oii4e»]^dflnaîè8: -^  SuliveiitîOû.  généiurle.  -^  ^ppifevementr — 

n%  $grn.4^c8  on  dëpoUsIdei^qpiiBitiiês  «chnis  mot  U  ffremiè^  fou  dam 
•iméasseinWë^^tToît  oilkes-^'  )'éÇit%^§énérÉiiY  &  i3i5*  -^Sa^ 

•  V^ntion  6oar  Tanaée  de  Fiaqidres.* —  Muchc  smvijB  par  la  ravaaté 
potir  r«uahirl^prérogatiye6  dsilrpée^par  les  seigneurs. — ^Parlement  ' 
s^etitalre'.  -^Efâidissemeiit  dé^  douanes.  —-Eléyation.d^'t^es.' 
f^lign^  formées  par  le  der^,  -Ja  nofales^et  les  commîmes.  -;-  Iih> 
▼enU^P.  dealettrerde  clgoige.  '^  Noayailei  ah^raliot  d^  tnônîiaîei.*  . 

•  — SyiDptômés  d'une  révolté  g^écale.  -^  Sati^çlions  accordées. —• 
.  *  |léfonnatauii.*enT0té8  dans  îjes  pro^iiitees. *  —  Assemblées  d'éû^i- 
'  jiroviliciauk.  —  Gabiers^ de  dolj^nces.  ^  Rè^^ments  sur  les  mon7 
-.nai^i^  -;-  Gbaïtejiux  Normiind^.  ^Ressources  obtemies  'parl'al- 

fraochissemeift  d^'*seir&i-i-Ré?ocati(>n^par  PHilippe-leTLongldès  * 
ali^pations  du^dûinaine.  ~  Âs^nnblée  des  ftéi^utés  de  langue  d'Oib: 
^-  Première,  taxe  sur  leiMl.  r-  Organisation- 4tt  trésor.  -^  Mahror-  • 
sations  ptgiiesr  «  * 


.386.  — Nonobstant  les  loyt  éon^toflurcs  qu'il  jportt^ 
PhiIipp€rt^Aei ,  se  hyrant  M  {[oût  du  luxe 'dont'  les 
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^âbitjides  avaiçnt  ëtë»  aj^pçstées  'cbe  TOneDt*,  Oomiâ  Jl« 
spectacle  «de  dépends  excessive ,  qui*lui  V4\ft:ent|e 
titt%  dup/ti«  dépensier  dB  Yios  rois.Ce  goùt^  et  la^g^epraf 
'èootiDuelle  .que  ce  priDce  eut;  âr  soutenir,  d^a))bFd«ooQ-  . 
.tre  le^roi  de  GastMe^  p&is*  aT^-rAiigle|etTei  et  lea*Fla- 

*  •  iflan/cTs ,'  .le  pôrtércAJ:  à  W  pfocurér  pair  des  ei:pë^Sts  ; 
Fiiineux  pour  tes  peuples  des  jéssomyses^  prbpofttidn- 
nées  à  ses^eciolns.  Dç  cet  abus  d'unj^owoifqufif*^- 
tait  point  encore'  consoliSé'^évâit  naître  et  Ik  résiç^ 
taïKj^  y  jiet  là  neoçssité  4^  recouru:  à  la  bour^i^ii^,^^* 
déjà fôvmaifuQ*coFgs<fans l'était/ :     r       •,   *       • 

.  •  ï^ère  de  tirpis  filaret  'd'une  fille ,  i  Ja  nàjssailce  ^  aux 
principales  époques  de*l4  yie  de  ses  enfants,  Philippe 
lisa*'jpar  de*  fortes  impdsiticft\6  àtk^^ix^t'i^aHkj  ipié'tei 
accordaient I^epulumes.Cfodales  (i).      .    *  . 

•12^1.  '— *  Kans  Je  Xlli*'  Siècle,  récriture, et *ia  sc^gûce- 
des  c^culsn'iéuUent coimués  ^  FtilniM que  des^ebolét 
slasKqites^^e^  4de\quftV|tiésI  commerçants  ."Xe^  Itali^s 
iroi^bards,,qtiî«  até[ÎB9t  ces.  cenntJsâances,  se  trou- 
VaÎQnt  en  pbssesi^ion  dUn^ifonter  et  ^  peiacevoir  Jes  un- 
pots*,,  comme  ^afEgciner  le»  oevénus^^e  la  comroQiie  ? 
.  'Hâ  s'èiiriehîssaieùt  >  rapidement,  soît  aux  dépens  du 
Bsc,  sôît  par  Ks  cpi^cussibps  de  tous  «gentes  qti^ils 
exerçaient.  Lfdjj^Anialtôtes  Ça)  seryirant-de^rétiexte^à 


.1  4 


•  é  »       « 


.  '  (i)  Ordon^^du  Louvié ,  t.  i,  p.  t^  4^3  et  534* 

•  (a)  lAl^jAle,  taiû*  royale  que  ^eigbeuriale,  ét^itrYQf^tle.plusha- 
bituel  jusqu'à  cette  époque,  et  s'exprimait  en  latin,  cooui^  le  prou- 
vèql  plusieurs  monuments  du  temps, pArle's mots  tallia  ou  toha.  De 
là  Jes  pelreptioris* indûment  fàHes  par  le^  roceveui^  ou  fermiers  des 
rflfcpêt»  fm-ëat  nommées  mufe  Ufta ,  d'ôè  sont  yeriues  les  dénomii\a- 


des  mWiMiL.Titf entes ,  ieSls  pre^IacUTès  I  Tons  fmqt 
ftnltiësK,  ptiis^  dMitûnis  â  de  fQttes  tarâ^  e^  d^^nné^ 
■teffehaods  â$i  ^ooitefDt  enTdOppésck^iVjexécntioii..  . 
P«aiFai^«^  après  (iS9d)',.ces,Hi^'|pà  ItaUleMobtHK 
r^jt  la  fib^ë  *cb  ^oommèrc^r;'  ^  lacfÉieUe  od  ' ajoHto  •  ' 
Fexeinptfôii  absblu^  dMoâtes  ^('eiatltkms^taiUef  9  «iijb- 

«  «TeatloiiB  •  corVëes ,  aei;irice*'inilitaire  et  autres  *char- 

1        •  •      • 

Kf gei^yjridbyennl^ôt  uli  droitde  dq|^i0r^o|>Qle  %t,jfiitef 
jfit  MVilB  de'S^nte'çu  d|opéqitiOD  de  hlUQÎ^pie  (r)t    . 

Les'^ui£»»  (iaiuleMt  oivf  uxdes  LoniBardâyparUg^âaiftat 
9ifefi  ^S  /  IlaVons  ^  1^  ap&ujatioDS  j^or  tes  iiufÔii  ^  *âd 

||^lq|t,l\isiîre,qa'il$.c9Dtizi^eatd^  le^  avait  nia* 

dU9  Qtlieui'à  toui^ceuf  qai  se  trouvi^ieiit  ^ans  la  pAue 
Vlf^  ii^eessUé  d'acheter  l^rs  services..  Déjà  pldsifeurs 
fylB  bii^isiet^r^ppelés,  ilsdQs^Baieatotoojoiirs^QÙ  tea. 

.  rôiflei^ie&t'désttrafies/lùcfatifs/  II»  fureat  de  nonvei^^ 

çhfifié^y  et  lê)ûrs  «èiens  wûfisqués.'^Lesd^pcAiiUi^^de' 
c^qz'-^l  partirent  q^  Jes^^q^ifleeis.  d^jceUx  qui  achf^ 


•  -  t 


tèfep,(,  1&  gerlQia^iQn  4e  rester  prqpuraifeDt  de  fertps 
somii^es,  .que  l'on  appeJU  l^énéfiee  du  reiêiiûfidnf  .C^ 
IQpyep.ideltepreDdre  en  hiasse  dieyâs  les  mains  des«exâ{i-. 
tears  le  prodoil  de  leurs  raines,  fiit  une  dès  tra^itiooe. 
Ji^  plu3  fid^ement  obs&?ë^  par  l'eàclenne  ^caU^(d). 


« 
*  • 

«  » 


«b^.  •^^ytaa  Ouieone  iContin\iad[t  dNItrj^le^tl^i^tFedés 
koardtt&  a,ye<^*l^^ngieterffe«  Du; trouva  les^^foii^s  g«e 
dëcessitajtt  çette.guerre  p/eiïuèrjement  dans  an*^prtint 


■t.  • 


Cl)  Ordon.  du  Lôuvi»,  1. 1,  p.  Saô^l  65o.  *    .     *  , 

(a).Onk|p.'4iiLoQfi5>  t.  i,p.'4^%  '       '- 

••  **  ^'     ■•    •     ••*     .  '      l    \    •  .•'  ••      il*.*     ■ 
tms  4el9iaf^Ui»  et  d^jnaltdtier,  qae,  daoi  la'$«iU|  on^ffiii^ua  auiL 

\aief  iifjtîstaient  'étaltties  ,  dt  i  cm  qui  hs  exi^eoictt.       '  \ 


.botf  Àti  «entjitùe^  puifr-aù  cinqmsfbtièq^edar^Tcôîa^e 
4;<9ad*lêi  fcwDsr/^lé,f^/<^Ute<de  Y^m  d'umi  ^néè  * 
assemblée  dé  p^latsr.e1?  de  bbro&r  ^i*e  le Vq^  ê^f  aii*C9jl(A 

^397 . .—  ^éû  dèi;evip^  sit^r^s^^  tt  tçûjpurs  à  Vi^stiga- 
tion.dd  fnoDiffgue^lBglals  ,i'en]pere^  là 

^^lande  formèrent' jâ  jGambrai^^coflitçlàf'raiicà^un^ 
ligà«^a  lliquellê  prU  ^làîrt  ]^  cc^U^de  Flajtiâr^^î.yaksal 
dé*¥h]ttppe.  ^A|ors  aiîÂ'iiopètç,  eâert^ots  ^jsucc^dèJeoA 
tiife  d^mi-deciiQjp ,*. piii^phisiètirs  nutfes ,  ttfnV  simple 
que*  dôidiléis  9  sur 'j[e  peopte  .et  sq^r  le:<clerg|K.vBon1ir 
.fiBfbe  VXIÛ  qu^ob.cùpit'aloi»  ia  chaire  ^i)tifici|l*  pré- 
^tëodaft  (^DiiseiTér  ^J'u^âgfir  iâriroAuît  i  Yf^ccasi^o  des  • 
'  gu!pi9Qp8'  ^datâtes  M  faire  iBfutoriser  i%^lèit  pape/l^jsub^ 
sidès^  defûaDdésNà  l'Eglise' :  il  dtfetidit^àux  e^cïSsiiasti''^ 
quês^^e^jpâyët  lés  impositions  v^dou^pèinVcpexcooiini^ 
liipatlo^n  entfbtlrfie  ipÎQ  fach\  Dé  sq/x  çôtë ,  14  ibi  «fit 


sance  royale,  dans  le  gouver^emâit/du  royaimf  ^  «Phir 
Uppe^jugè9i.pi;^ent  d^oppose^t  aux  prétentions 4u  pape 
l\ipiQum  de  personnel^i^i&ies*p(â:n^ilè9XQrps  les  plus 
«lonsidétablés  ,de*r<état..  Ayàn\  dobc  c^vbqxi^  des  pré-» 


-     m  0     m  • 

(1)  ce  Cum  V^oiftîlio  liaronam  eb  prelutoiiim  qui^ptô  ijtâ  oi^Ria- 


IfU^.  de)  l^iïP^  9.^^.W||Qbi|s  ,  cha- 

pitre ^t  ioÙéQ^Ay  èt,Ae%:'s^iie9  on-^Tpovxmiif^ii^fii 

l4re,sap<rièib?i(u iempçrelqufi.le  roj> Laleyëede i^îm^ 

,  ]^tiut^p1^njQf£é*ea*«ônsë<Qie0€redQ>Qe'Suftage^iJ^   ^ 

V  Â  la  ntort  4^  JqDifàeeVc(|^  sarvîni^.lLei&aDs^BSs, 

Philipo^  y  s'ëlsqit  a)»i^é  dé  la  majorité,  de%»¥DiiL  d^iis  le 


CAndkiotfi»  de;  rëlectiyi  ^  g€^  CJj^e^it  AT;  nais  y  : 
i^ù  €(i]e  les  didçliQeaif)us#9ilt  éfr^  payées  e^açtnb&it  el ..  , 

r^k le.taiix.d4s.moDiiàâe;.à'àpBQ^n€fn^ail]iteBi.  Cêtt^ 
pffécai}tioii  inusitée  ëtMt  n^cessUar^àiuDe éj^yeiQÙle  ' 
ixrôxMirqtle  di^pixtait  auif  sçigiieii!c3  Tç  àioiU  «  d!âtiMs||ter.* 
«  et  amenuisiei^  les;iïiopDQ^e8  çqmme  privilège  €f(peciai 
*<£.  di{  rojr«v»|[-1SAables  ^ai;aalie5;ôbtiBl]tu!0S  pai^le-clëi^géii^e 
i^r0tît  «pasi  les  autrça  etaçs)^'  de ts^jifoeîëté.  à  l%bri  diw^ 
spéc\ilatlbfis  mpnëtalres.tlq  Philippe  TVaftëfati^a.aii^i: 


8<Ki  r^n'e^^.et  I'impi(â4;.  k^  |)lus/4ë8â4tie\b;  i>p^^^ 
tiofi;  Dç^es  .Tariatipns  fréquentes  ;paissa.ieiit  des  di(fi.-- - 
eultés  multipliëes  pauf  jej^îf^nent  qes'oMfgafioQ6,.d(îs> 
cens  9  ^  «rentq^  et  <l^  ferno^e^  ^^pbotv  la  Y^.t(s^:aes 

deurïSeset^lefiux  dessaisîtes  (s).   \.^  '     '*    '  '    \  . 

'  *        '**•■'      ■*  •    * 

•      .         ■<*  •'        ♦        ^      ••  - 

..  •  »•        ••  •  *    ♦     ^     •  •      I         • 

«   •  .  ■      ?      •    * 

(1)  Hlst.  de  France,  par  le  «omle  de  Bou\atnyiUiêrSy  t.  a,  p.  256  * 
et  272. -^  Aézerall  —  Apqueli];  *  •      .    '   ' 

(2)  iiétrok>gie'deFmictOD,"p.* ^4^ •-<•  Traité  dc^^'inoniiaies/p'at 
ALot  d^  IS^sibghen:  •       •     '  .  .  >  -  ^ 


giriii$ii|  lea^p^tulations  dti  priac^ ,  qùëld  peojilé  Hqiii* 

•   naies  qu^^lleHs  éCaiedt  ^#  â^  ceUe  nieSme  Bbit£ëbC{te  ail  •. 
«  "Ijesâ^du^aine^  âciyéd^t  mie^rgaide  ^ 

afe  .trompait  plu6f«raQ&nè;iA  d^i$x  é^d^»  did^rentasiy 
dto  ^is  BompjtiairQreifiappàirebce  déf6ti'difent'«A'â?c\)f^' 


JÉeot  fi;ië^'ti^fsBàit1e'Tëritalât^iÉiotif'dècés  m^sfttëa 


à^^etit  *4oQn^  ft-Phil$p1p  Ôe»  iftrôigûag^  tfane'atec*' 

ttOtt'siftcé^/pendaîçlt.iïn>  voyage -g^  dans  l^œ 

pijrs.  ^efttôt  \   a^îèébl^jpar  I«s  iâi^dtVqtfeàd^ea.iç 

geM^eto,  t^or^e^tës -pat  le^  (fdncusiriônii^  odjét^- 

'8^*iEfaè  Mlbfheltaieni  lé^  maltâ|ie^  autc[ii^s  on  ïgA 

'  «fih  l^V^*,  îlà  se  sptilevêreiit ,  et  signalèrent  Icun  ré*- 

titi'ttel^ât^éjtiassacre  des  français  A       '  '  '       ^ 

-  Ùtidigëde  créer  une  nouvelle  anpëè  pour  f engèr  pfWer 

qui  «avait  itXA  àë|aite  à  CouHifay ,.  le*  roi  .voulut ,  aVétat 

*  .sôtk  départ  y  se  prémunir  cocUre  les  '^éteDtfons  tçujcruts 

4ubàistantes'4eBonifeçeyHl.et  cobUre  le  mtécontente^ 

-..        .  .  •  .  . 

*      '  •  •  •  • 

(';)   OrJoii.^lû  Louvre,  t.  i,  {?n3!z4y  335,347,  4;e8  et  sitiv.  »  45 », 
45a,  458,  524/525,  etc.  -7  Guy  Cocjja^le,  ctt.  i83. 


•.  *' 


*.  ••  •  •  ■«.     • 

mtft  des  jpmples.  Dans  pptte  inie>  f^];iiHn^le^lél -tt. 
assembler  hê  tràù  états  à  Paris,  ^tassisti^eii  personne 
i'  leur  rëqmiaii.  Le  ckinlKèMêr  Pierre  Flotte  àndonca  * 
d'^aboîrd  les  decigeiÂst  qui^  Je^iéàaYéRtdetC^rliittrfita^ 
é^^^.r&n^^lU.^t^^  pipe  8-r  k 
lei|i{i|jarel  4iit  rojttiupe.  ^flippe  «âeoianda  liû<^iiieiiie.^e 
ol4i^[tie.mfpflkforiAàt,siiLNsohiUon*,  et  k  àé^faxài  fùî^ 
bUquaq)ei^pa9Au|nç(de.cî>ii^rit;r  -  .;  «  .  .  .^.  .^ 
.  A|isVitede8aéU|M!i»ti«g/làiiôbMi»«âpriiii«ni 
ispi  F^oécotioa^eUe^Aaitr^e  l^i^erTJr  dé  sa  pessOfeiM 
ekjde.sqs  blsus*  LesîeeblësiajNÂijfiiCISrdj^g^^  4!a^ 

bond  «mi^  d^  idtar.  àSàbêtét,  eé  Jph  ifnrfvff^^ttvmét  ' 
ihaisv  pt esjsi^  par  l$s' iqrtevpella^îons  du  foi /Us  mPSr 
amént  c][u'ilsteiiaîei\t.learff.  biens j^eiui'èt  d&'sa  c«u«» 
ronne-,  qu'/Vs  devaient  défobdrè;  sa  personne  y  ses  en«- 
.fiÉsts ,  «es  proches  ,^et  la  liberté  dchroyoamé;  qa'U&^'y 
^  étàiénb  engages  par  leurs  r  s^nneats'  *ea  prenant  pdsftesr 
*  sibn  dés  jflrfli^ids  fiefs  dc^  lâ^plopot  étaient  feyl 
qftteJeafti^ieiâyiétasèf^eagagési'Pà^.fidéU^        tiaiaé 
état.  a'espliqi\a  par  une  jcequète^.si^pliftpt  le  lroii^.4l^ 
CQiia«TeE»lajfraniâMse^dirr6yaime.(i)/  '.    «   *    «: 
. .  Noi\obstân^- l'assertion  oontijaire  de -plusieurs  bistar 
.  tleiirs  9  il\parail:  certain  quis  coKe  assfiaciblée*  ne  fiit  pas  * 
eonaoUëe  sju  ia  question  des  «iibsides»  ouVi'p  en<fi|t .. 
felt  mention  j  (}ue  lesprocuFeUrs  des  communes  .tuajBti* 

*£e^tèrent  des«  dispositions  peu  conformes  aux  vws'du  * 

•    ,         ••  •  • 

f(A*  Cette  .opinion  est  fondée 'sur  les  dispositions  qii^ 

l'on  adopta  peu  de  temps- apr^.la  tenue  de  l'astooabléej 

.  •     ^  '        *  .      "  •  •'•  »  ••  • 


*  (i)  Hist.  (fe  Francë*>  et  Cettrés  sdr  les  anciens  parlements  du 
royatiiney.par.le  comte  de  ^ulainTllUers  ,,  t.  3,  fi-.  363,  etie«  t-  Mé- 
zerai.  -*  AnquetiA.  -^  Hist.  d^T^soî^it;  <;     *       -  " 


cpM  jiV6tt,à  ce>n«ril  'q«  cette  dijÙbéntion  no^-»»-- 
<(«toes-4piiiJtft8.et.liafoiiS'da  xojrA^e'.  »  &di  eoMld^*' 
-tion-  des  cBargfés  oûérMWs«*qui.]^èfi||eni«8iir»k.  peaple^« 

^t  le  ui^e  acte ,  U  a',  ëtë*  décida  (pt^  les  «îprcMr^S^^t^  f 
é^éAns/abbës  et,aatees.pi<ëlats,  doyc^\  (S^apitres/' 
Mi\yenl0y  collëgfp,  iCteUtea  autres  lAaii^ii^  de  ^sonfc 
ms  d'ë^ise ,  -veligieux  et  ^^ëculiers  /  éifèipts  ët/iion 
^eiBptiB, Sucs»  comtes,  bacqn^.,  daines ^  xlaiiioiseUéi. 
et  autre»  nobles  de  n^txé  i^o^umoi  noûS  aidlejat  *âtf  lmÊt\i 
Yoiet  en  quoi  consistait  cette' aide(i.)';  /    •  •/ 

les  iibbles  deraitat  fournir  ^ipoprtuiepiopriëtë-iiQ  . 
dnff^cents  livrées ^e  terre»  un  gf utUfabmme' moM9^ . 
^quîmé  et  amé  de  toutes  piéoee;  4e  cinq  QBitt^  * 

li-rrëes  ^  deux  ipNitilsboinmes*^  e^un  de  pins  pour  qfa»p 
Hfoie  cinq  cents  livrées  de  ierée  en  sus.     .  ^       .  .  •  ^^ 
Les  non«>iidbles  "ëtaîent  tenûs*cd-antLer  et  ësuieer  aix 
sergents  de  pieâ*pour  dlaqilè  cent  fei;^. ,     '  *    .       . 
;  'L'aide  détail  4tre  r^e  saiis  prëjuc(ioe  j  aiigmedtçi'^  . 
.  tioBi  ni  .diminution  îles  drôi|s«et  .privilëgea  de  part  et 

d\iiutifes.  •  *        >         .      *   _  ^     * 

*  .  •    '  *  '      " 

,  Prfrmi  les  persûbnefi)  ha|>itueHeinent  exemptes  des* 

*  •  '  *  i*'^  « 

éctiarges  publiques,  }e$  unes  se  refusèrent  i  foormr 

^és  faonutiés^emanâës  ^  d'autf  es  ajl^^ient  la  difficulté 

de  trouver  des  individus  propres  au 'Seryice  militaire* 


'  V         .    •  .     .   •    • 


(i)  OidoB.  du  i4f}fxwrt,  U  a,  4^^*  SSa^ei  soW.,  p.^4<'^*ft  siyy.  -4 
GpmpihiticKi  chronologîfU»  4ê  Blandterd,  1. 1,  p.  S^r  95,  Sy. 


Aûa4t6tE,uiE^T)rdu^u  toâ  chargea  Utà  bnttts^d'^xfger.'ieii- 
'  mmjHàceoi^t  des  geqs  de  gueore .  wter  sqniçie  â)e.^ent 
Ufi^  poq£  {|ÎDq  ceaftflivrëfif  âi^t|rr6y  et  deu:!:  aols  pal» 
jott*âur  Jles  vil)^  p%vi^itw^^^^  ehugfte  ^l^ 
dei«àpdrf(i),,      :      \/^ 


"  fi^6«  ' —  Ces  exiaenees,9  •  qitf  firoiasaieçl^  t^oftfo.B-^ 
d&ieDt  toutes  ïé$  cliMes ,  çt  ùnc^noit^elle  Rédaction  i]iKs' 
iiibimafesf'  qiii  s|i}iTit  de*f»rè£r/Vni]r<ent  le  c(mible  kh 

iiëepnte|^teaitii3(|^*|[ëQàMdr  ir8ejnaiic|2fè^.aab^  par- 
idS^^  péii[0e<  P^QB  jwsiét^rs  gr«riilces^  les  tfabîtài^^ 

d^  TÎ^^sS^t  des  Cftttibaqsâçs  se  tViv^Uèrènl  ;  àPlrU»  A 

Qv^éaos^  âlUmep ,  i(â  Jhireot  à  ii]);M7j;'îes  con^mis  à  la 

,  pi^lEcepliaD  .* A  ^m^i  Ja. tciùultù^^*  pilla  et  dén^cffit  .la 

^oaaia^a d?Étieq|)ie èasbètté^n^àittê'âe laïik)nn%ie^  nnia \ 

'.se  poSft&'au  Teinple  9*  et.  iofi^ilk^  le  réi.,^qtti  odbupâit  ce 


ne  iK)UTeH^expédtâon  brojetée  contre  l(s  Flatnànds 
plosi^ûr4  fois  $^$ ,  niaisjoiijo^s  eii^ëv4[^te,^hi'«^. 
}i^per  isoulnt  wposer  ime  aiitre't|xe  fie  ^x  deniers  pôilfr  * 
Ktres  .dc^'â^râts-jnçiidilea*;  liiais  la  perception-çe  pift* 
.eftiièbre-  faite.  Éc&ii^; enfin  par  «cette, f^âistanee'opi-* 
DÎàtre'^  sa  Tol.oivJEë ,  le  toi  ^ut  recoar^ji  un  aa\i:^  md^n 


l)epaisle  cptameticecn^t^là  trohièxae  We  f  lés 


• .  ♦ 


-(1)  OrAori.  daLporre,  t.  i,  p.  3gi,  .  *  ^  ^  » . 

(1)  OEja^res  de  Paaquiej^;*^;  i,*p.  87,  c.  ^  His(.  de  Fiafice ,  par 
le  comtedeBotihûovitliérs,  t.aii  p.  376.  t 


74    .  nid'Wii^.TJNAjïCïBkE. 

hatOns^eOeâ  ptéihû^  réuqis^  en  .lisagnbleés .  j(e  gÉaod 

•de  ^urvoir  a«x  '  bejSoio^  Jk  yé%9%i  «t  deux  isiècl^  . 
âmiept  €XmsolÂ^*ï%jfâ^i^^  d^ëls^çpnuxmpe»  «çâDS*  Sfiie 
la  classé  des  bbiurgepis^^  devenue  /r^  eiT  pmaâ^è, 
eut  'obtenu  ^cud»  paît  ^aos  <}ed  déÛbëfî^tio^*  dont 
'  1«0  ij|jbulta^}es  iàtëx«satienti.piartioalièmftent«i^^ 
•  v^jûif^i  la  tértté;-  dc;^  pérçooxiAiJes  ^  li^éViient  bi 
jl^tats  jû^i. nobles»  avaient  la^si?^  ^   deftx4i^mbM«|l 


j;if^ùra'élliit.  M^^s^.pr^mièrecpiMit  ;ils  y^laie&tpëfit'fi^ 

It^ouw^'conane  '  dëpuljb  dlin  *<tiè]^  *'~ctrdre  qtft;*»oomi|iii 

elerca^  ç'eét-à-;9ii;pvj|rrànt3  daii^  la  jnviftprudenoè  dll 

JD^aii^e»  etMaî)s  l^d^bit  caitoivj:te^0cojld4kt|^.'«4;i>^ 

«m^ttet^  «[^'ilrfait  ét^^qiifestîAn  ll'inipôly  4«Ô3  «m!B  du 

ëes^^asseiAblëcs*,  ce  B^t^ft.fut'^'une^iiiamiètfe  àccid^j^/ 

tH|^  «b  :  plutôt  poutr  eiiàeq^r^  J^i^voloiMié  dti:;soÛT<^aiiiL 

.qn'l^  pour  défibdcer  a|ir  ses' propp^ti^om.  vli  ëlait-  j\yittiB 

cepe^dunt  .de*£Ey[rie  concouric  alli  'YOie  d^^  j^bsid^s^pjl*^ 

^IMÎGs^eux;  qbi,de¥ai£Bt  éa  jsuf^it^n  la  çiâjeuc^  partie  1- 

'mals  .ce  quï^aqraU  dû*âtriQ*considérë  conipe  u&aet^ 

^yéfuilé  ^  etteonseillê  pai^une  %à|Qe.  pôlitîcfii^vD^  f^ 

.  donnSi  qu'à  lajhi&essit^  du  momçdt.  r   .  •   v  **> 

;  iSi^.-^  Dajis  «tue  n^emU^  lei^ue  i^  pfëBeofce  dm» 

.  •  •     '    .    #  /,♦.'.  .  -  •  • 

xoi^2  ÔA  privent  ^anoe*,  aprds*}esn<)bles  et  Içs  prélats  *$ 

l0sl>oùrgeoiè  ét^es  syndics  eu  députa 'des  »coni|ii.ui2Ù0a«. 

désigna»  sous  )e  nom  de''^i^i;9>-^/a//£âgiièarratfd  deMm-. 

gûy,  sjirintetidant  dçs.  finances  ^  exposa  les4besbins  du 

royaume ,  exl^ojrtânt  lés  trois  prdres  à  donnée  air  roi  les 

secours  Qxigésparrkifëréf  pi^bli<^«'£tiennë  Karbette^pré- 

YÔt  des  marchands ,  suivi  de  plusîeioatB  l)oitt!geois  de  Pa-* 


:  .      .       '    .     '  rô  LA  FJUmfcB.  •   •  .         .75' 

|flr^^obiil.de  ddt^^  tin^  Aide  ^afl^iAe  ^  ou  fle  sutTxe 
le  rôif  eoip^éoùne^à  h  guerret,J^6S  ^d^putë^  ^e^  auprès 
«o|nmi]Daiilé8  estent  tes  tatmes  offre9.#A'pfès  (fafiiy  et 

'  misjirtltre  dëîib^ration^  l^^^^l^.^^  4i8sotitt^  et  on 
tilfrorddtfiia  k  levai  de  syc  deniers  pouc  liVre  dé  ton- 
iesk  l«tf  raînchéndises  qài'Mtnieiit  y^dqes  ^a^le  Myâu; 
mé^  Lu  4;iuKe  f#'x)erçue*6atfB  dimealtëà  Paris/ Dans  les 
fir«Ti9C!^  i  èAe  expita  di^  plaintes»*  générales  ;  4  |4â- 
tieurs  trilles  de  Norinandiç  et  dfi  Picardie  s'Cp j^osArent 
à  'soix'  ëtabMssementv^Il  est  perjpis  H^e  croke  9*  d'après 
oettç  4tn4ère'*icii9constance  •  que  tcptes  les  tîUes  n^eib- 
T0|r^ë(eDt]pâsde,dëpql;ésâ4'assémblét,  et  quefhiBppe-.. 
lev£el  aWilr  cmnptë^diT  la  |a,ciliM  dès  bourgeoisole  Pa- 
ne^ «t,  sur  le^  %xe)fi|^e  pou^  entrâmes  les  proyinccss. 
Le  laiïoûisn^  des  %crii^aiiis  qu)Wt  parle  de  cette  par-, 
tie'intér^^bte  <ie  noti^.hUV>i4é»'eti'iosuffiBànc^  d^i 
'doiÇttmçiitfiL  a||tiieiitiques.  de  l'ëp^què,  «laissent  *sài]^ 
Hioyen&de  ley^  le«doti(f(  qqi  esMeA  c^  %9id  (i).  .. 
,  O^oiifa'il'eilk'scât  sur  cel^oint,  i>  est  €onstani*^e 
di^.bêsoia  die  pouryqir*  par  %  un  tribut  public  aux  IM- 
penses  Igënârales  d^.fctnonarchie:»  et  de  Voppositioa 

déspkipleswix  fanpQsitiôns  arojitraires^  est -tlée  depuis 

*•  *  *      #  *       •      •     » 

einq  jsièdéli  la  léunion  ,  eotinue  plos  tard  sou»  le  ti- 

»  •  »,  ^         ' 

trcji\^t8^ënéraux,  des*  trois  ordres  qui  çompqsaient 

la  liation,  Ibd  reBAsIiBKse'meAt  des  suicieDflies.*ais§e]|iblëes 

•  •  • 

dejlôars  et  de.mai^  i5t  dés  grande  pârlement^'ou  placites 

.  gàiërtfux  qui  leur  ^Liyaient  succédé^  Cette  institution  y 

à  ne  la'Oonsidérer^qW'SOÛs'le  ra[>port  financier ,  pou- 


» .  •        •      • 

(1^  Le  Gi\^(»n  général  des  ûna^ces,  p.^  i55.  |—  Pasquier,  t.  i»  p. 
87,  C.  .  —  Histoire  de  iPtsmce,  par*Ië  cofti.te  de  Boulaînvilliers^  t.*2 , 
p.  290  et  smv.  — Iftfcerai. 


* 
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•  Tani  i'édîfic^  ^çonemiaue  tb  la^¥rauee  W  fes  {^asès 
tt'an  <lroit  public  ei»  lAatière  d'ini^ôt  ,.e\\e  ^ûSt^aslBuibé  A  • 
U'TQjautéJLeV  ressq^rces  *pëeoi|}a]res  indUg^B^blea  ^à 
Ia*(Ugiiitéfdi;  ti^ne  età  lai  sûreté  de  f^at^  ^  -mi!^  . 
tfmps  qu'jel|!B  dut  donbi  k  hLi^aiioii  la  ceitipaàêane^è» 
intécét»vm  sei'àlent  plim  sacrifies  «à  des  besoins  &îcUceB 
oirà  4ea  gr^toalioas  exagërëes.  Mais- ce  Jcpii  devait  de-^ 
TCilic  UQ  jour  me  Carrière  salutaire  *çt  Jdn  appui  pofar 
les»  rois  parût  alo^s  k  leurs  cào^eJLllers  .un  (4)stac^e^1*«* 
dputa]^le  aux  pirogrès  ^e..la^  ]ptuifl|[fançe  sofo^min^^  qpû' 
Quêtait  pas  entore  afferiliils  s^us  leTappprt  des^dq^^ôta^ 
mais  yer6*Iaquelte,i](ps:  rois  se  dfKrigèàient  pard^ës', 
aumojtfi^^un  systèniàhab'ilêiAent  sum  depu^  Te  cpm» 
menicemènt  de  li^  troiçiènfe  r^f  e.  /   *     ^  \  >  « 

OWa Tu^  eu^effet, qu'jTëpo'qpef^ Hugues Cap|t pair*-  . 
TintjLU  trÔDQ,  et  aous  ses  premiers  sjicQésseikil ,  1^}>^- 
rçjM  disposaient  seuls  du.droib  de  repartir  et  da  l^^^er  . 
dans  leurs Jomaiifës  .les  tailles  qu^ils.aceordaient  aii  r#i,  * 
et  qu'ils  s'attribuaient  piéme  une  partie  de  cette  ij^{>à-^ 
silion  .^Depuis,  lesuprêmi^s  actes  de  no0  rois  en  matière 
d'impôts  )  même  A  l^caaion  -ides  guerres  .saiot^ ,  ij'a-» 
Talent  ëtë -hasardes  a'uWec  rëserveet*  avec  les  dirë^^. 
Qauliods  nëcessaires  pour  ^empêcAiér  4es  ff seaux. de'a'a^. 
larmer  de  l'eiercice  d'une  noiWYeAe^uIssance  ;  c'âaîent. 
inoins-de^'ordonvanjc^  ëmanëes  4e  fâutorjltë .suprême 
qu'un  traite  fait  ayec  des.  sujets  redoutables.  Mfiis'dëji 
du  ternp^^  de  Saint -Lauî;»  là  sagesse .  du  prince. avait 
i^it'.dëcider  que  }a  taille  n'ëtait  point  un  reV^u  ordi-  • 
naire  des  terres  fëodales*,  et  moins  d'un  demi-^siècle< 
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après pé  monafqiley; ^lle.  se  pi^yah  an ro^  horsde  ion 
iSi^'k^èîy'  par4^  ba^itanU  dès  fteFi»  appaMevant  wx 
sâgn^s,  iï'aprèV  }è  txaTfil^dÂ  coo^issâires'VQi^ii^i 


prëgHtratifs*  ^e  gcuBrre  oErâi€fntfnitl'  m^ff  il^r'ëclatoer  oâ 


.  àçct^ara.  .  [    ..    '    î  ;    •  ]    *  ^  t^      *    : 

/  Lçs  rdî^  qià.  aTâlenUreraport'il  cet  ayaDtçTge^avr'la 
noblesse^  eksur  le ,  c^(s  noD  moiAs*  pyîssaftt.da  clergé 
ne  ykefît*»SLi&  jloat^  xteTos  Î^l  «boarg^isié  et  daps.  les 
communes ,  d'uner  existence  eûcote  ^i^'rëcenijs  ^jqu'dne^ 


.oiissien  ^û  ^ef^'cvitek  la  repc^sentatipn^nationàlç 
coïÂpie  u&e'  fioncessiOD  Êtitç  à  laoûë^Qssitë'du  nloment. 
^et  61^  âiémé^jtemps  .comme  tin  iho yen  auqiieHl  ppûvait 
leur  ^re  at«nj£^ecix. de*xjécbyrir*dans les  besoins  ^ex*- 
trétaneS)  mAis  qu'il  serAÎf,  gênant  «dVdmettce*  •comme 
ço^ditiMi  in  ji^pensabl^de  rétablissement  des  ixnpôts  ; 
etv  mtkiggé  1a^  prôiftesse  qiiCe  pôûs«iséi;rons/  &ire  par 
Xoms  !K9^iaiCt£0^ùr«liii  quelj^our  sçs  succÇsii^rs^  mal- 
gr^VeD&agelneqt  pris''iirar  PhiLfppe^  ValolS  «  dé  îàe  k- 
4(  ver  aldpuns  dcnif|l;s  dajijisle  foyaunïetpieMeFoctrojrdes 
(cestatlb,  >>kdksseD9bléesgéiiérào[es  dès  tcoisrordres  n'ont 
\SIégme  ^^Btrefii^nt  consultées  au  sujet'des  impdsitioçâ  i 
Otï-ell^s«^eléTiïrentqaedan^  d^  éireônstfnceâ^epabar- 
fiftssantés  pour  le  gôûyernem^t.  Ce^'ééfiiLht  (Tùne  toi  pOr. 
ditive*  OU  d'illi  usage  constapt  relatiYêniènta«x  /ormes 
i  obserrer  potir*  rëtsibtisâenfçpt  des'  iqfipots  laissa  1t- 


f^lae  la  ^^stlon  dé  savoir  si  le  ponyopy  lépsiaXHwqà 
cet  ob|i^rë9iderai(  Votai  eat^r  dati^^fe  rçi ,  qu.  fî\  i^liit 
parta^  eotte  l^ntooârqiie  efla  oatioia^^repi^seDJbé^idS^ 
s^  lioia^QKdres*  On.y^a  ^1«jb  tar8  pjii'\|i]%l8  y&ji^nç  la 
Voârboàç'fjErnftiAt  à  s'attribuer  ce  pâuToir  c^Smiiie'  \mé' 
prérogative  qui  U4  appartenait^  £naitéB(}a&tt^rtqi|Jct^ 
9ioii  .0^  «lestait  une  quéfi)ion\€^vv>^'  aussi ^grmd  iàtikék 
UJaifà  eoedr^r^ëtat*  saûs  rev^^ftl  ]Rssiiré>iiâ^ce  .tgiC'I^ 
peûptoy^qi  syppofti^e^t  d^^fso^^  des 

dîmes- ecclésiastiques,  et'  d'une  foule  de  droits  0)\dea^  , 
Yoi]^  t&nftUna|iuels  que  péciiniairôs  6Bjrersl^s.  jsleigaeurs^  ' 
oe  8$  prêtaient  qu'ayec  rëpu^iancé^  FâtabUiaement«^  ' 
taxes. jpubli^ùes  ,«méiiie«tempOipfirek,,<Iot)t.l^  n^ësrfté 
&Q  leui;  jéttfif  poiht  démoiiJrëe%  «^  qii^W  opposaient  mé^  / 


fcfts.q^idirieçaient^ks  inance*  wy*k.8|,  .coamta»aé{i . 

t^n^ps^  r^fits.à  li^er  de  lûànœuvrèsiraudaleu^  .ppur . 
•  cacher  des  impositions^  qijeja  royauté  n'osait  pas  an-. 
Gore  ^tajilir  ou' quelle  n'a  raif  pas  4â  force'd^xiger  de  sa 
seiikiàutbritë.  ^  ..      ,••'•.        ^      *   ; 

'  L'aïlm!ssîon,d^^diliifiun«s,.  sÔA^'le  «npi»  de  tier9-«  '. 
éiat,  daiisks 'assemblées  ^M^Uque^  âyaif  Jtë  prÀ;ëd|ée, 
d^ûis*  peif  d^dnifiSes  d;uû  changement;  qui ,  eu  oonsaC* 
çxé(Dt  \eà  .panrtbuetê''du  ro^y  ou .,{>âr\^eYits  ^  au  k>vi  âe    , 
Ifindfe.la  .JQatice/ seniblait  devcfo  assurée  exdusiye^ 
tia^tfaûx  assemblées  dçs  tr§is  ordi;eslad^J3^ati<Iif 
sur  :les  ^ands  i*dtérlts  de  l'était.  Par  up  .^it  ^i .  bo^^  • 
jest  piirT>enu ,  ï^iiippe4e*-fierordonûaque,;poArlehtên 
de  sel  ni^é^  %  1^'expéditibndtf  service  ;*  il  tiendraity 
4i^X1  fçls'l'aii  /  dèàx  ;)^N^9n«i»^«;â  -Aim^  (^ux  ^eft»^ 


♦  ' 

t 
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'ouiçr»  à  Ronen ,  dea  jprawlWp>Wr/ft  Troyeè,  et*uûl!>ar- 


.  giâîe  y  ^  peftsoDDtfg^  &ihients ,  ne  reppësefURÇOt  ,ck)nç 

phV»  dëarlçrs  leis  attcfeopes  a9seml)l^i^<}^l&  Option ',  que. 

..^      *#•*.••  •*'     .•'        *         ••»*         • 

reniblaçaît'  rëei^leipéftl  là*  cohyotati&n.  de  trois  ordres 

«ja»taqt9dandrétat(A   *        ,*      ,    •  ..' 

rquable 

des 

!^f  eyr  de  ^nre  ;  de  tardés  pUde  tiureausc^èsii&és  A 

çssurepr  Fex^ciJ^ion'd^s^^tôs^Goac^       lai^t^deft 


bieo  ëloignSe  des  c0nbiiiaisdns  çpjà  ont  fa^t  découvrit   ^ 

plus  tatd  dans  les  dpu^^ixes  frontières  un  âaoiyeA  ae^^ 

^coural^ment  et  «de  protection  .pon|f  toutJii^4es  in^ife^ 

.toi€^.natibnales^*en  ménie  t^ps    qu^jin^  «ouVelle, 

•  sQut/(!ed^rêY6ai|is  poilr  Fëtat/Lés  4ouane6V  organiJëes 

801)5  le^^'j^giiys  de  ïl&inf^  -le-.A^f  j^ften^it  comoie 

toutes  lev  opif dations  burs^les^dè  F4poqufiH*I^  sceau. 

.  d  ilne\kyeugle  fiscalité^  Une  qrdoopance  défendit  df  • 

•  "*  •  •'*.*       '•  •• 

.  trandj^ortei;  lior$'du*<ro^aime,aes,  denrées  et  ai^fcîres 

prodbctîoivs  ^  sol ,  ainsi  que  de^L  ipâtfère|  pt^îèros.^ 

et^n^éô^e.dés'o^jpls  mfknuftacturës.Ce  4He*eettQ  lâesure 

'  prësenUdt  de^  désastreux  pour  le  ôbmmeVee  d'é^por^4^. 

tion,  alors  très  considérable  ^tfFranté,  était  stttënué 

par  la  facdLt*ë  que  s^*réserw^ait'  Ie*rai  d'accorder  la  par-. 


#  •        •  •  • 

.  (i)  OrjJon'^drfLouyre,  préface  du't..t4»P*.^3>^^*'^^'  -^  Remôit- 
tranoes  in  parlement  de)fari»^  c}u  22  mai  i6i5/  aii*Mercucie  fraâ- 
çoisyt. '4jp*'55.  '    .        , '"    •  • .  *•  ^- 


Inis6i^'4^*-|prtie4^  ttio^feoM^t  Ênancel  '  La  sortie^  dSs' 
mârcîiandi^çs^o'ëUi^-  <ibnc  ^'d^o^diie  *qae  j^nir  Vati^^ 
achète)»  i«  permiââôjQ  d^  te»  anlév^r  :  cai^^  l'iD|]*ti|tf(m 
àÀ  dçspétes.de TO|ieht ,  oy.  19»  fimâncièrs'  ^taiozil^allés 
8*iâ0trarr^^  ^  le/|[oaT&rDepi^.|^ré|eBdait  w^rij^r  *par  \ 

4  *_•      %.^.A0*.  ^ 


lies  officiers  le  inctaopolegMicoixAnaree(x3.  -    «        * 


•  ♦ 


à«gi|^en]i^tion«la  iSDbless^  eClf;  cVsrg^*  Des*tçim(5ntf£i|i- 
cTesqne  ç^sVôrps  t>r^eEit{rebt^aïU^dé|Qieti^es  sans  effet^ 
^its  fbnnèreift ,  pour  là^  d^ênse  de  letfrs' droits  e|  ,d^  If ur   . 
,    Bbértë/Iuiie  lig(ie*'£iagpç1jé'^ri^^ 
d^^çomiQlinftutés.  La  B^^ur^oghe^ep  denna  Texltmiple^' 
,      ét*^  4  ça^sofl^îtati^  j  les'liabitabts^de  la  GhampagD'e^ 
.du  If  iymrBaisu  oa  Beativoisid  et  îles  contrées  Voiakièd.w  ' 
sçnscritirfnt'^  et  se  lièrent  P?i^^^  V^rôtnesséT^tuelli^  * 
'de  s'entr^fiecoutlr^ôetilîre  t^s  étilrep^ises  da  W  6Qtir»n>  . 
0é..  Ge&Sf ffptâmé^d'cOié  révolte  j^rpchaîne  ihenafaient 
le  royaucnr  dés  plu^^|^and&.troôh|iQS  ^  lor^ipé  Pirilfpp^    ' 
I^fiel  mourut  ppris  a^olrTiânôAcë  la  bes&jbi6n*de  là* 
subireutiôn  jpour  llifimée  de  Flandre.  €e^ince\  recOn«- 
naissant  tro(>  tard  qu'^  aVaicabâsë  des4fûp6ts ,  réconS-^ 
iit^imda^à  jonr 'fils  de' les 'modérer/  et  de  fabriquer  de. 
•  ^  bonnes  ipprinalaB  (2).  ^    .*.    *  ♦.  '     *.  *.* 

(1)  .Qidpn.  du  Louyre^  t.  14»  p*  40;  t.  iS|  p:  xij  et  suiy.  ;«et  •Ta-' 
bl« ,  au  motPhiUppe  VI^, p-  9^^* *—  Gftmpilatioa^rahplog^iue des 
ordonnances,  w^r  Blanchard»  t.  i|  p.  32;  3$  et  5o.  * , 

(a)  Qjrdon.  chiLouvre^  t.  vp*  ^*    V  ' 


DE  LA  FRAKCB.  '         8l 

On  ne  connaît  pas  la  quotité  des  subside»  levés  pendant 
le  règne  de  JPhilippe-le-Bel  :  des  ëcHvains  pensent  qu'il 
se  ptocurs^un  revemi  six  fois  plus  élevé  que  celui  dont 
ayatH  disposa ,  un  siècle  auparavant^  Philippe*- Au -^ 
guste.  La  connaissance  des  ressources  du  trésor,  d'ail* 
leurs ,  ne  donnepiit  qu'une  id^e  bien  imparfaite  des  . 
charges  supportées* par  la  nation ,, puisque ,  à  cette  épo- 
que}Vbt*Jong-temp*s  encore  après, -les  ctommes  qui 
parvenaiei^it  à  répugne  n'étaient  qifuoe.parcelle  des 
coùcùssioD^  àfi  tous  genre|  qui  pesaient  sur  les  contri- 
buables.  ,    . 

-     •  «  * 

•  •  •  • 

z3i5*,—^  Quoiqu'il  eh  soit,  Louis  X,  fils^et  succès- 
seux  de  Philippe-le-Bel,  se  trouva  4ans  la  plus  grande 
pénurie  d'argent  à  son  avènement  au  trône;  et  ce  fut  inu- 
tilement qu'il  s'irrita  contre  les  ministres  de  son  père , 
qui  ne.  lui'rèmettaient  rien  du  produit  «  de  tant  d'impôts 
a  exigés,  de  tant  d'altérations  damonnaies.  »  Ce^pAudant 
le  tj^nôuvellement  des  .hostilités  en  Flandres  nécessi- 
tait de  prompts^i^eçours.  Le  roi,  oubliant  l'avis  de  Phi- 
lippe,  crut  pouvoir  lés  obtenir  d'un  nouvel  affiiiblisse- 
q^ent  des  espèces;  çiais cette  opération ,  que  des  impôts 
accompagnaient^  causa  une  révolte  piresque  générale 
dans  le  royaume.  On  reconnut  que  la*disposition  des 
esprits  voulait  des  concessions,  et  non  des  exigences. 
Enguerrand  de  Marigny,  sta:intendant'  des.  finances ,  * 
accusé 'de  déprédations  que  semblaient  justifier  ses  im- 
menses richesse^ ,  fut  immolé  sans  pireuveà  à  la  haine 
des  grands  et  du  peuple.  Le  r^^i ,  à  la  requête  des  «  no- 
bles et  autres  gens  du  rojauûae,  »  supprima  dé  nou- 
veau ,  cQmmé  indûment  perçue ,  la  subvention  im- 
posée pour  l'armée ,  déclarant  que  des  «  perceptions 

I.  6 


8^3  HISTOtRB  FINANCIÈRK 

«  fûtes  ne  devait  rësulter  aacan  nouY6atid]N)it  poxtt  lai 
«  i  rayenir,  ni  aucun  préjudice  pour  la  nation  (i).  i» 

La  continuation  ^es  ligues  «itre  les  provinces  n'ë- 
^t  pas  une  occasion  favond>le  pour  la  convocation  des 
états  généraux  du  ]:oyaume*  Louis  X  forma  des  oêtemr 
hlées  prùvificiale9  en  convoquant  la  noblesse  et  le  peu- 
ple par  sénéchaussée ,  et  les .  fit  solliciter-dé  lui  fj^mir 
des  subsides  extraordinaires  ,  quMl  promettait  d*em* 
bourser  du  revenu  du  domaine.  IL  demanda  et  obtint 
une  décime  du  clergé  ,'et  prît  les  deniers  m7s  en  réserve 
pour  une  expédition  projetée  à  la  Terre-Sainte.  Des  ré' 
formateurs  furent  envoyés  dans  les  provinces  pour 
examiner  la  conduite  des  juges,  et  les  prévaricateurs 
èonâamnés  à  de  fortes  amendes.  Dans  le  mémc^  temps, 
le  roi  fisdsait  vendre ,  ou  plutôt  aliéner  à  Feûchère ,  des 
offices  de  judicature ,  au  mépris  des  sages  défenses  por- 
tées à  cet  égard  par'Saint^Louis  ^  et  oubliant  sans  doute 
qu'il  ouvrait  une  nouv^e  source  aux  abus  qu'il  atta- 
quait,  puisque,  «oivant  la  sentence  ée  P^npereur 
Alexandre  Sévère,  èur  le  même  sujet  :  «Celui  qui  achète 
c(  doit  vendre  (a).  )>    ' 

Les  Lombards,  Toscans ,  et  autres  Italiens,  obtinrent 
la  confirmation  de  leurs  privilèges  et  des  imtnunit^ 
d'impôts ,  moyennant  l'élévation  des  droits  sur  leur 
commerce ,  auxquels  ils  ajoutèrent  une  taxe  annuelle 
du  vingtième  de  leur  capital  -,  et  l'on  n'oublia  pas  les 
Juifif  <f  que  la  fiscalité  du  siècle  se*  plaisait  à  regarder 
«  comme  des  épc^nges  qu^elIe  pouvait  presser  arbitrai- 


(i)  Ordun.  du  Loavre,  1. 1,  p.  58o.  —  Tmté  des  monnaies ,  par 
Abotde  Bazinghen,  t.  s^  p.  ii4* 

a)  Ordon.  du  LouVre^  1. 1,  p;  602. 


a  irefoent.  >»  Ils  Aixwt  rappeUs  moyiawMnt  Vièttiditt 
an  roi  deïi  denxtiepll  de  leurs  aoeieuMs  ^trëatoes.  Pm- 
iMarits.de  noureaia  auprès  cpdqqes  mvé^j  la  néceastié 
lepr  enseigna  Ifingëpii^iix  pnoyen  de  tromper  Favidili 
dii  ^*  Bâugiis  «d  Loœbardîe ,  de  U  ils  donnaient  dip 
IMim  sur  pepix  i  qoi'ik  afaîent  ifeonfi^  leur  fbrUme  «n 
quittant  la  France^  Ces  lettres  furent  aequittëes.  Ainsi, 
de.  l'oppression  na^it  l'utile  inyiéntioif  des  Ufêm»  J$ 
changé,  qui  agrandit  la  splière  des  Qpjcnlatibu  oom- 
merciaies  de  toutes  lés  ressources  du  ^iMiiw  et  donnn 
9«uc  coihmersanls  de  toutes  lee  nationa  un  moyeia  lie 
inettre  leur  riebeAies  A  Tabri  desiMteintes  du  Use  (i). 

iS  1$.  — ^  A  f  oooaaion  diM  MseaabUes  nonvoqu^par 
hOfiÙB  Xy  la  province  de  NonnaniUe,  n^éséntée  par 
les  députés  du  clergé  t  de  la  noblesse  et  du  peuple  (a) , 
ioToqua  les  âroifs  ^libertés dont  eUe  aTàit joui  du 
temps  de  Saint-Louis,  et  védamà  eontce  les  tailles , 
anl^veptions  et  aiitres  emittions  qui  lui  étaient  été  im- 
posées ditos  les  dfemiers  tefi^pst  I^e  roi ,  rdconnaissant 


tionnaire  des  finance»  et  de  jarispradenoe,  art.  Juifii. 

(a)  Im  remontiaii^  A  la  «nite  detqutfle»  le  duché  de  Nonaaadie 
obtînt  la  reçonnaiasance.  de jea  firiviléget  mmt  de  ét^x  époques.  D'a- 
près la  première,  ^ttî.pQrte  là  date  du  inoiii  d«  maia  i3i4f  antéfneni^ 
ment  à  la  mort  de  Philippe-le-9el>  l'assemblée  de  la  pkWMice  nfélait 
cof^posée  que  des  a  Imom  militaines  et  autces  sujets  nobles»  et  des 
ptéb^ts.  9  Les  secondes,  qi>i  sont  datées:  de  ji^Uet  i3i&,.sotts  le  «è^ie 
4e  Lonis  ^,  forent  prés^tées^par  iipe  jusemblée  où  esidsUisnt  «  d« 
P^ts  et  ecdJ^Ssîaatiquts,  des  9niliUM|;es  et ^^i^tres. nobles  et. SHfèU,  ot 
des  gens  du  peuple«x>  De  <^et^|i}istiBctia|i  <M»pgyt  j^aelafe  avec  Pissr 
torien  Fasquier^  dont  noos  a?ops  adopté  le  scatiaifati  qne  ée  §ak  éeur- 

•  .  6.    ' 
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et'^ïHrfBi^aW  lés  privilèges  de^la  prbtitfce  ^  AécTaxa. 
qtt'à  môms  tl'Uné  uYgerite  nécessité  et  d\itfè  évidente 
uliKté/lui*,  ni  seslsuccesseùrs,  ne  pourraient  exiger  stir 
les  îpfersonnes  ou  sar*liBS' biçns  de  ce  du.ché  aucùûe  im- 
position qùetconque  autre  qtie  les^fèntés ,  chevauchées 
ou 's^Vïtfades 'lëgîtiiûeih'ent  dues  à  la  éoùrbhne.  Cette 
déclaration  eàt  coiinue  ^us  le  noin  de  Charte  aux' Nor- 

~  Dans  leiirs  cahiers  dé  plaintes ,  les  autres  provinces 
demandèrent  généralement,  entre  amrés  choses,  qii'ôn 
fi%  iielxynneâ  monnaies .  Voicî^  queïs  termes  s'exiïri-î- 
maiënt  les  *étàts  'dé  Bourgogne  :  <<  'Que  le  roi  mette  Ses 
u  monxioies  en  l'état  du  poids  "et  de'J'aloi  on  quoi  elles 

^Vétoîent  dii'tempS  de  Motisïeiir.Saint-'Lôuîs'ç  et  lès  y 

*  *,'       ■  ,  '  ■       •  '  -       .         •    ■  *  ' 

«  maîntiehne  perpétuellement  ;  et  valoit'lôrsle  ttiarc 

«  d'apgcnt  cinquante^quatre  sols  'monnôie.  /^ 

«'  Que  le  roî  n^empêché  le  co&rs  des  monnoies  •  faites 

«  èn^srôyaumcs'^u'débors.ï  »  '  ^^      ' 

Pour  satisfaire  à  ces  d^axandes ,  'et  ramener  fordrè-ék 

le  calme  dabs  l'état,  pat  le  soulagement  ides  peuplél'. 


f  •  ' 


(i)  Xhtloïit  daLouvte,  t.'i,  p.  55i,  p.  SSgi  artl  7,  et  5gâ,  art.  02. 


I  I 


lement  dans*  rassemblée  des  états-généraux  tenus  à  Paris  en  i3i3 
que  le' tiers  ordre'futpônr  la  première'Tois'aiïmis  a  émettre  une  opi- 
nion surr  la  question  des 'impôts.  L'ibtrodùctiôn  des  gens  du  peuple 
ou  tièrs'ordre  dans  les  assemblées  -proTinciatçs  a  di\  être^une  cbnsé-' 
quènce'  prochaine  de  leur  admissîqn' dans  l'assemblée  générale  des 
trois  état»;  Qr  si,  comme  le  prétendent  quelques  historiens,  les  dépu- 
tés'des 'cotnmuiiaWtés' avaient  été  consultes  sur  les  subsides  à  partir' 
dé  l'année  iBd2,  il  est  probable' qu'ils  auraient  aussi  'pris  pàVt  à'  la 
rédaction  des  remontrances  présentées  en  1*^14  à  Philippe-Ie-fiel'  au 
nSoni  de.la  p)royince  de'Norqdindieî  aù'Héu  de  concourir  seulement  a 
ceHes .qui  furent  rèuiises  à  Louis  X,  en  i3i5*   '         '  '  ^ 
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^,  le.  roi,rë8Q}nt,  de  pviver  ,dn^  âroU'  de  battrct  môpoftie 
Cfyelques  prélats  et  baiTQDS,  qi^  n'ayaieiH  pas.  obéi  a!ii(: 
^  ordonnances  de«  Saint-Louis  ;  t^ais  la.  résiàtancei.  mie 
Louis  I^enpontra  daps  Iqs  pai^tiès  in^4r(^s6(ées  le  rédui- 
sit à  se^çAtfintor  de^presérire  à  ces  seigneurs  l'aloi  ^Je 
ppid&  et  ia.  marque  qu'ils  4^y9i^t  obserTjer  dt^usloor 

.  ^fabrication*  Le  ro},s'Qcçupa^e^uit;e  des^tçônaiûeaxçiiya'^ 
les ,  et.^  ei^tj^  avoir  igrij^l^avis  ;des*  principaux  ha)>iti>ixt8 
des  TiUes,<  qu'il  a^yait  fait  yenlr  4.cet,efi^t  à.Paris,  il 
pul^li^  ulx  ic^foient  xgéaéraL  pour  toutes  Jl^  .esp^^ 
ayant  coujcsd^nsle.roj^autne/i).-  *  ..,.*■•, 
'  /Ces  mesures ,  suffisantes  j^ia  calmer *l'ii;ilCatioO  je»* 
esgijtSy  n^e  ramensjent^pas  l\asanc.e,dàas  le  J^ésov.:  e}Ie. 
lui.yint  d^upe  nouvelle  sb]i£ce*    '    ' 

L'élabUssementdjftsf  dxùmiipe^  ^et  la;n&jissance4e  la 
bourgeoisie  qui  eu  avait. ^té  la  suite,  n'avai^t  point 
encore  çotiduil;  à  l'afBr^ucluissemeut  des  caipp^gnçs.:  l'é- 

>4;at  de  serva^^e  .ejjstaît  toi^our^.  pour,  le .  cultivateur  ; 
ixmis  les  xigueprs^de  laféo42ili  té.  ^TQUvaieqt  .à  jsou  .égard 
un  adoucissiement  sep^He  au.c6mmeâoeiiient4ù.X][y* 
siècle.  .Le  serf  ^ . bien  qiie.  mâij»iortable  et«  taiUable  y 
a'étaft  plus  du  moins,  livré  à  la^  discrétion  duseigpepr* 
iÇes  usages,  (ïus^aux  pifogrès,dela!civiIisatrOn9'qj]i:déve^ 
loppalt  des  sentiments,  d'humanité^  avaient,  réglé /le 
temps,  la.foi:n)e,dela.perc^ti,on  et.la  quotité.de^  taii-. 
les.  «.Le  jsieigtieui^r?  dit  un  écrivain  du  temps ^  ne 
«  peuttàiller  sçs  hommes  qu'^n^e foisTan,  sqùi  est. à 
iî..  entendre  du  quifit  de  leur  meuble ,  et  H.  ne  Jeui:  suc-, 
«.'pède  que, quand  ils  meui^ent  sans  hoirs  procréés  de. 


>      «  •! 


(i)  Ordou.  de  Lag^- sur- Marne-,  aux  environs  de  Woci  i3i5,  e^ 
TègiemeDtdm&janTÎet  i3i5. 
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«  Ifiifs'eoipéfc  %  La  ppHkKp^  d^  ^roi*  éfrlèé  i^Dins  du 
flK  hâtèvwt  oMfëroltttibQi  qtti  {«épurait  réffliiidiis^ 
MBleot  de»  aaiip«gii69« 

IM^ ,  en  1  $98 ,  Philip^lè-Btii  ayéit  âUlfti  Aeê  let^ 
tkea  porlbikt  aflBniiiclimeizietit  des  «erfif\  dans  le  Lan- 
gai^oe  f  mëyenna^t  QÀ  ééàÉ  qui  defUit  élire  régM  pro^ 
poflioaiieHeBieht  atui  fiicottâi  des  aSBlànëhis;  Lotda  ]t , 
er  pea  apirèa  soa  iHrëre  PbiIippe4e^Lori(^,  protk^neènsibt: 
VÉbdltioii  delà  sef^ritnde  p^scmncfie  dans  lés  ddtnaiiiés^ 
vo^QX  9  pat  Une  mésine  gëziArale  dont  les  motifs  et  le» 
conditions  sont  indiqués  dans  les  montiméûts  qjai  nous 
Nisl6Bl«  «t  Éomme  adkm  la  drôAe  natmé  d^ciitn  doit  nàd- 
ic  lr6fiE«&e..M  niéM,  <^sJd^ntqilendtré royaume  est 
^  dit  et  nomme  le  royaume  de  France,  ci  roulant  que 
«  la  chose  en  r^ité  soit  accordante  au  nom,  et  que  4a 
«  condition  des  gens  aniènde  de  nous.  •  ; ,  avons  ordon- 
ne àé.éi.  q^#  gëiiif îv^ètifiéÉI  j^àrfdut  notre  royaume* ••', 
<c  tcrvftadetf  siéent  i^menëés  à  fininckiseàM.^  pouir  que 
«  les  afMres  seigneurs  jqui  6nt  Aomms#  ife  ei^  pren- 
ic  hentexiemplei  non^,  etc.  (1)^ 

lies  instràctiôns  do^A^s'  ént  ^onimissàtrèB  du  M 
expliquent  le  véritaUe  o6jet  de  cet  aétè  Ultumaztîtë  : 
4c  Pourroit  estre  qâeaucuns...*.*  dierroiten  descdn- 
«  noissance  de  si  grand  bënëfice......  que  il  taudroît 

ir  miettx  demeurer  en  ehetiTCtë  de  servitude  que  venir 
H  4 estât  dèfranciiise*.*.  Vcrus  mandéns....  que  vous 

a  de  telles  personnes ,  pcwir  l'ordre  dé  npire  présente 
«  guerre^  considérée  ta  ^ntité  de  lenlé^  bienii,  et  la 
u  oofl^icin  de  la  sertiludé  de  chacun,  volls  en  levées 
a  si  suffisamment  et  si  grandement  comme  la  eondi-- 

(1)  OfdoD.  du  LoaTre,  t.  la,  p.  335,  et  ptéfrcei  t«  t,  p.  5S3. 
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K  tion  et  la  richesse  des  persônoes  pourront  boiiiie«> 
<<  inent  souffrir  et  la  nécessite  de  ïiotre  guerre  le  rer 
«  quierU  »  y 

Beaucoup  de  ser&  en  efifet  ne  voulurentpas  profiter  des 
lettres  d^afiranchisSeiùent  dont  le  prix  ëtait  exagéré.  Oa 
les  contraignit  d'acheter  la  liberté  e^les  privant  de-leqv 
mobilier,  seule  espèce  de  biens  qu'il  leur  fût  permis  de 
posséder*  Ce^' moyens  yialents  produisirent,  dpins  la 
suite ,  d'heureux  effets.  Des  seigneur»,  4  Texemple  des 
rois,  Tendirentjes  affiaQchiasements;  d'autres,  plus 
désintéressés,  1^  accordèrent  gratuit^ooient*  Bientôt  on 
vit  des  oommumiutés,  des  villes ,  des  contrées  entières, 
aflSrai^chies.  La  servitude  personnelle  fîit  presque  entiè* 
rement  abolie  ;  et ,  à  la.  condition  humiliante  de  imf 
fut  généralement  substituée  celle  de  main  mortaUê; 
condition  pénible  encore ,  mûstmoins  dure  que  la  pre- 
inière^  en  «e  qu'elle  retardait  au  moins  jusqu'au  décès 

*  —  • 

de  l'homme  les  effets  de  la  servitude. 

1 3  i  6  • — A  son  avènement,  Philippe-le-Long'trouva  le 
trésor  grevé  de  très  fortes  charges  en  rentes  tant  perpé- 
tuelles que  viagères ,  et  lesf  terres  et  forêts  du  doipaine 
royal  envahies  par  les  dons  et  les  échanges  que  les  gens 
en  faveur  et  les  Qnançiers  avaient  surpris  à  la  ftciKté 
de  Philippe-le-Bel  et  de  Louis  X  :  l'extinction  de  la 
dette  publique  fut  le  premier  objet  de  ses  soins.  Pour  y 
parvenir  U  supprima  des  pensions,  et  il  affecta  au  rem- 
boursement des  rentes  le  produit  dès  confiscations  fon* 
cières  et  immobilières,  statuant  de  plus  qu'aucune  rente 
ou  pension  ne  pomrrait  être  échangée  contre  des  biens 
fonds,  ni  assise  sur  les  terres  du  domaine.  Révoquant 
ensuite  les  nombreuses  dispositions  £siites  par  les  rois 
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ses  prëdScesseurs ,  it  ordonna  la  réunion  à  la  couronne 

'  de  toutes  les  parties  du  domaine  aliénée^  ou  échangëés 

depuis  Sajnt-^-Lôiyîs.;  et,  pdur  éditer  Içs  surprises  qui 

^  '  '  ' 

pourrâler^lui^tre  faites,  il  défendit  qu'aucune  demande 

eh  .dôn 'à  héritageMul  fût  adressée  ailleurs  qu'en  prë- 

È^nw'àt  son  grand  congeÙ'(^i).  ' 

La  inésure  qui  fçtnettàit  la  couronne  en  possession 

des  biens  qui  en  avaient  été  détachés  était  une  juste 

conséquence  du  principe  de  Finâiénabilitë  du  domaine 

TiypXj  principe  rétabli  par  Philippe  V,  toujours  îavoquë 

dans  la.  suite ,  inaî/i  qui  n'empêcha  pas  ifuè  la  faveur, 

l'adresse  ou  l'iraportunité,  seoondée  jifWr  une  admînis^ 

tration  vibieùse^,  ne  réduisit  A  peu  de  chose  Viinnfense 

patrimoine  de  nos  rois.  .     ""  ^ 

i3 17. -r- On  trouvera  cette  époqae  la  trace  certaine 
des  différentes  institutions  qui  distinguaient  les  pro- 
vinces septentrionales  dé  la*  France  conrfues  sous  la  dé- 
nomination de  Langue  iOyl^  et  les  provinces  m&idio- 
nales,  autrement  OcceVowte'DuZa/ïjrMe  a  Oc  y  lesquelles 
(Comprenaient  tous  les  pays  situés  au-delà  delà  Dordo- 
gne.  Philippe-le-rLong,  ayant  fait  assembler  à  'Bourges 
\^%  fTOCwreurg  ou  députés  des  bonnes  villes  et 'lieux 
notables  dû  Languedoc,  d après  les  plaintes  qui  lui 
fiùrent  faites  des  atteintes  portées  par  les  officiers 
royaux  aux  privilèges  de  ces  provinces,  le  roi  confirma 
leurs  habitants  dans  la  jouissance  des  coutumes.,  tiber^ 
tés ,  franchises  et  juridictions  qui  avaient  été  mainté-r 
nues  par  Sain tr- Louis  (b).  -^  ^ 

(1)  Ordon-.  du  XjOuvi*e,  1. 1.  p.  636/665  et  suiv.,  et  67p. 

(2)  Ordon;  du  Louvre,  t.  8,  p.  474* 
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-*  Le  s^l  jusque  alors  a?aît  ëcha^pé  aux  atteintes'de  la 
fisÔa£t4  Des  seigneurs ,  à  là  ^ënté^  soumettaient  cette 

^  4eDrëQ  à  des  taxes. au  pasaa^  ou  4 1&  Vente*  dans  leàrs 
^^fÇfSj  mais  rjeiTn'indi^u^  qu'elle  eûtrëtë  assigéttlé  i 

^  aucun  3roit  au  j^ifofit  dni'trésot  royal.  Quelques  h.isto*- 

^iens  QDjb  ifegardé  Pfailippe-le^Bel  *comin«  le  créateuç  de 

»  •  ■  •  ■■ 

cet  icapôt"*)  /(  mais^ c'est'  ^ans  doute ,  dtt  ùn-écrivain  mo- 
«  derpe  9  la  singulii^e  réputation  dh  ce  pfince  en  finan-. 
m  ces: qui  porte  à'tui  attribuer  eettcs  inv^tion  bur- 

\  «  sbale.»  Onpostèdeaucon^aSre^la'preiiyederétabU»* 
Àémept  par'  P^hilipp^  Y^'d^e  gabeUqét  deux  d^im 
jpar  (nlneî'de'seLou  huit  sous  par  j^iurd,  en  mtême  tempy^ 
que  d'une  i2p(t>bsition'de-fpiatre  deniers  pour  Uvte  des 
lûàrchandisesnréAdues.  G^  princeavait  mis' c^  taxes  de 
sa  propre  autorité,,  en  retnpiaCementV  selon  Quelques 
ëcriviaijtis,  d'un6  iin[^asitiQn  générale  du  Cinqu{èi3(^erde*«' 

'  njer  dçs  biens  qui  excitait  le  mécOnt^fement  des  trois 
-ordres.  Ma^^eoT&uile  des  représentations ^i,lui  «fièrent 
faites  j^àç  rassemblée  des  états-rgénéraux  oùfut  co'nfiby 
ixiéèlBiiai.satiqy£f  qui  exclut  les  femmes -de  là  couroi^ 
ne(j.3i8),  le  roi  ^éclar^  que  le. droit  de! gabelle» et  la 
taxe  de  qus^tre  deniers  .n'étaieïitque.témporàires',  et  ne 
seraient  point  itacorpores  au  domaine*  Da  peut  croire, 
en  effet  que  ces  perceptions  ne. furent  pas  de  longue  du* 
rée;  attendu  (|iïe.  les.  hostiUtës.  qui  existaient  depuis 
vingt  ans  -arec  tes  Flan^ands  se  ienninèrept  par  un 
traité  dont-l'utie  Mes  conditionis  fut  lé  paiement  de 
trente  mille  florins  d'or  pour  ajnréràges' dé  contribu- 
tions dues  &  la  France.  Aux  bienfaits  de  Ifi  paix  se  joi- 
gnirent, pour  la  premîël'e  fois  depuis  Saint-Lçuis ,  les 
heureux  efltets  d'utie  sage  économie ,  dont  Philippe  V 
donna  l'exemple  par  des  réformes  dans  les  dépenses  de 
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$a  maisoii  el  de  celle  ^%H  reinè^  et  par  des  f^ements 
q»  mitent  an  tt^n  aux  Rapines  que  commelti^ent  les 
officiere  de  jtulice  él  leora  suppôts.  Mais  la  tentotire 
d'élablk'VëgaUtë  de  poids*  de  mesures  et  de  monnaie» 
date  toiit  le  fayaaftieji  éehou*  contre  Foppositiôn  dès 
seigneurs  et  d«  dcrgë  (i). 

Le  gouTÙmement  "àet  ce  prince  h'èflft  pas  moites  re-» 
manquable  par  des  ordonnances  oà.lNm  l^etrouve^  aféc 
Vesapreinte  du  siècle)  les  principe)  d^ordre  et  dTdçono* 
mtb  publique  sans'  lesquels  jl  n'esl^  pas  de  bonne  ad** 
sciiiniBti$Lftioû4  Leur  adoption  prouve  que>  si  ces  ëlé- 
iqeBts  de  -force  et  de  richesse  n'iiHit  pas  prÂid^  depuia 
i  la  direction  de  noii  finances,  ite  n'étaient  pas  îgftorës. 
Mais  la  publication  plusleiif  s  fi>is  répâée  de  ces  r^le-> 
meiits  90i|s  le  même  tègne  tëMoigne  asse^  combien 
leur  exécution  fencoatrait  d'obatacies  de  la  pnrt  des 
agoits  cpii  devaient  s'y  soumett»*e«  La  citation  des  prin- 
cipales  dî^pibsitionsprescritesparPbilippe^Ie-LoBgpeot 
èlre  utile  pour  ftire  eennakre  Ites  insUMitioiis  etl^  i^es^ 
sources  financtètea  du  temps  (a). 

Bar  ses  ordonnances',  ^ 

». 

Le  roi  s'interdit  la  laci^  d'accorder  aucune  gr Ace 
ni  don  en  dénias  alUeui^  que  dans  un  gruid  conseil, 
qni  doit  s'assembler  une  fois  par  mois*         ^ 

Il  ne  doit  exister  qu'un  seul  trésor,  qé  tous  produits 
et  recette^  sont  rersés,  à  Texception  seidement  des  r^ 
jrwDm,  ocdfaaires,  qid  doi^^eot  étipe  teçùê  d^na  les  séné-^ 
éhausaées  ei  baipiages. 

{})  La  Gajfdffi  ^épénl  dé«fiai^M6é,j^  i43, 166» -«^  Ordeofu  d» 
hoofVBf  t.  i|  p.  6j9. . 

(2)  Ordon.  du  Loune^  1. 1,  p.  6a8.  et lAïr.f  656»  671, 69) ,  712 9 
716, 73^,738.  ' 


L«'  pràéiiit  dtô  éoqpimtA,  d^il  eD  esi  erdMoé,  ne 
peut  être  ïemis  ^'au  trdsor,  «t  non  aiHeoiis. 

Châipa»  dadts  il  mit  dit  àU  toi  ^  en  gfand  bonlirîl ,  un 
rapport  sur  l'ëjtat  du,  trésor.  La  situation  des  finances 
hâ  est  ^senlëe  Une  ibis  pai^  an» 

Les  t^oriërd  eomptetit  de  leur  gestion  aux  gena^^  éai 
voi  toils  W  six  tndid  9  dfths  un  cottipte  uniq[iiel  9  sans 
laissa  àù&un  article  i  piiifé  '  .' 

Le  chancelier  compte  aux  gens  du  roi  des  <8niolli^. 
ménts delà c]ian2eltiirie.  ' 

L«»  })réédflérs  M  livrent  ancittis  d^iers  j(}uf|tf^ 
d^ttii  ordre  ^flédr  issl  dd&né  VêrïîalemMit  ^  et  l<Mq«ni» 
sont  rëuoi»^  ^oit  par  te  rrâ ,  soit  par  le  #(M>Cf#t^  mi^ 
m  ath-dêsluê  éteux,  k  Texccption  des  dëpenseb  eone«ff>* 
xMinlie^  rentes  ançi^oines  et  les  drôM  ordinaires  ;ttiais 
eâsuife  ih  reçc^çnt  du  roi  ou  diii^  êouwBtam  des  lettres 
otl  cëdtdes  portant  coiij&tnation  ;des  ordres  de  pale^ 

» 

té^aÊL%  y  àSn  qd'ils  puissent  rendsre  bon  e(  loyal  eonipte. 

Les  trésoriers  ne  éohrent  opérer  fiui^une  reeeUè  sani 
en  faire  enregistrement  le  jour  même  ou  le'  iebdetaiain^ 
en  indiquant  la  date  de  la  recette,  son  (^gîne  ^  U  nom 
de  celui  qui  a  rersé  »  et  les  direrses  espèces  de  mon-- 
naies  reçues.  . 

Ils  sont  tetrôs  *dP^è  constamment  au  trésois  ^  ne 
peurent  faire  partie  des  coiiseitt^s  de  la  cbambre  des  # 
comptes. 

Toute  opération  de  banque  ou  dé  changé  dé  monnaie 
doit  être  j«»tifiëe  par  une  cédtie  dés  gens  des  comptes. 
Les  déreii  dû  tiésor  sont  teuiss  de  Jtirer  sur  les  saSntes 
évangiles  9  et  sous  peine  de  réyôeipition/qu^its  n'écri- 
ront aucun  article  en  recette  ni  M  dépense  si  Top^ra-^ 
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les  trésorier* ,        ^  •  ^     ;       . 

..  ÂucoD  clerc-receveur  n'est  admis  -^i:^  Uësor  à'il  n'est 

••  •  * 

du royanyie.         •  -         *    *  *  .^. 

Un ,  clerc  du  trésor.  D^dàiw  le  rcjauilie.  est  {Â^Qéa^^^ 

ppès^des  diangeiirs  ;  il  tieiH  de  sa  main  up.cpntre^ôle 
4^  sooAmes  eatrë^s  ou  sorties,  ,pflilr  nature  d'eisj^e»» 
et  dotïîe^i>  fôuperam  eOnnaissaqce.du  réaaltatdeces 
opérations.  ,;  ,  /  • 

Toift  comiûissaire  chargé .  de  Ve:i^]dit  d^VLQj0  imp^A^ 
tkm  dans  les  pKovipces  doH  se  présenter  aux  ^eàk  ^es 
ooittptes  potnr  se  libérer*,  et  nul.ne  peut  olnêotir  une 
âouyelle^commis^ion  ayant'^d'avoir.  rendu^pinptê  dj^ia^ 
précédente*  ^^  ^     *   .  ;  v'*" 

.  Les  domaines  "et  les  justices  du  i^oi  ^  lesdrôitefde 
sceflm  f  de  greffe,  efcde  ^eôlè ,  ^ont  donnés^  ferm^  eh.ad- 
judication  aux  enchères ,  par  les  receVeiours ,  «tJiDnj)ar 
les  baillis.  On  jexelut  de  l'adjudication  le|  pei^spuiies 

qn.caationtièmeat.    »      /  . 

.  Tout  bailli  et  séo^éckal  ne  peuts!absenter  du  lieu,o«i 
son  oâSice  l'appelle  sans  an  congé  ext)tès  dufoi.  Ils  doi- 
yeut-yenir  compter  une  fois  pat  année  à  Pétris. 
.  XI  leur  est  défendu  ,  ainsi  qu'à  tout  rec^yeiç:  o\i  col- 
^lecteur,  de  dépenser ,  prêter  ou  faire  Valoir  Pàrgént  du 
roi,  et  d'échanger  les  esjJèces  reçues,  sôus  peine  «.de. 
corps  et  bien.         ^  /^        . 

i^près,  l'acquittement  des  dépeases  ordinaires  con- 
cernant les  fiefs  ,  aumônes  ,  pensions  ,,  ils  doivent  en- 
yoyer  l'excédant  dés  recettesaû  trésprsiK3Dëten[)ent,.san& 
marquer  le  jour  ni  l'heure^  *         s   . 
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Totid'^ffieiers  et  tîomùiissaires  charges  d'une  partie 
qtfelc«oqUéMe.  r^uf^^at  jàrent> .  ne  ftire  c<». 
nàiti^è^u%u roi*^  anx^ens  de  ^s  .cc^^eset-aai  treso* 
•rier^;  rimportatfc^  dateurs  rQ09tt&  (il)'/ -^^        .. 

D'ablres  &il?po^iUotis  attestent  qae  t'adtiunîtfiiitiôn 

■■»'•' 
ne  në^igeai^  ifucuns  8es  gioyeas  connus  pour  assurer 

au  trésor  la  .rentrée  des  dï'ojts,  établis  et  pr^vei^it  Jés 
bënéfîces^exorbifaiits  des  fertniers.  *        * 

La  difllçulté  de  <îQnn9itr*e'l'iinpQt4;ànce;des  testes  de 
marcliandises  faites  par  le^  Italiens  privait  Tétat  d'une 
partie  des  takés^  auxquelles  ils  étaient -somnis.  On  oûi^ 
sentit  de^  abçiinemepts  aTec  les  dëtaillants.  Pour  les 
autres ,  un  clerc  du  trésor  eut  le  contrôla  de  leurs  opé- 
rations à  Parfs.  Ceux  qui  celaient  des  marchés  étaient 
condamnés  à  une  anlende  dont  un  quart  app^tenait 
aux  dénonciateurs.  Les  taxes  furent  remisés *en  ferme, 
moyennant'  onze  milk  livres  tournois  par  an^  sous  la 
rése/ve  toutefois  que  lés  produits  excédant  cettie  fiitar 
tion  appartiendraient  au  roi.  Ainsi,  au  commencement 
du  Xl\^  siècle,  on  trouve  rexetnpîç  de  la  ferme  inté- 
ressée, qui  fiiè  bientôt  abandonnée  pour  ne  repa.ràitre 
que  près  de  cinc)  d^nts  ans^*plus  tard  (i  )• 


(i)  Ordoo.  du  Logyre,  t.  i;  p.  55o.  ^       •  . 

{a)  Long*temp8. encore  après  cette  époque  le  plus  pfofond  mystère 
oDuvraiitoiites  les  opérations  du  fisc.  On  sait,  par  des  lettres  de  Char- 
les  VI,  de  1407  et  1408,  qujB,  lorsque  les  rois  ses-prédécesaeurs  yon-' 
laient  contulter  les  registres,  comptes  ét.écrit^res  concernant.Ies  do- 
maines et  leS'  revenus,  ils.se  rendaient  eu  personne  à  la  cour  des 
comptes  a  pour  obvier  aux  dommages  et  %çoaTénients  qui  se^  pou- 
j>  voient  ensuivre  de  la.  révélation  et  portation  foraine  d'iceux 
»*e9cript8. »  (Ordonnance  du  Louvre,  tr 9,, p.  24^ et  4i8*  ) 
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.pf4mi|t9rée  eottra  un  roi  qui  yp$k  «es  liMilQtiaii^  tt 

de  la^pro^ëritil.ptblÎQpe  m  moytn^de  TcKrdoe  i9t  4e 
IVisâBOiQaif  éfivk  Wfinnoeeft  de4'àtttt 


DB  XA.  VKkHCB.  ^ 


OHÀPITRE  IV. 


Jiigm$,de  ÇlMtrleÉ^h^Bél ,  de  PkiHppêdê  F^loU  et  de 

']  '       Jean  II.  '  ' 

■  » 


SOliMAIBE. 


'  financiers  àila  dedUnde  des  états  généiaiiz  assemUéf  en  i33a*  -U 


Consoitement  des  trois  ordres  reçpnn'u  nécessaire  pour  l'éj 
ment  des  subsides  extraordinaires.  — Plaintes  d'une  assemblée  dé 
piélatSylNironSy  ebapitres  et  bonneaviUes,  à  l^Mxasion  du  monopole 
étabK  sur  las  sels^-^Désordttti,  concussions,  ealamilés.  -^: Aurais 
en  France.  —  Aide  pour  la  guerre  accordée  par  les  états  géo^rauiL 
de  la  Langue  4'Oc  et  de  la  Langue  d'Ojl,  en  i35q.  — ^  Iiisuffisance 
des  rerenus,  çt  suspension  du  paiement  des  dépenses.  ^<-^  Assem- 
blées  groTÎnciales.— »  Octrois  des  yilles.  ^—  Dispense  obtenue  par  les 
seign^rs  de  seryir  le  tw.  hors-de  leurs  tenes.  -r-  Twif  |x>ùr  la  sol- 
de des  troupes.  —  Ppé^tiôns  sur  les  monnaies.  —  Nouyelle 
aide  pour  Tàrmée  accordée  par  les  éta^  généraux  «de  i3S5,  en 
4cbange  dd  droit  de  seigneuriage.  —*' Règlements.  -^  Substitution 
A  raîdè  d'une  subréntioa  généralr ou  impôt  direict  par  les  états  gé- 
néraux de  i356.-- ]EJsurpation  par  ces  deux  assemblées  des  pré- 
rogatiyes  delà  coUronine.  —  Le  roi  Jean  &it  prisonnier. —  Grandes 
cotti|^gnieS)  Tard-yenus  »  Jacqû^e.  — '  BCMi  générant  eoaypipté» 


/  - 
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•        ^         ■'•'       '*      • 
'  à  Toulcmae  et  à  Paris,  en  ï3â6,  par  le  dauphin,  à  l'effet  "Ûb  procu-* 

rer  (a  rançon  du  roi.«  -r-  B^oiiem^t^^es  états  de  Toulouse.  — 
Exiçenc^s  des  états  de  Pari»  so^sri^^ftiience, de  Mîaircel.  — '^Conseil 
'éxtraordiDaire.  -^  Opérations '^ur  Iq&  pion^iaiies. — Conditions  du 
'  traité  de  l^étigny. —  Rentrée  du  roi^  et' aide  imposée  pour  le  paie- 
ment ds-sa  ran<^on,.  -*-  Pro'iinces  rachetées  des  aides,  et  origine .4e8 
douaires  intérieures.  »*,        .     '  ^ 


.  1 5 2  3 •  —  Charles-Ie-Bel  suivit  à  plusieurs  ëg^c4s  les 
errements  de  son  prëdëcesseur.  Ne  pouf  ant  triompher 
de  Foppositiou4es  seigneurs^à  l'ëtablissement  dé^poids , 
de  mesi^s  et  de  tncmoaiça  uniformes  dans  tout  le 
royaume,  il  adopta  Punitë  d^espèces  pour  les  proVin^ 

*      * 

ces  qpl  releyâient  dirç<;lement> de  la  couronne^i). 

Au  mépris  des  ordpnnfinees  de  Philippe  T^*  lès  finan- 
ciers,  receveurs  erfefnfiersdes  iiâpôts,  presque,  tous 

'  •       .  •     ■  ,  * 

Italiens,  s'abstenaient  de  rendre  compte,  etcontiixuaient 

leurs  «,ïraudes  et  iBaUees;  y>  Ils  furent  l'objet  de  rechef- 
ches  rigoureuses  V on  confisqua  tous  leurs  biens,  et  vn 
les-reniroya  en  leUrpays^  <<  aussi  gueux  qu'ils  en  ^tiaieqt 
«  venus.  ))  Ces  e!semples  étaient  impuissants ^ur  les  mal* 
(ôtiers  ultramohtaiss ,  habitués  à  exploiter  le  royaume 
à  leur  profit ,  puisq^ue  vingt  ans  plus  tard  Pbilippe-de- 
Valois,  après  avoir ,  pour  les  mêmes  motifs  ,  révoqué 
tous  lés  receveurs  et  fermiers,  et  fait  juger  leu^s.  comp- 
tes, déclara  *les  Italiens  et  autres  étrangers  exclus  de 
tout  maniement  de  deniers  en  France.  > 

Charles-le^Bel- cependant,  ne  négligeait  pas  les^res- 
sources  habituelles^  du  fi^jc-:  sops  le  nom  de  droit  dé 
rêve  et  de  haut  pasiage^  on  éleva  le  tarif  des  douanes 
sur  toutes  les  marc^handises  exportées  du  royaume,  et^ 

r  .  •  •' 

I  .... 

.   (i)  Ojdon.,du  LpuYT0^t.  3^  ^.5* 
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j^T  une  funesle  coDséqaence^e  rignorai;ice<ltt  mnps, 
l^  t^ixes  portaient  spëcialement  sur- Cloutes  eapèces  4e 
gipiiis  fit  4e  légumes ,  SUT  les  yfinh  »  le9  ibins  9  les  be»- 
Ua!ii:^>4<»  draps,  les  cuirs>  les  s^  ^  et  sur  les  bàreqgs 
de)aespé|[;he6^(i). 

1626.  -!-^  Le  roi  s'ëtait  d>bord  opposé  &  4es  levées 
desaIJIriides*quelé  pape  Jean  XXIl  {iraif  ordottpëes  sue 
les  ëglisea  du  royaume,  pour,  subyejiir  aux  frais  de  la 
guerve  qull  soutenait  en  L6mbar<]|ie  'coilti;e  les  Gibe- 
fins;  mais^roppositlÔQ  cessadé  la  paiA* de  Charles 
«OMÎtôt  qa'il  etti  olîteDu  du  souveraia  pontife  la-per* 
loission  dé  *IeTef  peadaj^t  deuic  an3il£t9  dëcilhe^  sur  les 
«BTeiluB  d^  clergé  (2)!  «      ' 


» 
« 


1 


l328.  ::—  Philippe  VJ ,  Je  premier  des  Valoirf  y  trouva 
rëtat  ehargé  d'une  forte  ^te^.  pt 'joutes  les  claies 
fnéeôûtentes  de  rexcës  desimpèts*  Inquiété  d'ailleur« 
par  les  prétentions  qu'élevait  à  la  cooronnf  4e:  France 
Edouard  lU^  roi  d'Angleterre,  d^irànt  sç  cqueilier  la 
bienvetUanee  de  la  nation  ^4ont  l'appui  lui  jftait  né- 
€€^sairé  ,.  ih  usa  d'abord  de  ménagements  envers  les 
peuples. 

•  •  •  •      • 

iSSs. —  A  la 'démanded'unQ  assemblée  compo^de 
prélats  de  biarpns  et  de  députés  des  bonnes  TiHes ,  qui , 
prirent  le  nom  d'^/al«-^a^9i^aiMP,  Pierre  de  MoQll'giiy,' 
surintendant  des  finfince^,  f^t  livré  au  pariêAient)«t 


(1),  Or<i<m.  da  liôavse ,  t.  i,  p,  783 ,  et  t.  a  ^p.  147  et  li 
(2)  Histoire  de  fnncfi  par  le  ttowte  ,de  BoalaÙBvilliei^.  ->-  Ordoni 
du  Louvre  ,  t.  1. — Mézer^i.  .  v.- 

ï-  .     7      ' 
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tiou»  qui,  fi^t  fixée  par  les  uos-  à  six  ^  par  Içs  autres  & 
tpiatre'dçmerif  poi4r*livrd  des  marchandise  Teudueft  > 
el*salt  les  baissons  daos  lés  yijles  ("i)«  • 

i343-^i34'4vr^  ^^  prodtift  de  ^s  subsi^ë^  consçiitis 
s'ë(ait  jb|i4t  celui  d'une  ta^^e  suar  le  sel  j  ou  plutôt  du 
monepo]^  de:,cette  deiiréë^  .ndureUe  ini[éntiÔD  de» 
ÎUifs%  Mais  y  à  l'égard  de  ce  deijpîer.  imp^t  y^  et  sur  les 
plaintes  qui*lul  furent  portées  dans  une  as^piblée  ides 

.  prélats  ,7  barons ,  chapitres  et  bonnes  yilles  du  royatu- 
me ,  1%  roi  déclam  »  comnle  cirait Yait  P|}iilijype'»]e-Long , 
que  la  ga^ielfe^du  sel,  de  même  que  jes autres  imposi- 

'  .  tii^trs^  ne  serc^ient  ni  réunies  àù  dpmaine,  ni  perpé- 
ttiiellê»»  Cette  déclaration  calma  le.  jnécontentenf eni 
général  cautti  par  cette  inqovVion.  D^i^  monument» 
ejLÎstantsptouyenf  en  efiet  que;,«d'^u^  aps  a?ént  la  te* 
niie  des  états -^énéraut^  dant  il  est  ques tk>Q ,  ^Philippe 
de 'Valois  avait  étfitbli'des  groiier?  piour  j  faire  Vendre 
le  sel  à  son  prt>fit ,  (c  dont  le  roi  ^c^it:  l'kidigqatiôn  et 
«  malgrâce  des  grands  comme  des  petits  et  de  tout 
M  le  peuple.  »  Ce*^ut  it  ce\fje  occasion^qu'Edo^^rd  blj^ 
jpela  Phiinfpe  ya/i/dêùr  de  la  ht  «a/^^féér^^ar  allusion  à 
L'avantage  que  Valois  avait  tiré'de  la  véritable' loi  sa* 
nque,  qui  lai  fit  obtenu:  le  trôuQ /à^reKptusida  des 
descendaûts  de  la-b^a^^che  fémhifne.  Cette  plaisanterie 
c^pêUe  le  'surnom  d^iiadina^arf  qoe^e  peuple  romain , 
'mécontent,  donna  au  çenseyr  LiviuM',  qui,  à  Rome', 
sbùxnit  le  sél  à  un  impôt.  'Ainsi, ^eh£«  les  iloipains 
comiui»  en.Fxance,  uc^  surnom  caractéristique  devait 


(i)l(Ordo^nan«es  du'  LottVTe,  V.  a,  p.  238^ et'stiiv.  |^  t.  3,  p.  682, 
art»  16.  ' 
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signaler  à  ia  postërilé  cdiit  tfdi ,  le  {ncfitmier',  osa 
Érapper'  cf an  t'ibùt^  tt'  scmm^tre  au  .monopole  «ne 
deârëé'dont  la  nattBre  àr-été  ai  prodigue  eavers.let 
iioinmeà(i).  •        .  ,     ^  . 

Les  tailles  et  iedidréita  seigoeuriaux  ,  les  dîmes  ec- 
clésiastiques  9  les  frëquebtes'  mutatioûB  des  iHoôii^ias  ; 
les  empFi)Qts  forcés,  les  e&actiotis  et  maltôtes  des  re- 
€csveara  et  des  tri^^^énts  juifs  ou  italiens,  accupaulaîent 
aur  le  peilplè/des  eharges .  qui  ^ddaientieli  subsides 
publics  IkHBuppprlables  y  quoîquVs  fusseot  ^eulprçfita- 
bles  à  rétat  :  ÇQdsëqu€»Qee  natureUe*  du  désordre  ^<û^' 
réguait  4aus  le^manfemetit  des  dealers  rojcaoK,  et  que' 
ne  répriitîaient  pas  les  mesures  dont  les  finaitoiers  de^ 
Tinrent  Vobjet.  Philippe  de  Valois  fiait  i  leur  égard 
Comme  il  -avait  commencé  ^  |>ar  des  persécutions  et  des 
4^xe»dq«t4ct»emier«tteiat  fot  leUféaorieç  â«  lacoii^ 
ronne,  Pterre.«ks-£s8art»>' 

/ 

r346.  —  Oiî  doîti  ce  prince  i'agrândissement  de  la 

France   vers  lé  midi  p^r'  facsquisition  du  cpmté  de 

MontpeUiér,  quUl  fit  mpjennant  clés  airmngements  pé- 

cuniakesi  Du  reste,  m^  guerre 'ConjtinUeUe  et  mal* 

heureuse,* que  signai^^ut^la  déstrhctiojr  delà  ïEnarînë 

fnmçaise  à  i'ÉcluseV  la  perte  de  la  bataille  de  Créer 

,  ■  ■        «         •       «  ^* 

ou  l'infanterie  deâ  '  commîmes  éprouva  ij^ne  -dëroufé 

complète,  et  ia  prise  de  G9^1;àiA  par  Edouard  ;  lai  peste  , 

là  famine  ^  les  ravages  commis  par  les  addats ,  tous  lés 

fléamr  réimis^  avaient  accablé"*  Les  Français  sous  ee  rè> 

^e.  Philippe ,  par  soa  lance  et  sa  magnificence  ,>  avait 


(i)  Or<linD.  du  Louvre  ,  t.  2,  p.  179  et  238.— 'Le  Cuydon  général- 
des  finances.,  p.  148,  etc.  '■[       ■ 
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ajoute  au2&«besoin^  tédU  *ét  nombreux  de  l'^taL  S^- 
taait  âpprochei;  ^  denûère  heure ,  il  recpmixianda  à  son 
fils,  de  soulager  lé  peuple'par Jâ  djlbiinution  des  impôts. 
Taine  et  tardive  exhprtation  !  attribuée  .également  à 
Phliippe-le-Bel  ^  qui ,  aussi  bien  ^ie  le  premier  des 
Yaipisy  aurait. pu  s'appliij[uer  la ïeçonl  '      ' 


•      .  •  • 


}3So« — ^A^Tavénement  du  roi  Jeaih  au  trône,  les 
partis^nSrMe  Chartes  rlç-lM^auvais  de 'îîavàrre  déyas- 
taieDi;  la  Normandie;  le  roi  l^douard  était  paisible  pos-^ 
ses'sèur  de  Calais  ;  et  le  prince  de  Galles ,  soq  fils  ,  maî- 
tïie  de  la  Guyenne,  inquiétait,  àflatSte  d'une, armée 
d'Anglais  et  de  Gascons,  les. autres  pays  situés  au-delà 
de  la.loîre. 

La  première  âqn,ée  du*  nouveau  règne  fut  marquée 
par  une  assemblée  générale  de  tous  le.^  éfa't^  ;d!i  royau- 
me ,  ^ous  la  distinction  de  la  langue  ^Op,  pour  là  par- 
tie méridionale ,  et  de  la  langue  (TOyl,  pour  la  partie 
septentrionale^  Quoitjue  réunis  à  Paris  ,'lés  membires  de 
l'assemblée  accordèrent  s^pai^ément ,  ceiix;  de  la  langue 
d'Oè  un  subside  de  cinquante,  mil  le  florins  pour  un  an; 
ceux  de  la  langue  4'Oyl,  et  aussi  pendant  un  an»  une 
imposition  de  six  deniers  ppur  livre  de  toutes  les  mar- 
chandises vendues  ^payable  même  par  les  nobles  dans 
lettrs  terres.  Les  députés  de  la  nbblësse  et  des  commu- 
nautés de  la  Picardie,  de  la. Normandie  et  d\;i  Yerman^ 
dois,j3e  se  jconsidérant  pas  contmçmunis  de  pouvoirs 
suffisants,. ne  consentirent  point  4  l'aide  accordée  par 
Passjemblée  générale;  mais  des  assemblées  particulières 
convoquées  plus  tard  dâhs  chacune  .de  ces  provinces 
(Consentirent  à  l'imposition  de  la  taxe  snr  les  marchan- 
dises, que  la  Picardie  fixa  seulement  à  quatre  deniers , 
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dont  moitië  pour  1»  ville  d^Âmiens,  dass  sou  ressort. 
Les  impositions^ dèvaieat* être 4cuioées  à  ferme,  et  per- 
çues dao&  chaque  proyinee  fions  la  surveîllsùice  d^eux 
pruéthommès  ëlus  par  les  commissaires  du  roi  j^  de 
concert  avec  le  conseil  dë%nobles.et  des  gMuA^sJbQjaDes 

TÛles  (i).    '    • 

»  • 

.  ■      •  •        ■ 

i35i.  —  Soit  insuffisance  réelle  de  l'aide  aceorjjiiéê, 
soit  plijitôt  effet  île  la  'mauraise  administration  de  ses 
produits  ,  la  pënuvie'du  trësor  obligea  le  roî  à  une 
xhej^ure  extrême, ^qui  pi^babfement  nîë^ait  pas  nèu- 
vielle  y^'tn^is  dont,  la  première*  ^is,.on  dëcouVre  la 
tface  dans  les  annales  de  nos^^ances.  L'année  qui  sui- 
vit l'obtention  du  subside  vit  suspendre  le  paiement  des 
dettes  9  pour  ca^ses  d'em.prunts  et  à  tous  autres  titres , 
qui  avaient  été  contractées  tant  sous  ce  rè^iie  que  sous 
If  s^précédents  9  à  l'exception  seùlepient  dés  rentes  aor 
^cienneis;'  mais  plu3  tard  ces  dette^s^  -privilégiées  ne 
furent  pas  exceptées  (2).        ,    " 

•  <  \ 

'       I  ■ 

•  *■  ■  -  a 

1 

i552-i353-i354.  -^  Pendant  quelques  antiées  en- 

core,  le  roi  Jean 'obtint  le  rènopvelleaient  de  l'imposi- 

•  '  *  • 

tion  sur  la  vente' des  marchandises ,  dansT  des  assem- 

bléesdes  états  de  chaque  protince ,  au  moyen  de  de- 
mandes partielleé  que  portaient  des  xoiximissaues 
royaux  chargés  de  ces  négocîatÎQtfs.  Lors  de  ces  traités 
particuliers,  les  officiers  municipaux  obtenaient  du 


/' 


(1)  Ordon.  dtu  Louvre,  ,t,  3,  préÊicQ,  p.  xix  etsuiy^,  xxxij  et 
x^xvj  'y  et  t.  a,  p.  391  et  400. —  Le  Guydon  général  (ies,fiaaDces  \  p. 
i65.  —  OEuvres  de  Fasquier,  t.  1,  p.  87,  D.-       . 

(2)  Ordon.  du  Louvre  >  t.  2;  p^  449?  ^^  ^'  3;  p.  i5. 
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moaalrqiie ,  à  Htf*e  ttoûttai^  (fû?nioSé  parité  du  produit 
ûes  taxes  ^resterait  entre  leiirë  tQaîns«,  pour  élire  etn- 
plojéé  aut  nécessités  dé  la  cothmanaiité.  De  ^nr  côlé^ 
léâ  gensd'^IIse  et  les  nobles  ayaîéit  grabd  doin  d'yfàffe  . 
rés^rer  f^iiOnptioÀ  de  l'ini^sition  ^our  la  "réûté  qîi'ils 
faisaient  des>dpnrëes  de  leurs  domaines  /  et  quélqûéfoié 
les  seigneurs  n'accocdaieitt  leur  consentement  qu'en 
stij^laBt  ((ci^ube  porf  ion  du  droit  leur  ^appartiendrait. 
Ge  qèî  restait  vde  ces  reseources-prëcaires^  achejifes  par 
tant  de  conèessiôtià ,  n'était  p.lùs^ufBaavt  poiir  Vei^ 
^etiea. des  trbupeB^  devenu  (kn.  objet  trèé  considétâbfe 
depuis  que:  no»  seiUiêmeiit  la  soldé  dûa  niilîcçs  CçniÉn^ 
nalesy  ns^is  encore  celle  des  gens  de  guerre,^  faisait 
partie  des  dépenses  de  l'état  (i).. 

Les  grands  vassaux,  qui,  dans  les  premiers  temps  di9 
la  momn^ié ,  regardaient  coimiie  un  de*  leiîr^  pins 
beaux  privilèges  de  suivre  lé  roi  i  l£k  Ifuerve,  aVec  lei 
homnies'  d^ioes  f  ne  satisfc^saiènUplns  àxette  oiiifiga-», 
tion'avec  la  même  exactitude  et  le  idékne  àésintétesee* 
ment*  Mais  si,  d'une  part ,  l'ambition  et  le  désir  de  se 
rendre  indépendants  de  là'  couronnnè  avaient  iaif:  ou- 
blier &  (tes  sei|[neprs  puissants  It  premier  devoir  Jmpo-r 
se  par  les  anciennes  ld&  du  royaume  ^  il  e^t  juste  de  le* 
connaître  d'un  autre  côté  que  beaucoup  d'autiçesfpsses* 
seijnrs.ct^fiefs^e  trouvaient  réduits  i  l'hnpuissanfoe  dt 
fournir  le  service 'militaire ,  par  suite  de  la  dimiifut4<M» 
qu'éproDvait  la  valeur  de  leurs  revenus*  Cette  dimtnu- 
tlon  i;ésultait  de  la  différence  survenue  dans  l'évahiation 
déis  monnaies  depuis  que  les  terres  inféodées  «avaient 
été  concédées ,  audéclm  delà  seconde  rdce,  mOye&<- 

(i)  Ordon.  du  LûuVre,  t*  3,  p.  ]ULX.viij  etsbir. 
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nàiit*dél^  cehd  op  rentes  foncièréâ  dont  )e  taux  demén- 
rait  isvariable  nonobstant  la  rëvolatiqn  qui  aysi^it  trans- 
forme  k  livre  effectives  d'argent  en  une^ivre  décompte/ 
d(ml  i^'  ôMCtions  tOpservAient  lés  mémeà  dënomioa^ 
tfons  qHécené  de  la^  livre  vde "poids.  Ce  cbangemei»,.  ' 
£avorat3e  aut  censitaires  et  à  ragrieultqre^  ëtaif  v.aîi^si 
qa^  Faffi!anchissèkhent  des  serfs ,  tout  entier  au  prë- 
judiee  def  sï^igneurë.  -C'est  satrâ  doute  à  cette  circon- 
âtaûce  ^e  plusieurs  d'cnti^  eux  avalent  dû  d'obtéhir 
da  premier  fils  de  Philippe-le-;Bel  la  ptomesde  de  ne 
pm  êttvit  mcilgrë  eux  ^  hors  dé  leurs  domaines  ;  et  lors- 
({ti'îls  seifVAient^  lé  roi  s'oWîgeait*«  à  faire  diligeùcc'  de 
«  s^lbfotmèr  à  quels  cousts  et  gages  ils  dévoient  le 
K  faire.  )»  C^te  promisse  avait  étë  bientôt  suivie  d'un 
engagethènt  tàtmél  par  l'adoption  d'un  tarif  de  solde 
pour  les  troupes  que  fouroissaîent  tes*-seigneurs  (il). 

Sous  fe  ri^nédu  rpl  Jean  on  usa  k  l'esceés  du  droit  de 
seigfnetiri^e ,  geâj'ci  d'impôt  non  moins  i)dieux  au  peu- 
pie  que  fatal  aucomiitiçrde»  qui ,  comme  on  l'a  vu ,  coii^ 
slstait  à  ëlëvèr  et  à  baisser  tour  à  tour  lé  taux  des  es- 
pèces/ et  surtout  i'  en  bflàiblir  à  éhaque  refonte  la  va- 
leur intrinsèque  eh  altérant  le  degré,  de  fin.  Par  ces 
apératioûs ,  lé  mare  d^g^^  9  4^î  9  ^  Tavëhement  du 
t6l  ^  était  à  tiinq  livres  cinq  dois ,  Ait  |[yortë  alternati- 
vement en  èinq /années  i  onze  libres,  à  qusttre  livres 
cinq  sois ,  à  douze  livres ,  à  quatre ,  et  ëlevéjusqù'à  dix- 
huit  litres'.'  Ces  variaiiofià  étaient  si  sùbited  que'«  & 

(a)  Gonventton  conctiiem  i338-(>ât  W  roi  Pbilippfi  de  Ttliiié  tvee 
les  nobles*  du .rQiyaume,  conc<9rnaDt  la  solde  des  tiouj^es  de  toutes  ar- 
mes à  payer  pa[r  le  trésor.  (.Ordonnance  du  Louvre ,  t.  3 ,  p.  lao  et 
«uiv.  j 
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<(  grand  peine  estoit  homme  qui  en  juste  payement  des 

«  monnoy^  dejour  en  jour  sapust  connoistre.'». 

•  *  '    ♦ 

•  •       •   ♦  i 

i555.  —  Les  droits  à  l'exportation  de^  laines  furent 
au|;mentés,  puis  étendus  aux  toiles  et  aux  fils  fabri- 
qués en  France.  Mais  il  fallait  à  la  couronne  d!^s  res- 
sources  mqins  incertaines  et  plqs  abondantes  pour  op- 
poser  des  armementst  «ux  entreprises^  de- Charles-le- 
Mauvais ,  et  aux  attaques  dirigées  simultanément  pas 
Edouard  d'Angleterre  et  par  le  prince  de  Galles  soà.  fils, 
sur  plusieurs  points  du  royaume.  Déterminé  par  la  né- 
cessité ,  leroi*Jean  arait  convoqué  au  château  de  Ruel 
une  réunion,  de  seigneurs  j  Sans  l'espoir  d'en  abtei>ir  une 
aide.  Mais  çetteHentatiye  n'ayant  pas  obtenu  le^Uccès 
qu'il  en  attendait,  le  prince  se  détermina  à/<  mander 
«  et  assembler  les  bonnes  gens  du  royaulnle  de  la  Lan- 
«  gue  d'Oyl  et  du  pays  coustumier  de  tous  les  trois 
«  esiatz  ^  c'est  à  sçavoir  :  archeyesqi^eà ,  eyesques  y  ab- 
«•  bèz  et  chapitres^  .nobles  du  sang  royal  et  autres  , 
«  ducs,  comtes^  barons ^  chevaliers  et  autres,  et 
«  aussi  des  bourgeois  «t  habitants  de^  cite^,  chasteaux 
«'  et  bonnes  villes  du  royaulme  •,  et  leur  feîst  le  roi  ex- 
«  poser  en  sa  présence,  en  la  chambre  du  parlement ,  . 
«  Testât  dès  guerres,  par  le  chancelier  de  France,  et 
«  leur  requist  que  ils  eussent  sur  ce  advis  ensemble'que 
«  ayde  ils  pussent  faire  au  dict  roy  de  France  qui  feiist 
«  suffisant  pour  le  faict  de  la  guerre.  Et  pour  .ce  que  le 
«  dict  roy  de  -France  auroit  entendu  que  les  subjécts 
«  du  royaulme  se  tenoient  fortement  pour  gesnez  de  }a 
«  mutation  des  monnoyes ,  le  dict  roy  de  France  offirit  a 
«'  faire  forte  monnoye  et  durable;  mais  que  on  lui  feisse 
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4(  aultre  ayd«^i  feiut  suffisant  poui:  faire  sa  guerre.  » 

Après  dëlibératiOD ,  les  ëtats  annoncèrent  quSls  en- 

trefidndtaiênl ,  pendant  un  an , .  trente  i^ille  bommes 

d'armes ,  dopt  la  dépende  fut  éyalfiée  par  l'assemblëe  à 

.  cing  million^  de  livres  parisis.  Pour  faire  les  fonds ,  les 
ëtats  5frdonnèrent  l'ëtaSlissement  «  d'une  imposition 
«  de  huit  deniers  pi^ur  liv^re  de  toutes  denrëe»  et  màr- 
«  chandises  Tendues,  À* l'exception  des  héritages, 
«  payable  par  le  vendeur,  de  quelque  qualitë  qu'il  feust, 
«  gens  dteglise ,  nobles  et  autres ,  et^que^ab^le  du  sel 

.  «  courroît  parmy  tout  le  royauhne  de  France  (i),  » 
L'aide  ëtait  accordée  pour  une  annëe  seulement ,  et 
sanç.pofter  prëjudice  aux  libertës,  privilëges  ou  fran- 
chises  des  trQÎI  ëtats  ;  pendant  sa  durëe,  le  roi  renon- 
çait  à  la  levëe  de  tous  autres  subsides  existants  ,'et  no- 
tamment  au  bënë&ce  .des  monnaies ,  promenant ,  tant 
pour  lui  que  pour  ses  successeurs ,  de  faire  une  mon- 
naie bdtineetstable  ,  savoir  :  des  deniers  d'or  fin,  cfe  la 
monnaie  blanche  ou  d'argent^  et,  pourla  commoditë 
du  méi]^e*peuple ,  de  la  monnaie  noire  ou  billon,  et  des 
deniers  et  mailles  de  cuivre.  Si  cependant  avant  la-  fin 
de  l'annëe  la  paix  pouvait  se  conchire,  la  gabelle  et  les 
Impositions  devaient  cesser  aussitôt,  et  les  fonds  non 
^plqyës  rester  à  la  disposition  et  être  appliques  à 
l'ut'ilîjti^des  pays  où  ils  auraient  ëié  lèves.  En  adoptant 
ces  conditions,  le  monarque  annonça  que,  dans  le  cas 
de  continuation  de  la  guerre  actuelle ,  et  pour  toute  au^ 
tre  guerre  qui  pourrait  naître  à  l'avenir,  les  ëtats-gë* 
iiéraux  auraient  à  lui  accorder  une  aide  proportionnëe 


.    (1)  Ordon.  du  Louyre,  t.  3,  p.  zxiij,  19  et  suiv.  —  Ghrouique  de 
Froissard ,  1. 1 . 
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aux  iDBSoiiiB  y  mais  tOQjoufd  dir  eoDsetmsmeM  tmaaiin^ 
des  tréisord^ei»  ;  et  qae ,  «  si  tous  les  trois  estaiz  D'esr 
«  toient  (FaccOTt  eDseodbte,  la  chose  deitiourfiill'  ^nd 
«  detenntDatioa.»  Mliis.,  ajoute. rordoQnancè ,  em  cex^as 
<i  DOQS  retournerions  à  ootre  domainede^moniioyes'  et 
«  à  Q08  anltres  droits ,  »  c'^t-à-jiire  que  le  rorlrentre- 
ralt  dans  le  droit  alors  attcibuë  4  la  couronne  d'aug- 
menter et  de  diminuer  les  m^anaies,  afin  de  profiter  de 
cette  Tariaiiqn  (i). 

Du'ccyjsenlemefit  donné  par  1^  ëtats-|;ënéraux  à  Vé^ 
tablissem^at  d'un  subside  extrackrdinaire  •  et  de  la  rë- 
serve,  que  Cusait  la  couronne ,  ifësuUait  oné  espèce  de 
contrat  dont  l'accomplissement  eut  été  utile  à  tou&^. 
puisque»  en  accordant  augouyernemeiities  seèpurs ré- 
clamés pour  la  défense  du  pays,  au'mojreé  d^iàipôts 
consentis,  il  devait  épargtier  aux  diSérènfes  classes  les 
pertes  fréquentes  et  les  troubles  occasionés  Jpar  L'àbds 
du  seiipieurlagey  reasource  funeste  que  û  nécessité  4a 
tenqss  portait  la  royauté,  à  revendiquer  encore!  comme 
un  droit  domanial ,  nonobstant  l'abandon  •ipus*  Saint- 
Louis  en  avait  fiût*  Jusque  là,  les  ëtals<-généranx  n'A» 
valent  pas  dépassé  l'objet  ée  leur  conv<>catiois  ;:  ils^s'en 
écartèironi  en  s'attcibuaat  le  cboix  et  la  nomination  des 
préposés  à  la  perception  de i'f^de ,  parles  connnissa^ 
res  pris  dans  le  sein  de  l'assemblée,  et  qu'elle* envoya 
dans  les  diffiàientes  provinces.  Ces  députés  particuliers 
avaient  le  nom  ê^éluà^  L'assemblée  choisit  encore  ,. 'dans 
ekacun  des;tiroi8  ordres ,  trois  giairaux  wi  êiiper4nit^ 
Jantè  êhs  aide*.  Ces  neuf  gâiéraux,  dans  lesquels  on 


(i)  Froissard,  1. 1«  —  Ordonn.  du  liOuvre ,  t«  3,  p.  25 ,  art.  7,  et 
préfaee,  p.  cj.  — Le  Guydon  général  des  finances ,  p.  i52. 
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•  .inportunif*   •;   ;;i    t;    -     , 

l!n  laveur  de  l':ud(    qui  mi  v 
;..:\  pîali.ies  et  dokarur-  in''-'''«   *-^  .a»*  :- -        ;■-..«  r»  i 
u.  J.inna  ([iiclques  r  "î.  •  ■*  ■        -  .   •   ^  «  •••*i« .  ji» -.î  ••■:  Ih  u. 
\:\.  i*  :il  faire  SUpjK..  ^   •    t    .      -    .    .«      ••  .    ni»'  J  !t;  i.ir- 
.'  lU  des  iniposi^i"';^  •    •  •!••».     .••.,i;«'S.  I  .i  >■   î'irp 

'    ... '.iK'S  i.d('pL''' ->       .     '   •        «:  i'.   qa' Ls  «''a  -f-l  les 
[    11!  la  ï')riss«"  i  tl    î .      >•■        ■    L  .•  *    vw      ; . 
Il  Mt  (''.'i(  î:.iu  de  tn^  U.i'";       ■  ^  .  \.'    «li  *:      -x  n:s  tri- 
V  ai.'*îC"-    nî'- r(  11^  i*     ■    '       \\    .    .        '.liuielh», 
'.  K  fait  d'à uei»juu.>.  d<J/<     •       .'r>  i*  -  lers  loui- 

I  .".   .    U»ril  irs  <"*'»ji{'ps  a\M..'  .    •  :•     ■      .  <  ouné.  ^  à  !;, 
ï-  î-,    ;  et ,  p''Ur  ineUre  un  te;:i       '  \  ju  .i;sui!'\s  <  t.     ;' 

î,  Oftlon   tiu  ï.i'uvrf',  t.  3,  p.  v/z  Pt  suiv. ,  et  t.  i-,  p      j   •:  •  t. 


tm  LA  FRANCE*  IO9 

trouve  1- origine  delà  eourde»at^9,  éta^ieni  appelés <&- 
coiïtxaitre  des  (lifficultës  qui  pootr^areot  a^élevef  daqiS  lea 
rc^ntrées,  ôii  dans  les  mojsens.  de*  contrainte;  et  leurs 
sentences^  lorsqurellea  éti^ept  rendue»  à  runaoimité^ 
deFàient  être  exécnUo^  sans  app<^ ,  a  .eomme  torests  de 
parlementé  »  Ils  n'étaient .ehsbrgës  d'aucune  recette;  et 
afin  qu'ils  n^  fussent  pas  éom^tables.^  ils  avaient  sous 
leurs  ordres  àexkX  r^ereurs  gf^nér^ux  (i). 

'  Il  fot  ^core  statué  par  l'aîssemblée  que  les  deniers  de 
l'aide  suaient  uniquement  affectés  aii  paiement  des  trou- 
pes  9  et  aux  autres  frais  dfi  la  guerre  j  sans  qu'aucune 
autorité  pût  en  appliquer  même  uoe  partie  à  quelque 
autre  destination.  L'emploi  et  la  répartition ^es  pro-* 
duits  appartenait  exclusivement  au)c  commissaires  00 
ëlus  des  élatsr|^énéraux^  et  ces  commissaires ,  ainsi  que 
les  r^écCTeurs  qui  leuJb  étaient  sfflbordonnés ,  jurèrent  de 
ne  pas  obéir  auj|.Ietires  ou  mandements  -contraires  que 
l'importtinité  pourrait  .surprendre  même  au  monarque» 

En  fayeur  de  Haide  ^ui  lui  était  accordé,  et  eu  égard 
aux  plaintes  et  doléances  présentéeii  par  Ifs  états,  leVoi 
ordonna,  quelques  réferûiesqui  »  si  elles  avaient  eu^lieu, 
devaient  faire  supportât  moins  impatiemment  le&r- 
dèaades  impositions  nouvellement  établies.  La  nature 
des  mesures  adoptées  faiV connaître  .quels  étaient  les 
abus  dont  la  classe  laborieuse  avait  à  souffrir*   *    • 

U'fut  jjiéfendu  de  traduire  les  Français  devant  les  tri- 
bunaux autres  que  ceux  de  leur^ juridiction  natqr^e  y 
pour  jie  fait  d'ancienne§  dettes  enyers  les  u$u]:iers  k>pgt^ 
bards  dont  les  créances  avaient  été  ahandoanées  A  la 
reme  ;  et  ^'pqur  mettre,  fm  ternue  aux  poursuites  ^  aux 

•^  •'■*.'■." 

(1)  0?dôn.  du  Louvre,  t.  3,  p.  23  et  ratv.,  et  t.  17,  p.  iij  et  10. 
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vexations  qui  s^exèrçaient  à  roccasion  de  C0d  dettes,  On 
proQpnça  qu^elles  secpi^t  prescrites.àt)rès  dix  anpées. 
Le  roi  défendit  encgr^  la^plautatioii  à  raVenir,'  tant 
dans  ses  domaines  que  dans*  les  fièfsy  des  garennes  que 
les  officiers  de  1a  couronne  et  les  eeigneurJs  'augmen-' 
taient  à  Fenyî  pour  mpltipli^  le  gibier,  qui  gênait  le» 
travaux  du  labouseur  et  ruinait  ses  rëQoltes.^  il.  ordonna 
de  détruire  les  garennes  qui  avaient  été  plantées  soi^s 
son  règnf  ^et  pendant  celui  de  son  père,  permettant  à 
chacun  d'y  cha^er*sans  qu'on  pût  être  condamna  à  une 
amendé. 

é  » 

Pour  réprimer  l'avidité  et  les  vexations  des  sergents 
employés  au  recouvrement  des  droits  du  roi ,  on  régla 
leur  salaire^et  le  nombre  d'exécutions  à  &ire  par  jour. 
Des  peirfes  très  séyères  furent  'prohondi^s  contre  ceux" 
qui  se  livreraient  à  de  nouvelles  ôoncusMons ,'  et  *tous 
furent  'obligés  d'exercer  leur  emplpi  en  personne,  de 
même  que  les  autres  titulaires  des  offices  royaux. 

Il  fut  interdit  aux  membres  ^vl  gràhd  conseil,  aux 
présidents  et  piembres'du  parlement  et  de  la  cOur  des 
comptes;  aux  trésoriers,  receveurs,  ^collecteurs ,  aux 
maître^  .des  monnaies, lauxjugeif  des  sénéchaussées  eC 
bailliages ,  et  à  tous  officiers  royaux,  d'acheter  ou  faire 
acheter  des  marchandises  et,  denrées^  pour  en  augmen- 
ter le*prïx  au  détriment  des  consommateurs.  ' 

L'honneur  Uispendiçux  de  défrayer  Iç  roi  et  sa  famille 

* 

dans  les  voyages  avsgit  appartenu  dans  les  premiers 
temps  de  la  monarchie^  comme  .on  l'a  vu,  aux  posses- 
seurs de  fiefs.  Cette  obligation  avait  été  échangée  dans 
la  suite  contre  une.  redevances  pécuniaire;'  nommée 
droit  de  gîte ^  mais  les  frais  occasionés  par  la  présence 
du  monarque  étaient  devenus  une  servitude  à  charge  â 


■  *  •  • 

le  pittsee^y-qaAqa^im  è^ak mmiUe.ott'ruti  ^  86$  ofi^ 

fôroé  fit  sans  puiemaoït  h^'deorëes  et  tqi|d  là  pî^elè^^^^^ 
cesi|akieS'âaQâ  I4  circonstabce.  Lé  roi  prononçai  paboB- 
tfion  ,idà*  droit  4^;flaisni#.  En  v^oméqueneH  il  rettonev 

ffrkioç»  4er SQ0  àaûgf  4St  poili  )èâ  1iffiefecs.de  sa: làai^ 
9be  ^.  apprendre  çttt  lès  4sà}éts  «  blé^  ria^  Tfert<^,  lAj^v 
K  vaiîJL  «  icliasfcettis  ôtttQuWaotttes  «^boses*  1^  'stcëser^. 
1Np&t.^lBi%efoi8|  IçsB^n'îlTojagerait^  Jlis  droii^de  fidrè ^ 
&fii«iir^pai;/]i^  juatiea  dès/beus  à  sès-nmltres'^^b^^'^ 
les  r)iis  défl}meaf&iéitt9gi^^ 

le  j^Q^jjût^  pvi^r  1^  JPV  ^B>^^  00  le  ieadèmiâiî  «tt* 
p|«a  i«rd.:.I)^et)Sea  fivÂt-&ites  A  totitespénKooiiA  dé 
riqU; ^D^e.'ou  euger .par.foffeeQu  pM?  ina^rw.tiïii- 
iméLip^:^^y^eçL;Cta'jiff  riolence;^  lès  tÉstjSlaÀts  étilk^ 


Éiittiris^.Ais€^xëimtep0iiE.se.dëfeiranè/     U  > 

Lé  rpls-^iigSge^t  enccMrë  f  pbtff  hii.el  poor  léi9^juellS'9. 
&  ne  p^s^c6hTO({aier  qae  JbdcL  unVoas  d^i  néçé^siJbë  eic- 
treize  r«rriëre^ban^  ^ijoi  pblig4ôait  les  nqblei  ^de 
arkpdfi^  dépenses  >  et  qai  dévattieesser^  P&la^'ils  eoû^ 
ttibuaiei^t  au  paîcanent  de?  trappes;  et;aiiB|^  A- li»  ja- 
nuuis  contraindre  personne ,  clercs.,  neùx^oia  ^  Kfar* 
cbands  .du  autres ,  ;kylQi  '^préier.  êàVMSfpi^t  ^  *4<» 
jdenr^s.-. .  . ..  •    •'-'•'     \,  ;  ^  •■  /  •  •/.  ..'-'. 

Gomn^  il  était  douteux  qi}e  les  inipoMlîoiiè  AlaMies 
pussent  fôon^r  à  là  Ujéejét  à  rentrotieb  .*4êa  trente 
mille  hommes  d'ântqés ,  les  mwibrâi  dlBis^'^roi^  Qidres' 
ajournèrent  leixr  réunion  A  trois  mois  :  Faa9èimbl|Se  de- 
vait alors  ju&^  du  produit  <le  l'aide,  et ^  au>c^dfinsuf- 
fisanoe,  pooTTOir  anik  besoins,  sdit  en  ëfera^trle  tawt 


4c'  newm%  màmj^pfokOàt  ifixm  aéecnrt  ied.  mi^i^QbfeiHAMs;^!  -, 

ëlC.'rcsqonaa  Joniffigant  et  dijfpeoc^eiix  r  «H  egalfdpint 
fmàde,tecQifrremi/m%^fAle  prpmmçaM  sàj^BMè^én 
éwpit  d^/bïiîi  lébeniers  pow  ^i^>^^  etide)a.gabétt&Và.;|fl . 
irfÂèrre  des.  anrirageb  eicig^lea ,  «é^  les  fenriplÉ^V^lititi 

oo0tiÉîbirti|ili|  pitf  pcrsoïkDê^}  •miiis.Yégl^liEçpàr.tiiMi^d^ 
temlvit  'auBP  ireTemiç  et  i essôwees  de  tootée  iiètiirei 

As  fsei9sM^;Mntiea  viag^es  et  àiitres^  B(ikdii>ti[ayall 
dh  d^  fçtiereice  d^uiie)»p<>f6ÉQioÀ  i  et-p.ortoit'ëgatedii^l 
jsfin^  1#  îmbtHer*  A  i*^c6ptiioB  •  des  pautv^s  ^  dee  ttioi- 

aotiiie'fie/'pouTaft  én4^e  eitempt>.<«  j^iist  dtf  sang  da 
«  rioy  ôa  atitK^Q/cterccSii  1^72^  rel%iea»oii  religieuse, 
«^  Hexenipt  opi  tUHi  ^empt ,  'moiiaoy^a  et  to|is  êxànA , 
«  dt'ôa!dlq^#«€»tet  V  aactôrkë.oit  ptîtilége  quHte  iiaa0« 
«  èei^ottensvent  Wez  an  tcrmpiS;  jpiÉssë  (i).  » 
.  Upe  prdcb^nànce  détermina  les  Wses'de  la  r<^«rtfc- 
Ibh  |lkt»jpt6)^tioiiq^k  p^r  JdfieM:  dé  ^ôd tribuablêà  j  de- 
puis ki^/ftoUes  jlasqù'aar  «  serfe  tailkhles^iauU  el  ba^ 
«  à  la  vjôlcmtë  des  séigâenri^  v  ».*6t  y'par  destnaûqemètits 


{ > 


*(i) -Ônlétf .  au  Lottn^,  t.  è ,  préface ,  p.'xlHj ,  Hijv  elçi  —  Chrttef- 
«peileFniAàW»  t.  t. 
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U^a;  rèçufi.ezi^pr^ace  da  e^ré^j;  de  xfnwtre  pctraoniiea 
]^1;Hi4ési|p4ûi*^J^.p^o^  de  e» subside;  oomme 
oe^  iifi.Pid^.liisrffi^^  tocore  faite  par  des  M<f* 

jw^r^OfÀ  noimxi!éi:.éi.  itifliallë*  daqiB  .e|iaque  localité  par 

ces  jQonomiâaiirea  ^  et  eeiix^i^  i^aimân^iar^^  pareiUsment 

■  '  .  ^  ,-  #     .       \     .  •      ,«'  •  .     •••■■■     "  ■ .      ♦ 

ia  dor^rattlaoGa'dela'd^éctioa  d^  tai^f 6&.B  da  coatramto 
et  de  rappliôàtiOQ  deé  dç»ier&;^(llc  i4^peD0fis  de  la 
fp3m^,\         ..;/    V  /   ;"  ;.'     ■;.   *•-;-;'•,  i\..^  . 
-  JUfl  tfM«^$^4ii4raitXr^a  atipulani  eqcetaH 

â}Ta«ux.ficàis  49^.1aguênf«  dn*^  produit  dea  noaVemit 
Iilàpitsf^fam^  au.ëyidei^iqeiit.pi^i^obj  de  prëyétiîr 
le  reloiiF  ides  malv^era^tioÀ»  s^ommeàf  dkos .  l'emplcd 

V  .  .  »  / 

dea -^olHNtdeè  4«Tés  >0!33  1(»8'  rigii^.»^  *pçéeédeip;t8>  Cette 

HiissWéétait  judiiciiauaè^  «lia  4<^rlYait.  des  iisag^  e;Ei»- 

tanjhaet  |l^droi|  que  doit  possmop'apa  mtîou  de  côn-* 

iiaH^  ia  âesjtmation  àa^mée  aux  tribnla  éxtiaoï^û^-* 

tèa  qu'elle  a'itxippse , 'pour  Tutilité  pub^qiie.  MaU.la 

disf^ositim  parlaq^e^a'  l'a$8ambUeserë;ierTa  le  choix 

<^8  p^aoBBea  ohai^ëas  de.  c^irtir  et  de  recevoir  léa' 

aàbsides^^.eVdWordQi^o'ec.l'è't^         rexçlùsipn  tia^ 

offi)ri(Éits  mfM'ÈL ,  .eff^  àoe  {ireili^e  'de  la  coiifaçioii  qm 

rëgtiaU;  àtf»]^iy^siè((deV^^       lea  id^  des  tBoîsSonitrea, 

attr  las  é^tiribsitiocis-  dé  ^hacaa^  Aëa-  paii:ies  ooBStîtQtiii- 

irèa  ^(cmVfsM^emeat»  eti- malice  éeonoiniqtia,  *£a  ef^ 

fety^n  dcoit.de  dëllbëra'tioù^que  les  ëtats-gënëraux  re- 

i^ai^p^,  d^e^ercék:  ^^ps  toute,  sa- plénitude,  à^eelûi  de 

contrôle  siq>ërieur  qu'ils  sfe  rëseryaient»  et  qu'il  ptàit 


a.  t 
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juste  de  leur  acoorder^ils  YoidcvjeiiLrT^ttttiPQnc^q^Pac- 
tion  du  recouvrement  et  eelFe  de.'U  dispoBiliqn  deA 
fonds,  qui  ne  p'euyent  ap)parteniç1iû?i  l'autc^të  sidoii- 
niâtratiye,  et'uMtre  exercées  uliltiQient/qcie'pâr  eltey 
Cet  empièftei^^ftt  4ef l^puissaiioë  l%tslàti^e^r  tes'pri^    *  ^ 
rpgativei^.medntèstaMes  âe.la..ro7^<i'^<etJl^a))os  }^ 
firent  bientôt  après  les  ëtats-^én^)^»  d^n**  plà^?\lIk^ 
dontils avaient  mécçnnù  lesKiftitel^* neinrdèac^Ckt àaflr. 
i  diècrÀliter^cés.as^emixtéeSif'et  juifti&^renti^  en  qUel^ 
que  sortey  les/^feriâ^^que  fit»  la^souranue  pour  se  soûs^ 
-tiCair6^à-)[0Ui:jUiflûeilcç»- '   ':.  .       /^  r    •      ^; 

Après  la  malheureuse  journée  de  Poitiers,  où*  le  rai 
Jean  &t  fait  prislmnlér,  les  ëtatts^énéf^ixt  irassembfèT- 
rent  de  uouvea«^.àla  demande  du  dauphifi  Charles  (r)»- 

.L^qbjçt  #e;Jéur  iJ^nîon;4evab;  ^tç  de.proçeurer  Aé 
nouveaux  s^ucâ'péc»viiaires..à>l'eflbt^*d'obtenir  la  li<»' 
bertddp  monarque,: pour  Iwpldte  dans  le  érèrijtet  m6- 
*  m^t  1^  Anglais  ne  d^mjî^diskiQbt  que  ile  Taï^ent»  pop^ 
enpQ^ton  de  :plusiêurs  provinces  pso^lef  troupe&eoiiQ^ 
niies  ne^permettaQtpasattx  députés  de  toutes  les  f^ài^^L 
ties  duxoyaume  de^e  réui^r  daps  la  capitale  fletéCati^ 
déis  piroviniies  xfiériâionales  s'assemblent  &  rouloQbe> 
et  ceux  de:la l^artie  septentrionale  à  ParisyDaftslemidi 
uiie^aide  fiit  aftèoràétf  pour  4gL  léviée/etvrèi^rèU^n  ie 
dii;  mille  hommes  d'aMieis^  efc,'npn  caâtentsde/lié^ 
luoi{;ner  leur  dé  YQU^ipènl;  par  ice  ^bside  ^  quHlâ  renb^iiH 
velèrenti^lusiiettrs  fois,*  lés  état»  ordonnèrent  de 'leur 
propre  mouven^nt  que  «  -homme»  et  feoimes.  p^dauit 


(i)  Chronique  de  Froissard,  1. 1.'—  Histoine  de  France*  par  le  comte 
de  Bottlamyilliers.'  •     ;^    •         •  .  »     ^    . . 
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«  P-année ,  si  le  roi  n'i^stoit  àupara.vant  dieliTré,  ne  por* 
«  tetoieorsur  leurs  habits  or  y^argeat ,  nevperles ,  et 
«  qu'aucuns  menestriers  ni  jongleurs  ne  joiieroient  de 
«  leurs  méstiers  9tt»iastruments  (i).  » 
,  A.  Paris,  au  contraire ,  les  états  ,  influencés  par  Mas**- 
cel ,  prévôt  des  marchands  ,  demandèrent  compte  des 
sommes  qui  avaîenjt  été  levées  dans  le  royaume  pen«- 
dant  les  temps  précédents  en  -dééimes  >  maltôtes ,  siib- 
iiides  de  tous  genres ,  fabrication  de  monnaies,  et  an- 
tres exactions.  Us  s^éleyèrent  contre  les  abus  que  l'on 
avait  commis  dans  là  solde  des  troupes ,  et  annoncée 
rent  que  vingt^leux  grands  officiers  et  magistrats  accu- 
sés de  ces  déprédations  seraient  révoqués  ,  mis  en  ju- 
gement, et  lemrs  bien;»  confisqués  et  vendus  f  pour  le 
produit  enétre  applîq[ué  à  la  rançon  du  toi  prisonnier. 
Ils  insistaient  surtout  cQntre  le  trafic  des  offices  de 
juilicature ,  et  demandaient  une  fixation  du  salaire  des 

gens  de  justice  et  l'abandon  des  transactions  pécuniai-«r 

• 

res  pour  Jes  crimes.  Une  nouvelle  armée  de  trente  mille 
hommes  d'armes  ,  et  lès  fonds  suffisants  pour  son.en- 
tretien^  devaient  être  le  prix  du  consentement  donné  à 
ces  exigences.  Le  daiq>hin  ,  forcé  d'y  souscrire  dans 
un  acte  public,  e^  éluda  l'exécution  y  et  parvint ,  par 
adr,esse,  à  dissoudre  l'assemblée.  Avant  l^ur  séparation, 
Jes  états  avaient  institué  ua  ppnseil  composé  de  douze 
prélats  ,  douze  chevaliers'et  douze  bourgeois ,  élus  par 

^  .  '  ' 

chacun  des  trois  ordres.  On  lui  attribua  la  surveillance 
de  l'administration  du  royaume.  Le  premier  acte  de 
cette  nouvelle  autorité  fut  de  faite  saisir  les  coins  d'une 
monnaie  de  bas  aloi  que  le  dauphin  avait  fait  fabriquer 


(i)  Ordori.  da  Louvre ,  t.  ï. 

8. 
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et  dont  rémission  causait  une  sédition  violenta  dans  Ta 
capitale  (jj^).     '   .        - 

i358. —  LesétartscepeiïdaDt  avaient  autorisé  ?a  letée 
de  ce  qui  était  encore  du  de  la  .taxé^de  'huit  deniers  et  ' 
de  la  gabelle  ^  ainsi  que  du  second  subside  qUF  avait 
remplacé  ces  tjGbpositions.  Mais  le  copseil  extraordi- 
naire içn  erapldyait  îte  produit  à  sôudc^er  les  troupes 
nécessaire)^  pour  Faccomplissement  des  ^oû^plots  de 
Marcel  et  des  desseins  criminel^  deCharles-le-Màuvais^ 
desseras  que  favorisait  le  mécontentement  excité  dans 
tous  les  corps  de  l'état  par  les  vices  de  l'auliilinistration 
précédente.  La  noblesse  cherchait  à  s^alHer  avec  les 
^ommu%es,  dans  l'intentÎQn  de  re«iouvrer  Jeurs  privil^- 
ges  respectifs  ;  mais  le  dauphin  prévint  les  conséquen- 
ces  de  cette  union  par  des  i^sinuatiotts  adroites  qui  jér- 
tërent  la  défiance  entre  les  seigneurs  et  les  villes.  Sur 
ces  entrefaites  ce  pitece,  que  des  membres  des  états, 
réunis  au  parlement  de  Paris  avaient  déclaré  régent,  se 
voyait' réduit  à  solliciter  des  provinces  otf  des  villw  , 
par  des  commissaires  ou  par  lui-même,  des  secours  en 
hommes  et  en  argent  -,  et  il  trouva  dans  la  fidélité  de, 
plusieurs  états-]irovtaciaux  ce  qu^les^états-gSnéraurx 
lui  avaient  refusé  (2). 

.  LecJergé  vint  aussi  m  secours  du  régent.  Les  con- 
tributions sur  les  biens»  de  l'Eglise,  qui  estaient  ordinai- 
rement d'un  dixième  des  revenus  ,  avaient  été  portées 
à  une  décime  et  demie.  Dans  ce  moment  de  détresse 


(i)  Ordon.du  Louvre,  t.  3,  p.  laS  A  146; 

(2)  Ordon.du  LoHvre,  t.  3,  préface,  p.   xîiv,  Ixxij,  et  21^,221 
et  8uiv.  — '  Hist.  de  f^rance  par  le  comte  de'  Boulainvilliers. 
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les  juifs  doDoèrent  aussi  leur  contingent  forcé,  et  le 
travail  sur  les ^npnnàiea  reprit  sa  funeste  activité (i). 

i36o.  —  Enfin  le  traité  de  Brétigny  mit  fin  aux  hos- 
tilités isivec  l'ÀBgleterr^  Par  ce  traité  la  Friince  cédait 
en  toute  souveraineté  ie  Poitou  ,  la  S^intonge,  TAge- 
nois-,  le  Limousin  ,  le  Périgord  ,  l'Angouïnois  ,  le 
Rouisrgue  ,  le  Quercy  9  le^  pays  de  G^ujrré  et  de  Bigor- 
ne, celui  de  Montceuil-sur-Mer  ,  la  côte  de  Gravelines 
à  Calais^ ,  et  les  comtés  d'Oye ,  de  Guignes  et  de  Pon- 
thieu.  De  son  côt^  ié  roi  Edouard ,  en  conservant  la 
Guyenne  9  renonçait  aux  villes  et  places  dont  il  s'était 
emparé  en  Normandie  ,  dans  la  Touraine  y .  le  Maine , 
l'Anjou ,  la  Bretagpe  et  la  Flandre  ;  mais  on  devait 
lui  payer  po.ur  la  rançon  du  roi  trois  millions  d'écus 
d'or,  acquittables^  quatre  l*ent  mille  écus  à  Calais , 
deux  cent  mille  en  deux  termes  de  la  mém.e  année, 
et  le  reste  dans  les  six  années  suivantes  ,  à  raison  de 
quatre  cent  mille  écus  par  ah  (2). 

Au  moinent  où  le  traité  fut  signé,  «  la  France  étoit 
«  à  l'agonie,  et  pour  si  peu  que  son  mal  durât,  elle 
«  alloit  périr.  »  Son  territoire,  sillonné  dépuis  six  an^ 
nées  par  des  aiunées  indisciplinées ,  avait  été  ravagé  j^ar 
les  gens  de  guerre  anglais  ,*  français ,  navarrois ,  et 
parles  aventuriers  étrangers -qui ,  suivant  tour  à  toqr 
les  différentes  bannières,  n'avaient  souvent  pour  solde 
que  le  pillage.  Ces  derniers,  licenciés  sans*  paiement  à  Xst 

(i)*Ordon.  du  Louvre,  t. 3,  p.  igS,  3oi,  3b2;  etc. 

(3)  Préambule  de  rordon.  du  i5  décembre  i36o.  —  Mémoires  de 
Ph.  de  Commines.  —  Chronique  deFroissard. 
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paix,,  se  formèrent  en  bandes  sous  la  r.onduite  de  Mr- 
dis  capitaines  qui  distingixèrent  leurs  troupes  par  le» 
noms  de  grandes  compagnies  ^  et  de  tard-venus.  Tan- 
tôt courant  isolément  y  trâtpt  rëunis  en  corps  de 
quinze  à  yingt  mille  hommes,  pendant- quatre  ans  ep* 
cojre  ils  commirent  danâ  les  villes  et  dans  les  campa-- 
gnes  toutes  sortes  de  rapines  et  de  brigandages.  De  tous 
côtes,  des  péages,  des  redevances,  des  prestations  eu 
tout  genre ,  établis  et  exijgés  à  la  faveur  des  trouble» 
inséparables  des  dissensions  publiques  et  de  l'invasion 
ârangère,  opprimaient  le  conîmerce'et  les  paysans 
vassaux  4es  seigneurs.  Ces  malheureux,,  dépouillés, 
poussés  au  désespoir  par 'l'excès  des  subsides  et  par 
les. violences  de  la :féodalité,  3'étaient  révoltés.  Soos 
le  nom  de  Ja^^quiers ^  \\s  se  répandirent  en  troupes  ou. 
en  eeirps  d'armées  dans  la  Picardie,  la  Ghamjpagne  et 
l'Ile-de-France,' dévastant  les  tarres ,,  brûlant  les  châ- 
teaux des  nobles ,  et  massacrant  ceux  des  propdétaires 
qui  tombaient  entre  leurs  mains.  Ces  crimesne  cessè- 
rent que  par  l'anéantissement  de  ïeùrs  auteurs.  Une 
peste  devehue  endémique  décimait  la  population  :  un 
grand  nombre  defamilles  abandonnèrent  la  France  pour 
fuir  ce  fléau ,  non  moins  que  les  vexations  excessives 
que  cômm€;ttaie.nt  les  gens  préposés  par  les  états  à  la 
perception  des  impôts  ou  de  la  gabelle ,  et  qui  dans  leur 
emploi  n'apportaient  pas  moins  d'avidité  que  les  juifs 
,  auxquels'ils  avaient  succédé. 

A  son  retour;  cependant,  le  roi  Jean  dut  s'occuper  de 
satisfaire  à  la  dette  qu!il  avait  contractée. 

Les  juifs,  toiijours.à  laportée  du  fisc,  obtinrent  leur 
rappel  pour  vingt  ans ,  avec  promesse  de  protection  , 
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privilèges  et  franchises ,  mojepDaxit  une  forte  finance 
à  leur  arrivée ,  et  noe  redevance  annuelle  (i)w 

On  [urononça  la  rëdaction  et  probablement  la  resti* 
tution /les  gageq  excessifs  accor4<£s  par  les  étatfr-gënié** 
raux  aux  dëpiités  qu'ils  avaient  élus  pour  la  levée  dies^ 
subsides  de  guerre;  et  l'on  exigeait  le  paiement  de  ces 
mêmes  subsides  prëcéd^emment  accordés  tant  au  roi 
qji'au  régent  (s).  '  ' 

En  même*  temps  lé  roi  prononçait  l'abolition  des. 
taxes  et  péages  récemment  établis  silr  les  routes  de  ter- 
re et  d'eau',  et  sur  leis  ponts  ;  il  ramenait  les  autres  re-^ 
devaneies  aux  anciennes  coutumes ,  et  promettait  de 
porter  la  réforme  dans  les  différentes  parties  deTadmi* 
nistration.  Ensuite ,  ayant  exposé  aux  peuples ,  dans  le 
préambule'  d'une  ordonnance  ^  que  des  impositions  au* 
raient  moins  d'inconvénient  pour  eux  que  l'altération 
des  monnaies ,  il  annonça  qu'il  serait  payé  par  forme 
d'aide^  pour  l'acquittement  de  sa  rançon ,  le  cinquième 
«ar  le  prix  du  sel ,  et,  durant  les  six  années  fixées  pour 
Fentier 'accomplissement  des  conditiona  de  la  paix,  le 
treizième  dû  prix  des  vins'  ou  autres  boissons ,  et  douze 
deniers  pour  livre  dé  toutes  marchandises  et  denrées 
qui  seraient  vendues  et-  revenduePdans  l'intérieur  du 
royaume  (3). 

Un  autre  droit,  aussi  de  douze  dénias  pour  livre, 
sous  la  dénomination  ^imposition  faraéno,  fut  ajou,té  a 
ceux  de  rêve  et  de  haut  passage^  qui  se  percevaient  dëji 

(1)  Ordon.  du  Louvre,  t.  3 ,  p.  46?»  4?^  et  487. 

(2)  Ordon.  du  5  décembre,  t;  3,  p.  4^3  et  ^^iv. 

(3)  Ordon.  4u  Louvre ,  t.  4  >  P-  49®  î  t.  i3 ,  p.  65 ,  en  note  î  t.  5 , 
pcéface ,  p.  viij  et  82 ,  etti  17,  p.  iv."^ 
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sur  led  denrées  et  marchandises  exportées  du  royaume» 
L'imposition  de  douze  deniers  sur  lè^  n^iarchandîses 
et  denrées  fut  donnée  à  fepne ,  et  les  cautions  prises  et 
les  deniers  reçus  de  mois  en  niiqis  par  les  élus  ou  dépu- 
tés  de  chaque  Tille. 

On  rétablit  les  greniers  royaux  pour  la  venté  dû  sek 
L.e  droit  sur  les  Tins  et  les  boissons  dut. être  perçu  à 
'  l'entrée  des  Tilles  et  autres  lieux  de  destinàtioh ,  (i'apr^ 
un  tarjf  estimatif  du  prix  des  liquides.  '. 
,  Les  états-génëràux  n^eurent  point  de  part  à  ces  me- 
sures. Les  courses  et  4es  piHages  des'brigaiids,  en 
otant  toute  sûreté  aux  Toyageurs  y  opposaient  des  dif- 

T 

acuités  réelles  à  la  réunion  d'une  grande  asseznblée  ; 
en  outre  >  dans  l'état  de  confusion  où  se  troutait  le 
royaume,  chacun  était  plus  occupé  du  soin  de  sa  pro- 
pre coas^rTation  que  du  maintien  des  droits  publics, 
Cqs  circonstances  habilement  saisies  faTcnrisaleat  donc 
l'établissement  des  impositions  générales  par  la  seule 
Tolonté  du  trône.  Toutes  les  parties  de  la  France  cepen- 
dant ne  se  ^oiimireot  pas  aTec  une  égale  docilité  au^ 
ordres  de  la  couronn^.  ' 

-       i 

i36 1 .  -r^Quelquro  proTinces , le  Languedoc ,  la  Flan- 
dre et  l'Artois  entre  autres  9,  se  rachetèrent  des  droits  mis 
dâoQLS  l'intérieur  sur  les  boissons,  au  moyend'une  certaine 
somme  payée  comptant.  Gçs  espèces  d'abonnements, 
.renouTelés  d'année  en  auhée,  et  ensuite  de  règne  en 
règne,  marquent  l'origine  de  l'eXemption  des,  droits 
d'aides  dont  jouirent  plus'tard  ces  mêmes  provinces. 

D'autres  provinces ,  au  contraire ,  ayant  refusé  de 
s'assujettir  à  Hm^osition  de  doiïze  deniers  sur  les  cho- 
ses Tendues  dan§  l'intérieur  du  royaume ,  furent  trai- 
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tées  comme  pays  étrangers  dans  leur  commerée  avec 
celles  où  ce  droit  avait. cours.  En  conséquence  les  mar- 
ctiandises  sortant  de  Ces  dernières- provinces  y  po,ur  al^çr 
dans* celles  ou  le  droit  n'était  pas  établi ,  furent  soumi- 
ses  aiix  trois  droits  d'imposition  foraine ,  de  rêve  et  de 
haut  passage ,  isoit  que  les  objets  tfanspontés  fussent 
destinés  à  l'étranger,  ou  seulement  atix  provinces  de 
France  réputées  étrangères  (i).     * 

Telle  a  été  l'origine  de  ces  barrières  intériem*e.s  qui , 
pendant  plus  de  cinq'siècle^,  isolant  entre  elles  les  diver- 
ses parties  d'un  même  état ,  les  tenaient  divfoées  d'inté- 
rêts^ et  formaient  autant  d'obstacles  aux  progrès  du 
commerce  et  de  l'industrie  :  résultat  fâcheux* des  pré-- 
tentions  d'une  assemblée  qui ,  par  ses  fautes  «  perpétua 
l'absence  d'un  système  général  et  uniforme  d'imposi- 
tions établi  sur  des  lois  stables^  autant  que  de  l'im- 
puissance où  se  trouvait  l'autorité  royale  de  vaincre 
l'opposition  que  rencontrait  l'exécution  dé  mesures 
émanées  dé  la  volonté  seule  du  monarque. 


(i)  Ojcdon.  du  Louvre  >  t-  3 ,  p.  49^  et  5o3  ;  t.  4  >  P*  690 ,  et  t.  5  ,  p. 
•  yiij  et8a. 
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CHAPITRE  V. 


Règne  dé,  Charles -h  -  Sage. 


i564  —   i58o. 
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d'or  et  d'argent..  —  Réforme  des  monnaies.  —  Juifs  admis  à  possé- 
4er  des  biens-fonds.  —  Appel  des  provinces  cédées  aux  Anglais  y  à 
r«çcasion  d'une  imposition  établi^  arbitrairement  par  le  prince  de 

;  Galles.^-  Fouage.6u  taille  par  feu, établie  à  la  suite  d'une  assem-  « 
blée  de  notables  tenue  en  grand  parlement  ou  lit  de  ju&tice,  —  Pre- 
mier  exemple  de  dbtation  de  la  listé  civile.  —  Budget  de  dépenses 
publiques.  —  La  royauté  remi;se  en  possession  4e  là  nominafion 
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publics.  —  Collecteurs  nomméa  par'  les  t^iUabtjes  et  solida^té  des 
'  habitants,  -r-  Généraux  des  finances  et  généralités..—  Élus  royaux 

'  et  pays. d'élection.  —  Le  parlement  n'est. encore  qu'un  corps  judi- 
•    ciaire.  — r  Succès  obtenus  sur  les  Anglais,  -r*  Abolition  du  fouage. 
—  Trésor  formé  par  Charles  V.  ' 

i564.  —  Les  premiers  soins  de  Charles  V,  à  son 
avènement  au  trône,  se  portèrent  vers  les  fiqances^, 
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quHl  trouva  daiis  le  plus  gran^  dësotdre.  La  pénurie  du 
trësor,  les  refards  qu'ëproutàit  la  paye  des  gens  d'aor* 
nies 9  lès  ei^cès  qui  en  r^ultaient,  et  les  plainte. qtii 
s'élevaient  de  toutes  parts , .  tém0ignaieDt  hantement 
contre  les  a  delj^,  exacions,  fraudés,  baraz,  malices , 
«  roberiès,  pilleries  et  rapinçs^  »  que  commettaient 
les  préposés  à  Rétablissement ,  à  la  répartition ,  an  te^ 
couirrement  ou  à  l'emploi  des  deniers  publie;^ ,  sans  ex* 
ception  des  officiers  royaux,  qui,  tous,  détournaient 
et  appliquaient  à  leiilr  profit,  la  substance  du.  peuple, 
«  par  leurs  mauvaises  convoitises,  par.cauteles,  voyes 
«  diverses  et  malice^  exquises;  »  Le  roi  s'occupa  de  reo« 
dre  les' impôts  moins  onéreux  et  plus  productifs  par  la 
suppression  de  certaiiiës  immunités  usurpées,  par  la 
réduction  des  gages  et  du  nombre  des  agents  du  fisc ,  et 
par  la  diminution  de  moitié  du  droit  sur  le  sel  y  modé- 
ration qu'il  accorda  à  la. prière  des  membres  d'une  as- 
semblée  qui  fut  convoquée  à  Çompiègne  (  1367  ).  Il  in- 
terdit aux  gens  d'église ,  aux  nobles 4  et  à  ses  officiers, 
de  se' rendre  cautions  des  fermiers  des  aides.  En  même 
temps  les  revenus  de. la  couronne  s'augmentaient  par 
la  réunion  au  domaine  des  biens  çt  droits  qui  en  avaient 
été  détachés  à  titre  de  donations  depuis  le  règne  de 
Philippe^le^Bel ,  et*par.  une  administration  meillçure. 
Des  règlements  fixaient  les  époques  de  paiement  de 
Fimpôt,  les  frais 'd'exécution  ,  les  modes  d'acquitté- 
mènt  des  assignations,  des  versements  au  trésor,  et 
d'apurement  des  .gestions.  Des'  réformateurs i  eurent 
oommisfiiion  d'aller  àans  les  provinces  pour  y  rcîcher- 
cber  les  malversations'  qui  se  commettaient  dans  les 
finances,  dans  les  forêts ,  dans  la  marine,  dans  la  re- 
tue  des  troupes ,  avec  ^autorisation  d'appeler  les  ré- 
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co'mpeases  du  mociïirqae  sur  les  agents'  .fidèles ,  et  de 
punir  aussitôt  les  coupables  par  la  pert^d:e  l^rs  char- 
ges,  sans  ayoi^  égard  aux  soyicitation»  des  princes  d» 
sang,  ou  des  membres  du  conseil.  Enfin,  pour  lapre-- 
mière  fois  depuis  le  cottimêncement  4<^  la  monarchie, 
peut-être,  les  dépenses  publiques  furent  réglées  annuel- 
lement, et  des  fonds  affectés  à  chaque  branche  de 
service  (i).  *  *   .   . 

Le  roi  &TÔrisa  l'agriculture  en  protégeant  les  cultî— 
Tateurs  vassaux  contre  les  exigences  des^  seigneurs  et 
des  officiers  de  sa  maison.  Pour  ranimer  le  commerce  , 
il  donnait  des  édi^s  de  pifotection  en  faveur  des  mar- 
chands italiens  ,  espagnols ,  povti^ais ,  qui  fréquen- 
teraient les  ports ,  ou  qui  s'établiraient  dans  les  villes 
dû  royaume;  il  leur  accordait  l'exemption  des  droits 
de  péages ,  travers  et  chaussées ,  dus  tant  au  domaine 
qu'aux  seigneurs,  et  prononçait  de.nouveau  l'abolition 
dé  tous  les  péages  qui  n'étaient  pas  justifiés  par  leur 
ancienneté.  Les' manufacturiers  furent  assujettis  à  des 
règlements  qui,  à  l'imijiation  dç  ceux  de  Saint-Louis  , 
n'eurent  pour  objet  que  dé  conserver  la  bonne  qualité 

dans  la  fabrication  dés  étotfés.  Dans  la  vue  encore  de 

■«  .  ■  '  ' .  • 

pjrppager  l'instruction  publique  et  la  culture  des  let- 
tres, les  écoliers  de  l'université  furent  déclarés  fitempts 
des  aides  sur  les  denrées  qu'ils  achetaieùt  pour  leur  con- 
sommation et  sur  celles  qu'ils  récqltaiênt  ;  l'immutûté 
s'étendit  aux  livres ,  enluminures  et  parchemins  qui 
leur  étaient  nécessaire j.  On  renouvela  les  ordonnances 

rendues  sous  le  règne  précèdent  pour  soumettre  l'or- 

«     ''        ' 

févrerieà  des  essais  et  à  des  marques  légales.,  qui,  en 

'     '   '  •  ' 

(i)  Ordoil.  diriaouvre  ,  t.  4  »  S  >  6  et  17; 
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^rantissant  aux  tnëtaux  mis  eu  œuvrera  finisse  du  ti- 
tre ^aâsuifèrent  à  cette  bràuche  de  riodustne  nationale 
la  aupëriorfté  qu'elle  conserve  encore  en  Europe,  j^fin, 
«ne  refonte  gënërale  ^%  moônaies  /  p^  laquelle  le  prix 
donné  aux  edpeces  fut  Vapproc&é  de  la  valeur  mar* 
chande  de  la  mattère,  mit  le  cQnimerce  i.rabri  des, 
pertes  «oue-  lui  faisaient  éprouver  les  imitations  fré- 
quentes du  signe  inonétaîre. 

La  c^ndiUoir  des  juifs  éprouva  quelques  changements 
par  la  faeultë  d'acquërÎB  des  biens-fonds,  laquelle  -lîe 
leur  fut  accordée  et  coQservëe  que  moyennant  de  fortes 
taxes  et  des  redevances  annuelles  pour  tenir  lieu  des 
irafpôts  qu'ils  né  devaient  pas  supporter. 


-^         ■     ^ 


iSGg.  — Cette  administration  ferme  et  ëclaîrëe,'  tant 
-de  soins  dçnnës.au  ^xonheiir  public-,  que  -secondaient 
le&  vù.es  d'une  sage  politique ,  et  les  ressources  del'ëco- 
noniie,  acquirent  à  Charles  Y  l'afiTectioa  de  ses  sujets 

•     •  *  *  •  '         « 

et«la  confiance  des  seigneurs  tant 'dans  les  provinces 
cônservëes  à  la  couronne  que  dans  celles  qui  avaient 
ëlé  cédées  à  l'Angleterre  par  lé  traité  Ide  Brétigny.  Cel- 
les-ci formaient^,  avec  la  Guyenne ,  lé  duché  d'Aqui- 
taine.9  que  gouvernait  le  princp  de  Galles.  Les  frais 
d'une  expédition  malheureuse  en  Castille  et  le  faste 
que  ce  prince  déployait  à.sa  cour  avaient  obéré  son  tté- 
sor.  Fendant  que  ses  nouveaux  sujets  se  prêteraient  à 
le  remi^îr ,  dans  une  assemblée  où  parlën\ent  de  barons 
qui  fut  tenue  à. Niort ,  il  demanda  rétablissement  d'un 
fouage ,  ou  imposition  par  feu ,  sOus;  la  condition  ëx^ 
presse  que  durant  sept  années  les  monnaies  ne  subi- 
raient aucune  altération.  Plusieurs  çroviûces' accédè- 
rent ,  non  sans  quelque  résistance,  à  ces  propositions. 
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Dans  les  autre^  ;,  les  ha^ts  barons  refusèreiit  léar  con^ 
sentemcaBit  a  L'impôt ,  et  rappelèrent  {tu  prince  le  .«er« 
ment  qu'il  avait  fait  de  ipaintenir  les  imnittmtés  et  fran- 
chises doat  jouissaient  leurs  terres.  Ces  représentations 
mal  accueillies  forent  suivies  d'ëmeutes  populaires. 
,  Aussitôt  plusieurs  sejgneurs, d'accord-  avec  la  noblesse, 
les  prélats  et  les  commtmautés,  portèrent,  leurs  plaintes 
au  roi  de  France  comme  au  légitimé  souverain ,  et  for- 
m^ren':^  un  appel  au  pecrlement  de  Pariis  des  violences 
exercées  par  le  gouverneur  d'Aquitaine.  Cette  démar- 
che, si  elle  était  accueillie,  menaçait  d'une  rupture  avec 
le  prince  de  Galles  et  avec  le  roi  son  père.  Charles  Y, 
quoiqu'il  fut  en  mesure  d'entreprendre  la  guerre ,  vou- 
lut  avoir  l'avis  des  trois  ordres  de  l'état  avant  d'adop- 
ter unie  résolution.  Il  convoqpia  donc  au  parlement  un 
conseil  extraordinaire  où  siégèrent,  avec  le^  magistrats 
et  les  ptinces  du  sai^  ,  des  membres  des  trois  ordres. 
L'assemblée  ,  ^consultée  au  sujet  de  l'appel  ^  répondit 
que  le  roi  n'avait  pu  lé  rejeter,  et  que,  si.  les  ÂngiaiSéCn 
prenaient '.occasion  de  lui  déclarer  la  guerre  ,  elle  serait 
injuste  (i).        '     .  ,         . 

■  '  "  •        •'  ; 

.1370.  —  Une  rupture  ouverte  suivît  de  près  cette 
dé,termination«  A  la  demande  du  roi  l'assemblée  régla 
qu'il  serait  ajouté  aux  droits  établis,  sous  le  règne  pré- 
cédent upe  nouvelle  imposition  d'un  soii. pour  livre 
sur  les  sels  ,  du  treizième  sur  le  vin  vendu  en  gros  ,  du 
quart  du  vin  vendu  en  déts^il,  et  un  fouàge  ^  ou  taille 
par  feu^  fixé  à  raison  de  six  francs  dans  lés  cités  ,  et 


(1)  Ordon.  du  Louvre,  t.  6,  préface.  —  Chronique  de  Froissard  , 
,t.  i.  —  Méaserai ,  etc.. 
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de  deux  francs  dans  lesi;âmpagn«s..Oo ëlablil  des  droits 
Centrée  dans  quelques  villes  :  ils  fllrent  ûxés  pomr 
Paris  i  quinze  «ous  par  queue  de  vin  dé  France  ^  et  à 
Tingt^quâtre  aous.par  quéuè  de  vin  deBourgdgoe*  La 
nation ,  bien  persuadée  des  bonnes  iâtêntîons  et  derla 
sage  adauni^tration  diiroi,  ratifia  par  son  empresse* 
ment  à  payer  ces  nouveaux  impôts  les  dispositions 
desdëputës(i).  **  ^ 

*  "  ■  •  .  * 

1372.  -t-  L^  produit  de  la  gabelle  fut  a£fectë  i  Ten^» 
iffetien  de  la  maison  du  roi. et  de  la  rane  y  premier 
exemple  de  cette  <ïotation  dû  trqçe.etdela  famille  royftr 
le  5ur  le  produit  des  subsides  généraux,  à  laquelle  <m  a 
donné  dans  la  suite  le  nom  de  IktecMh  (  a)l 

(1)  Ordon.  du  Louvre,  1.6,  p..  bp8,  2  etsuiv*,  68,  167,  ^i^ 
5^4*  Ç^  cKxy ,  à  la  table.  —  Pasquier,  t.  1,  p.  90.  —  Le  Guydon  gêné- 
rai  des  finapces ,  p.  i63.  .  •« 

[a)  Dans  4ive  ordonnance  portant  règlement  sur  les  finances^ 
donnée  par  Charles  Y  le  i3  novembre  1372,  om  tréuvé  une  Résigna- 
tion des  dépenses  publiques  à  la  charge-  du  trésor  et  l'indication  des 
gouvernements  sur  lesquels  le  paiement  de  chaque  branche  de  ser- 
vice était  assigné.  L'extrait  suivaht  de  l'ordonnance  peut  être  cousi- 
déré  comme  le  budget  de,  cette  époque  :       '     .    • 

Ayt.  i8».  Assignations  pour'le  "paie-;- 

ment  de  gens  d'armes  .    .    L    m.  francs.  5o,ooo  f. 

19.  Assignations  pour  le  paie- 
'  mçnt  de   gens  d'armes  et 
arbidestriers    de   nouvelle 
'  "  ■  folrmation .    ;  ^         .    .    XLIl  .  '  42,000' 

Id.  Pourie&ictdelanier    ..  .    VIII  8,000 

ao.  Pour  l'ostel  du  roy  .  .    .    .    Vl  6,000 

Id.  Pour  mettre  es  coiTifes  du  roi.    V  «5,000 


A  reporter.     .     .     CXI  m.  francs..       iil,ooû  f. 
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Dans  certain^spro^inces  lés  nobles  obtinrent  ,potir 
eux  et  pour*lçurs  hommes  d^àrmea  Fexe^ption  4es  ai- 
des- de  guerre  naioyennànt  :tirtf  don  en  argent  comptant 
qu'ils  firent  au  Toi,  A  Toceasion  de  cenouveai^  subside, 
Charles  V  se  remit  en  possession^' du  droit  denoi^iqer 
les  agents  de^  finances  et  d'assurer  le  recouVrement  des 

taxes  ^Yétiranl^ ainsi. aux  communes  yne  prorogative 

I  *■♦■  • 

dontnles  états-généf  aux  tenus  sou9  lé  roi  Jean  ataîent  ' 
dépouille  lacouroufi^.  Dans  les pays  d'états,  cependant, 
le.recouvrenient  oootinua  d'être  fait  par  des  pvéppséd 
au  choix  des  provinces ,.  et  eUioa  ne  consentaient  les 
subsides  qu'à  cette  cotidition  (i^.   *     .        , 

Les  gabelles  ,  les  aiâet ,  déhominatîbn  qui  Vappli- 
quait  dès  Tors  pins  particulièrement  aux  droits  sur  les 
boissons,  furent  affermées*séparément  par  diocèse,  On 


(i)  Ordom  du  Louvre,  t,.6|  p.  i^. 


,P' autre  part»     .     . 

CXI  m.  francs. 

11|,000   f 

A;rt.2i.,  Il  piaist  au.  roy  que  le  rece- 
'    yeùr  gênerai  ait  chaacun 

• 

-     mois  pou/  \à&  chosefli  <^t 

^ 

4» 

,      survjegiïent  chascimjour 
\      en  la  •chambre:  \.     .     .     ; 

•X 

4 

• 

lOyOOÔ 

Id.  Pour  payer  les  debteis.     .  ♦ . 

X 

.     IpjOOO 

.  "Total.    •.     .     CXXXI  m.  francs.-  i5i,ooo  f. 

En  admettant  /comme  permet  de  le  faire  rexplication. donnée  pas 
l'aifticle' 21 ,  qtie  cette  distribution  fût  çeUe  des  assignations  mea-, 
siieljles,  on  pourrait'  en  inférée  que  les  dépensa»  générales  de  Fétàt 
que  payait  le  trésor  s'élevaient  annuellement  à  la  sonnne  de  un  mil- 
lion cinq  cent  soixante-douze  mille  franco  en  écuVd'oi',  dont  soixante- 
douze  mille  étaient  afifectés  au2e  dépen;Ses  du  roi,  de  la  reine  et  du 
dauphin.  Cette  conjecture  «st  fortifiée  par  la  disposition  que  contient 
l'art.  23  du  même  règlement. 
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afferma  padeiUemeat  rimpôsition  forjBdue  établie  sur  les. 
dénias  et  marchandises  qui  8?etportaient  dets  pays  d'ai- 
des-à  r^traDffer.9  ou  dans  les' provinces  non  soumises 

aux  aides  ;  mais  i  cette  occasion  les  vina  »  le  blë ,  la 

• 

laine  eMe  sel  furent;  exceptes  de  la  taxe.  En  même 
temps  le  roi  établît  », dans  cha<}aé  si^e  d'^Téché,  deux 
élus  qui  étaient  chargés  dé- l'adjudication  des  droits  af- 
fermés; d^  l'assiette  des  tailles  sur  lès  paroisses;  de. 
la  surveillance  du  recouvrement  ;  du  choix ,  parmi  les 
sergents  royaux  ,  de  ceux  qui  seraient  nécessaires  pour 
leà  contraintes ,  et  de  la  fixation  du  salaire  de  ces 
agents.» Ces  élus  royaux  jugeaient  encore  en  première 

instance  les  questions  contentieuses  relatives  aux  im* 

•  * 

positions  de  tous  genres;  mais  ces  officiers  n'avaient 
de  cominun  que  le  nom  avec  les  asséeurs  dont  Saint- 
Louis  avait  accordé  le  choix  aux  taillable»,  et  ^pii 
avaient  la  répartition  entre  lés  imposa,bles;de  Içl  somme 
assignée  à  chaque  paroisse.  Charles  Y  respecta  cette 
institution.  Il  ordonna  encore  que  les  collecteurs  de 
l'impôt*  seraient  choisis  par  les  habitants  des  lieux  y 
mais  sous  la  condition  que  ceux-ci  répondraient*  de 
leur  gestion.  Ainsi  s'établit  la  solidarité  des.  tailla- 
ble^  pour  le  collecteur  ^  .solidarité  qui  devint  dans  la 
suite  une  cause  de  ruine  pour  les  habitants  des  cam- 
pagnes- 
La  hiérarchie  financière  sC;'  trouva,  complétée  par  la 
confirmation  dfun  petit  nombre  de  trésoriers  pour  le 
domaine  j  et  de  receveurs  particuliers  des  autres  im- 
pots.  Erï  inéùie  tempsy'et  eu  égardaux  plaintes  qui  s'é- 
levaient contre  les  officiers  des  finances  ,  le  roi  ordcnir 
Qa  de  nouveau  qu'ils  seraient  «  visités  dans  leurs  œa-« 

I.  q     ' 
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«  .vrei  et'  gouvèrnement-s ,  et  que  ceux  qui  ne  seraient 
.  «  pas  trouvés  suffisants  en  discrétion.,  loyauté  et  dîlî- 
((  gence ,  pu  qui  n'exerceraient  pas  leurs  offices  en  ppr- 
<(  sontie  9  seraient  rem|)lacési  »  A  ces  moyens  d'une 
sage  surveillance  on  ajouta  Tindication  des  formalités 
dont  devaient  être.révêtys  les  registres  que  les  rçcé- 
veurs  enverraient  à  la  chambre  des  comptés  pour  justi- 
fier du  résultat  «de  leur  gestion.  .   .  '  • 

t<e  roi  conserva  l'institution  des  généraux  des-finan- 
ces,  en  réduisant  toutefois  à  quatre  le  nombre  de  ces 
officiers.  Ils  continuèrent  d'être  chargés  dé  la  réunion  et 
de  la  direction  des  deniers  ,pe^çus  ,  et  du  soin  de  ren- 

•       •  •  ^ 

dre  la  justice  en  dernier  ressort  sur  le  fait  dés  impôts. 
Afin  de  mieux  remplir  leurs  fonctions ,  les  généraux  se 
partagèrent  là  France  en  quatre  arrondissènlents.  Cette 
division  devint  l'orfgine  des  généralkés  ^  dont  le  nom- 
bre fut  augmenté  de  beaucoup  dans :1a  suite;  'et  la  créa- 
tîon  des, élus  royaux  procura  le  nom  de  payg  d*élecr 
iian  aux  provinces  du  royaume  où  ces  officiers  furent 

"  •  •  • 

établis» 


157a.  —  L'assemblée  qui  accorda  à  Charles  V*  les 
subsides  à  la  suite  desquels  eut  lieu  l'organisation  fi- 
nancière dont  il  vient  d'être  parlé  ne  ressemblait  en 
rien,  quant  au  mode  .de*  nomination  de  ses  membres, 
aux  assemblées  qui  avaient  été  réunies  précédemment 
sotis  le  nom  d*étatsf-généraux  :  celle-ci  était  plus  exac- 
teinent  une  convocation  de  pe^sonnagei  notables  choi- 
sis parmi  Les  prélats ,  les  seigneurs  et  les  bourgeois  de 
Paris,  qui,  réunis  aux  premiers  magistrats  du  royaume. 
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s'assemblèrent  dans  le  lîeù  même  des  l^ëances  du  par- 
lem^nt,  «  le  rai  sëant  eu  son  lit  de  justice  (i)  (a).  )> 

Ce  çiiangement,  si  important  pour  ses  conséquences, 
fattput  entier  l'effet  de  la  sage  circonspection  de  Char- 
les V,  Il  appartenait  peut-être  à  ce  prince  habile  de  con- 
^olider  par  'des  institutions  durables  l'édifice  financier 
dont  les  i)ases  avaient  été  jetéeà  par  Philippis-le-Bel ,  en 
dëtetminan);  la  part  que  la  nation ,  représentée  par  les 
députés  dès  trois  ordres ,  devait  prendre  dans  le  vote 
des  impôts.  Mais  au  moment  d'une  nouvelle  guerre  avec 
un  prince  puissant  qui  élevait  des  prétentions  à  là  cou- 
»f  opne  de'France ,  sans  cesse  inquiété  par  leà  complots 
du*roi>de  Navarre^  éclairé  d'ailleurs  pay  sa  propre  êx- 
périence  sur  l'influence  dangereuse,  des  factieux  dans 
une  assemblée  publique ,  Charles  Y  avait  à  craindre , 
en  convoquapt  Iç^  états-généraux  ,  d'exposer  le  royau- 

(i)  Fasqaier,  V.  i,  p.  67,  D.  —  Mézerai.  —  Anquetil.  , 

•  •  • 

'    (a)  Nos  rois  siégeaient  e^  lit  de  justice  sur  un  trône  couvert  d'un 

dais ,  connu  alors  sous  le  nom  de  lit  :  de  là  le  nom  de  lit  de  justice 
donné  à  ces. 'assemblées.  La  délibération  y  fut  d'abord  libre  ,  et  chà- 
€up  donnait  son  ayif  à  baute  yoix.  «  Lorsqu'on  iSgô,  Charieis  VI  tint 
<(.  son  conseil  en  la  cbambre  de  parlement ,  et  que  /  poux  ce ,  j  fut 
«  dressé'  son  Uct  de  justice,  le  roi  requit  tous  les  dessusdicts  paV  leur 
a  loyauté  et  par  le  serment  qu'ils  avoient  et  ont  àjui,  que  lôyale- 
a  ment ,  en  leur  honneur  et  comme  tenus  y  sont,  ils  le  consultassent 
ce'  en  tout  ouvertement.  »  Henri  II  parait  avoir  le  premier  porté  at- 
teinte au  précieux  et  important  usage  de  délibérer  et  de  voter  hAute^ 
ment.  Dans  une  séance  tenueen  iS5g,  ce  prince  fit  arrêter  deux  con- 
seillers qui ,  Sous  la  foi  publi(^ue  ,  et  même  siir  sa  parole ,  avaient  dit 
librement  leur  avis  en  sa  présence  :  dès  lors:  la  liberté  des  délibéra- 
tions s'anéantit  insensiblement.  Le  chancelier  venait  dans  les  rangs 
prendre  la  voix  ,  que  cliacun  lui  donnait  tout  bas  ;  et  le  roi  n'*enten<- 
dait  des  avis  que  ce  que  le  chancelier  venait  lui  rapporter. 
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me  au  renouvellement  des  troubles  qui  ayaient  agké  sa 
xé^ncé»  Ces  considëvations  durent  conduire  le  mopar- 
que  à  désirer  'une  assemblée  qui^  conservant  aui  yeux 
de  la  inuititude  l'image  de  la  représentation  nationale 
int^pduite  sous  Philippe-lcyBel ,  et  maintenue  depuis  , 
assurât  cependant  une  entière  déférence  à  dés  demandes . 
qui ,  de  sa  part ,  n^avaient  que  le  biçn  public  pour  ob- 
jet* Cette  assemblée  se  trouva  dans  la  réunion  deper^ 
sonnes  attachées  au  roi  ou  désignées  par  lu}  ,*et  dema- 
(jjistrats  à  sa  i^omination  ^  qui  délibéraient  en  sa  pré^ 
«ence«  ' 

Quels  que  soient  les  inotifs  qui  aient  porté  Charles  Y.  ^ 
à  modi^er  la  forme  des  asse^iblées  qui  semblaient  in- 
vesties du  droit  de  délibérer  sur  les  premiers  intérêts 
des  peuples,  il  est  certain  qu'une  ihnovation  conseil- 
lée par  la  prudence,  mi^is  qui  ne, devait  être  qu'excép- 
tionnelle  et  seulement  suspensive,  priva  la  Franced'un 
droit  public  en  matière  d'impôt ,  et  que  l'absence  de  ce 
droit ,  déjà,  établi  par  lapçssession,  contribua^aux  mal- 
heurs qui  siignalèrsnt  les  deux  règnes  suivants.  De  ce 
moment ,  eu  efièt ,  datent  et  Tusage  de  substitue^  aux 
convocations  d'états-généraux  les  assembléea  des  nota- 
i&fe#;d'autant  plus*docilësen  faitd'inlposiftions  publique^ 
qu'ils  n'y  contribuaient  que  faiblenient  pour  la  plupart , 
et  l'usagé  plus  co^nmode  encore  pour  le  gouvernement 
de  considérer  comme  légaleiuent  établis  les  impôts 
demandes,  lorsque  les  actes. coutenant l'expression  de, 
sa  volopté  avaient  été  enregistrés  d^s  les  parlements 
du  royaump.  Ces  parlements,  au  temps  de  Charles  V, 
étaient  bien"  difier^nts  déjà  des  i^nions  connues  sous* 
le  même  nom  dans  les  premiers  siècles  de  la  nionarchie. 
Colles- ci,  foinposées  de  nobles  guerriers  et  de  prélats 
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Bssemblëa  chaque  an'née  auK' champ»  de  mars  et  de 
maiy'dëcidaiënt'de  la  paix  et  de  la  guerre^  et  des  dons  i 

faire  au  roi ,  qui  les  prësidait  :  elles  s'(>ccupaient  d^af*- 

*•  '  •  •  •  •     '     . 

faites  gënër^Ies  ^^  mais  elle^  ye  connaissaienC  pas  '  des 
intérêts  prives.  Les  derniers  parlements  j  au  contraire, 
dont  on  attribue  U'institution  à  Pépin,  et  qui 'durent 
des  améliorations  à  Saint-Louis,  ne  furent  originaire- 
ment qu'un  tribunal  d'appel  que  la  sagesse  dea  rois  ou- 
Ti^it  à  leurs  sujets,  victimes  de  la  partialité  des  baillis 
ou  autres  juges  seigneuriaux.  Ge  tribunal  étA  le  pro- 

pre  conseil  du  roi ,  «et  le  suivait  partout.  Les  barons 

«... 

continuèrent' d'abord* d'en  faire  partie;  tnais,  fippelés 
patr  inclination ,  autant  que  par  habitude,  à  la  profes- 
sion des  armés ,  qui  redemandait  que  de  la  bravoure , 
ils  étaient  illettrés.  Il  fallut  bien  choisir  dans  les  classes 
inférie.ures  des  adjoints  plus  instruits;  et^  lorsque  Phi- 
lippe-le-Bel  eut  rtedu  les  parlements  sédentaires.,  en 
instituant  'd^  cours  i  P&ris ,  i  Rouen,  à  Troyes  et  i 
Toulouse ,  la  retraite,  absolue  des  seigneurs  laissa  les 
assesseurs  naturellement  investis  du  droit  exclusif  de 

•      .  •  *        ■ 

rendre  la  justice  au  peuple  (i). 

Le  sage  Charles  Y  n*attribua  pas  toutefois'  là  délibé- 
ration en  matière  d'impôts  à  cette  cour  de  jùdicature. 
Les  inagistrats  du  parlement  ne  formaient,  ainsi  qu'on 
l'a  vu ,  qu'une  partie  des  assemblées  tenues  par  ce 
prince  sous  le  nom  de  grands  parlements  ou  d^  lit  de 
juàtiee.  Mais  pendant  les*  ntaïheuïs  du  règne  suivant, 
cette  cour,  ayant  acquit  une  impçrtance  politique,  se 
ménagea  pout  un  temps  plus  éloigné  Ja  prérogative 


(i)  Montesquieu  )  Esprit  der  lois.  —  Généralité  de  Paris.  — -  Hist^ 
da  parlement. 
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d'autoriser  s^eate  Iq  reçonvremeat  des  impôts  créés  pajr . 
l'autorité  royale;  et  leS'pfiDoels  durent  adopter  volon- 
tiers ce  mbyen,  d'obtenir  ^es  ressources  sans  recourir  à 
la  convocation  toujours  inquiétante  des  notables  on 
des  états-génëraux.  Dofcile  d^bord  à  la  volonté  des  rdis, 

le  parlament  ne  profita  d6s  cii'conjîktances  favorables 

• 
qui  s'offrirent  que  pour  'foire  jouir  ses  membres  des 

exemptions  de  c&arges  publiques  qui  formaient  le  prit 

vilége  de. là  noblesse,  qu'il*  avait  remplacée*  Dans, la 

suite,  i^l^habitûa ,  au  nom  du  peuple ,  â  une  résistance 

souvent  inutile,  {>lusieurs  fois  réprimée,  mais  qui, 

devenant  d'autant .  plus  fortç  quelle  eut  à  défendre  les 

ii^éréts  même  de  la  tcompagnie,  filiit  paix  avoir  les 

conséquences  les  plus  funestes  pour  l'état  et  pour  la 

royauté»  .  '        *    ' 

•  ♦    •  .  ■       '* 

.  iS^S.  —  Apr^  six  années  de  guerre  ^  durant  là- 

quelle  les  Anglais,  plusieurs  fois  battus  par*  le  conné- 
table Bertrand  DugUesclin  ,  perdirent  tout  ce  qu'ils 
avaiei^t  conquis  soûs  les  règnes  précédeuts ,  à  l'excep- 
tioù  de  Calais,  ude  ^ève  de  deux  ans  fiït; conclue. 
Charles  profita  de  ses  loisirs  pour  étendre  et  cons(^ider 
par  de  nouveaux  règlements  les'  réformes  qu'if  avait 
introduiteâ  ^ans  l'administrintion  du  royaume,  et  aux- 
quelles  résistaient  encore  les  habitudes  vicieuses  des  fi- 
nanciers, favorisés  par  un  relâchement  de  surveillance 
insépan^ble  jd'-une. guerre  dont  les  provinces  avaient  été 
le  théâtre.  Un  grand  nombre  dé' villes  du  mtdi ,  qui  s'é- 
taient  déclarées  pour  le  roi  à  l'époque  de  la  rupture 
avec  l'Angleterre ,  obtinrent ,  en  récompense ,  des*pri- 

0 

viléges ,  dont  le  plus  profitable  fut  la  Ijiberté  accordée  à 
leurs  habitants  de  commercer  librement  dans  toute  H 
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FjraîK^,  saos  pajner  aucun  droit  j^otft  l^  marchandises 
qu'ils*  achètecaicut.  Le  roi  essaya  d'introduire  quf^lqi^'e 
discipline  paruil  les  gens  de  guerre  qui  désolaient  l'har 
bitant'des  campagnes  ^  et  pi^épaila  rétablissement  d'une 
arm^  permanente,  en  affectant  le  produit' des  ^i««ijw« 

oufMtilment  d^. troupes. 

•'      '  .... 

«  .  .   •  •  *"         .         ■     . 

i377  V—  A  respiration  de  Ifr  t^^ve ,  cinq  armées  at- 
taquèrént  à  la  fois  les  places  et  les*  corps  de  troupes 
que^' Angleterre  avait  en  France  ou  dans  la  Br^etagué  ^ 
en  même  temps  que  des  galère^  construites  pour  la 
première  fqi^  dans  nos  por^,  et  qui  déjà  ayàient  dé- 
truit une  flotte  anglaise  ^  débarquaient  en  Angleterre 
desr  troupes  qui  portèrent  la  guerre  et  le  pillage  sur 
le  territoire  ennemi.; 

.     •         •  • 

i38o. — Partout  dès  succès  dus  à  l'babileté  des 
combinaisons  semblaient  présager  une  paix  glmieuse 
et  l'affranchissement  du  sol  de  la  France;  mais  elle  ne 
devait  pas  recueillir  les  ava,ntages  que  lui  promettait  la 
bonne  adnxinistration  d'un  prince  a  qui  ne  trouvait  les 
«  rois  heureux,  qu'en  ce  qu'ils  avaient  lé  pouvoir  de 
«  faire  du ^bien.  »  Ce  monarque^  ài qui  la  postérité  dé- 
cerna le  surnom  de  Sagé^  mourut  des  suites  du  poison 
que  liu  avait  &it  donner  Gharles-le-Mauyais.  ' 

La  somme  que  lès  impôts  i:endaient  au  trésor,  dé- 
duction ffiite  de  tous  les  prélèvements  pour  frais  de  re- 
couvrement et'de  régie ,  s'élevait  à  un  million  si?:  cent 
mille  livres  environ  en  ^cus  d'or. 

Charles  V  marqua  le  dernier  jour  de  sa  vie  par  des 
lettres  qui  portaient  à  la  (ois  la  remise  de  tout  ce  qui 
restait  dû  sur  Tes  fouages-,  l'abolition  de  cet  impôt ,  et 


^* . 
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l'ordre  de  ne  plus  le.rëtabHr  daiis  le  rpyaume  (i),  Prë- 
cëdemment ,  par  un  règlement  concernant  l'ordre  à  obr 
serrer  dans  l'admiidstrÀtion  d^s  finances  pendant  Ma 
minorité  à,e  son  fils*,  il  avait  ordon;ië  que  ce  tfai  res- 
terait chaque  année  des  revenus  d<e  Tétat,  après  Fac-  ^ 
quîttement  des^  dépensés»  serldt  confié  i  la  garilede 
magistratîi  qu'il  oomtiiftit*  Liii-méme ,  pair  de>embla- 
bles  réserves  annuelles,  avait  formé,  en  riches  ipéu- 
hles  et  en  .lingot^,  un  trésor  que  1^9  chroùiques  éva- 
luent à-  dix-huit .  millions  ,  somibé  éoojrmë  lpoi$'  le 
t^mps ,  ei  elle  n'était  pas  évidemment  exagérée.  €ett^ 
accumulation  de  richesses  que  justifient  à  peine  les 
grands  desseins  que  Charles-le-Sage  avait  conçus  pour 
l'expulsion  entière  des  Anglais  ne  devait  pas  profiter 
à  l'état. 


(i)  Ordbo.  da  Louyre ,  t.  6  ^préface ,  p.  sj  et  xtîj  }  note  3,  p.  xyiy, 

taole ,  p.  clxxxj  ;  note  a  ^  p.  554  î  ^*  7r  P»  T^Oj  ®^  ^*  ^y  V*  ^  ^47*  ~^ 
Moreaa  de  Beaumont,  t*  2,  p.  i54* 
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permanentes  et  interdite  aux  'seigneats.  -^  Béorganisatibu.  —  As- 
séeun,  nommés  bar  les-  taillables ,  remplacés  par  des  élus  royaipL. 

i38o.  — 'Sans  doute  par  un*  pressentiment  de 'sa  fin 
prochaine ,  e^  des  calamitës  que  la  régence  devfi)|ent  at- 
tirer  sur  les  peuples^,  le  sage  Charles.  Y  avait  fixe  à 
quatorze  ans  l'ëpôque  de  la  inaj<y:ité  des  Tois.  Lorsqu'il 
fut  enlevé  prématurément  à  .l'affectidh  de^  Français  il 
laissait  un  fils  âgé  sèulemeni  de  douze  ans ,  et^rofs  frè- 
reç  :  Louis  ,  duc  d'Anjou  ^  Jean,  duc  de  Berri  ;  et  Phi^ 
lippe-le-rHardi  y  tige  de  la  dernière  maison'  de  ^Boùfgp- 
gne*  Ce9  pirmces  vaillants ,  mais  prodigues  ^  regardaient 
la  France^comme  une  proie  qui* leur  était  abandonnée^ 
et  la  minorité  de«Gharles  Y I  fournît  l'occasion  de  leur 
première  dissension  au  sujet  de  la  régence^  à  laquelle  le 
roi  avait  appelé  le  duc  d* Anjou.      • 

La  cupidité  àe  ce»priqce  s'était  manifestée  par  les 
dons  de  tous  genres  qu'il  avaijt  arr^achés  au*  roi  son 
frère,  et,  dans  le  Languedoc,  par 'des  concussions  qui 
avaient' porté  les  habitants  de  Montpellier  -i  dés  excès 
que  les.auteoraideia  sédition  avaient  payés  de  leur  tète. 
Charles  Y,  redoutant^avee  raison  i'a,vidité  du  duo,  avait 
exigé  qu'il  souscrivit  un  serment  par  leqUeL^  entre  au- 
tré^  engagements  9  il  |)reQait  ceux  de  ganmiir  de  toute 
sa  pliissancj&les  sujets  d'être  piUSsoujgrevés,  et  de  con- 
server le  dépôt  des  n.  joyaux,, vaisselles,  monnoyes  d'or 
«  et  d'argent,  pereriês,  »  et  tous  autres  hipas  meltbles 
que  le  l:oi  laisserait*  à  sa  morl;.  Mais  une  Autre  cijrcon- 
«lance,  en  éveillant  l'ambition  du  prince,  augmenta, 
sa  cupidité  naturelle.  Il  venait  d'être  appelé  au  trône  de 
Naples  par  le  testa||ient  de  la  reine  Jeanne.  Des  trou- 
pes«  et  pa^  conséquent  des  foqds,  lui  devenaient  ne- 
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cessaires  pour  se  mettre  en  j[>osse9sion  d'une  couroone 

■ 

qui  lui  était  disputée  :  le  désir,  d'obtenir  "ces  moyâis  de 
conquête  devint  le  mobile  de'tqfites  seâ.  actions  (i). 

'Déjà  maître  de  l'argenterie,  des  joyaux  de  la  drâ-  • 
rohné  et  de^  meubles  précieux  ,  il  fit  de  leur  conserva- 
tion l'une  des  conditions  d'ui^  arrangemait  avec  ms 
frères^  qui  se  disposaient  à  Uii  disj^uter  le  goaverheoieiit 
à  main  armée.  Ce  larcin  n'était  qiie  le  prélude  d'une 
autre  spoliation  que  méditait  le  duc  (2). 

Pendant  qu)3  lax;our  se  rendait^ à  Rhéims  pour  le  8%- 
ctfi  du  jeune  Charles  YI ,  le  régent  va  à  M^lun ,  où  l'oDt 
savait*  qu'était  dépbsé  le  trésor.  Ai*rivé  au  château, 
par  l'appareil  des  «tortures  il*  contraint  Savoisy  ,'  cou* 
fident  de  Charles  Y,  à  lui  indiquer  le  lieu  du  dépôt  :  ifé^ 
tait  une  muraille  épaisse  dans  litquelle  étàieùt  scellés 
des  Ungots  d'or  et  d'angent.  Le  duc  la  fait  démçlir }  les 
éspècTe;»,  chargées  sor  '  des  voitures  qu'il  tenait  .prêtes^ 
sont  transportées  dans'seç  ilomaines  ^  j)uis  il  va  rcjoiqh: 
dre  fa  cour  à  Rheims  {3).  .' 

Li^  connaissance  de  ce  vol  acheva  d'irriter  les  esfurHis 
qu'avait  mécontentés,  une.  imposition,  sur  lea  meoaes 
dehrées  vendues  dans  les  marchés,  et  dont  le  même  duc- 
d'Anjou  avait  arrêté  le  tarif.  Des  mouyemîents' eurent 
lieu  dans  quelqiies  provinces  et  à  Paris.  Au  retoiù  du 
roi  dans  la  capitale ,  les  habitants  se.  refusèrent  à  pajer 
les  impôts  dont  l'abolition ,  promise  par  Charles  Y^ 


♦«• 


(i)  OrdoD.  du  Louvre  ;  t.  6 ,  p.  48  >  et  préface ,  p.  xij.  —  Mézerai. 
—  Aiiquetil. 

(2)  Chronique  iH  fVoitsard,  t.  a.  —  Ordon.  du  Leurre,  t.  6; 

•  •  •  •  "^     • 

(3)  Ordon.  du  Ix)uvre,  t.  6 ,  préface,,  p.  xiv. 
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avait  ëtë  annoncée  âpla  cérémonie  du  sacret'  mais  tes 

itiaitres  du  gouyernement ,  qui  avaient  détourné  les 

fpnd^  de  Féjpàrgne  ^  n«  se  nlontraient  pas*  disposés  i 

réinplir  les  dernières  yplontés  du  roi  défunt.  Le  peuple 

attroupé  éclate  en  murmures ,  et  se  rend  en  foule  à  une 

assemblée  de  la  bourgeoisie ,  que  le  prévôt  4^^niar- 

cbands  avait  convoquée  an  parhuer^  aux^  hovnrgeoiê. 

•  •         •  >  '   ■ 

Un  artisan  harangue  l'assen^blée  :  déplorant  son  sort  et 

celui  de  ses  compagnons,  réduits  â  la  misère  par  Tac* 

^  ♦   •       . 

cumûlation  dés  taxe^,  f(  peint  le  luxé  des  traitants,  le 

*  » 

foste  et  lés  déprédations  des  princes  et  des  seigneurs, 
qu'il  nomme  sans  ménagement;  puis  i  {apostrophant  les  ' 
bourgeois  qui  étaient  ptésents,  il  leur  reproche' Içur' 
infsouciance  et  leur  lâcheté,  et  cite  L'exemple  des.Ganr 
tois,  qui,  dans^^ce  moment,  combattaieht  contre  leur 
duc  pour  se  délivrer  des  impôts  alrbitraires.  La'populace 
émue  force  le  pr^ôt  des  marcliaiids  de  la  conduire  au 
.palais,  et,  par  ses  clameurs ,  obtient  une  audience  dU 
duc  d'Anjou.  Dans  un  discours  plein  de  ménagen;iënts , 
le*magistra^  expose  rétat  des  choses,  et,  demandant 
:  que  le^  inàpôts  établispar  Charles  Y  soient  supprimés 
sans  délai,  il  termine  en  déclarant  qiie  lé  peuple  est 
dans  rinipubsance  de lessopporter,  et  prêt  à  tout  sa- 
crifier  pour  s'en  afitanchtr.  "Une  réponse  du  prince ,  et 
celle  qu'y  ajouta  le  chancelier, de  Frtace,  calpaèrent 
les  mutins  en  leur  donnant  des  espérances  que  le  lende- 
main vit  réaliser. /.  •      ' 

Ce  jour,  en  effet ,  parût  iine  ordonnancé  prononçant 
«  l'abolition  et  mise  au  néant  de  tous  aydes  et  subsi- 
«  des  quelconques  qui ,  pour  le  faict  dçs  guerres,:  ont 
«  esté  imposez,  cueilliz  et  levez  de  puis  le  roi  Philippe- 
<<  le-Bel ,  jusqu'au  jour  d'ici ,  soient  fouages  y  imposl- 
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f^  tioûs,  gabelles  vXIII^,  XIV®,  et  autres  quelconques  ' 
«  ilz  soient,  et  Comment  qu'ilz  soient  diz  ou  nommez. 
«  Et  voulons  et  ordonnons,  parc;^smesmes  lettres,' 
«  que  dés  diz  aydes  et  subsides  et  dç  chacun  à'iceuz, 
«c  tios  diz  subgéz  soient  et  âe  meurent  francs ,  quictes 
«  et  exemps  doresenayant  à  toujQurs ,  nmis  comme  ilz 
«.  estoient  paravant  le  temps  de  nostre  dit  prédécesseur ^ 
«  le  roi  Philippe-le-Bel  ;  et  ayecque  ce,  avons  octroyé 
«  et  octroyons  par  ce^  présentes  à  nos  diz  subgez'  qae 
(i.  choses  qù'ilz.  aient  paye  à  cause  des  dessudiz  aydes 
a  ne  leur  tourne  à  aucun  prqudicQ  ne  à  leurs  succès- 
«  seurs ,-  ne  que  ilz  puissent  estré  traict  à  aucune  con- 
«  séquence ,  ores ,  he  du  temps  à  venir  (f ).  » . 

A^  cette  suppression  entière,  et  plus  étendue  qu'on  ne 
l'avait  espéré ,  d'impôts  qu'il  fallait  modérer  et  non  pas 
abolir,  la  populace ,- enhardie  par  le  succès,  de  sa  résisr 
tance,  demande  que  l'on  ajoute  l'expulsion*  des  juifs, 
qui  venaient  d'obtenir: du  duc  d'Anjou  de  nouveaux 
privilèges  que  sans  doute  il  n'avait  pas  accordés  gratui^ 
temént.  Aunuliéu  d'un  tumullé;' excité  par  k»  nobles, 
débiteurs  des  juifs,  on  pille,  dans  lés  maisons  dp  ces 
derniers ,  la  vaisséUe ,  les  bijoux ,  les  meublés  mis  en 
gage  V  on  détruit  les  obligations  qui  leur  avûent  été 
souscrites..  Les  receveurs  d'impôts-  ne  sont  pas  épàr- 
gnés;  le  peuplçbri^e*  leurs  caisses,  déchire  les  registres 
et  les  tarifs.  Ce^  excès  demeurèrent  impunis  dans  le 
moment  (n)* 


(i)  Chronique  de  Froissard ,  t.  2.  —  Mézerai.  —  Hist.  de  France 
par  le  comte  de  Bpulainv.  —  Ocdon.  du  Louvre ,  t.  6  J  p.  5a^  et  664. 
-*-  Le  Guydon  des  finances ,  édition  de  1644  9  P*  207. 

(2}  Ordon.  du  Louvre ,  t.  6 ,  préface ,  p,  xxj ,  619  et  621. 
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'  Les  besoins  de  l'état  exigeaieqjt  cependant  dès  se- 
cours  que ,  nonol^stànt  lès  négociations  èntanaé^ ,  le 
(peuple  persistait  à  isefusçr,  D^ns  l'espoir  d'eu  obtenir, 
cm  conyoqaa  à  Paris  les  états-généraux  des  proyinces 
delà.Lan^e-Hl^yl,  mais  sans  plus  de  succès..  Peuxle 
députés  se  rendirent  &  rassemblée.  Ceux  qui  Tinrent 
parurent. convaincus  que  le  trésor  de  Charles.  V  et  ses 
aujttes richesses 9  s^ils. n'avaient  pas  été  détournés',  au- 
raient suffi  auJL  besoins  présentij;  et  craignant,  jaon 
sans  raison,  que  les  subsides  qu'ils,  accorderaient  ne 
fussent  dissipés  par  les  oncles  du  roi  et -leurs  favoris , 
ils  insistèrent  pour  que  les  impositions  fussent  rédui- 
tes au^  seules' taxes  qui  existaient' avant  Philippe-le- 
Bel.JIs  réclamèrent  en  outre  là  confirmation  des  fran- 
chi'ses,  libertés ,  immunités.,  et  des  concessions  obte- 
nues  depuis'le  même  règne.  Ï31es  concernaient  princi- 
palement là  commutation  en  argent  du  serViée  féodal 
corporel  ^  la  suppression  des  présents  que  les  sujets  du 
royautne- étaient  tenus  de  faire  en  vertu  des  coutumes  , 
i  différentes  époques  dé  la  vie  des  rois  et  de  leurs  en- 
fants;, enfin  l'abolition  du  droit  de  prise,  si  à  charge 
surtout  aux  habitants  des  campagnes  :  car.  cette  partie 
des  promesses  faites  au  temps  d^  roi  Jean  n'avait  pas 
reçu  son  accomplissement  (i).  ' 

Tout  fut  accordé  ou  du  moins^  promis  :  une  ordon- 
nance confirma  cel^e  qui  avait 'été  arrachée  par  l'émeute 
populaire,  notamment  en  ce  qui  concernait  les  liber- 
tés  et  franchises  des  trois  ordres ,  réservant  seulement 
au  roi  les  rentes  foncières ,  les  péages,  les  droits  établis 
fiur   les  marchandises  exportées  du  royaume ,  et  les 

(i)  Ordon.  du  Louvre,  t.  6 ,  préface ,  p.  xxîj  et  6o3. 
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taxes  im^osëes  sur  les  commerçant  génois ,  lombards 
et  autres  ëtrangei^s,  tous  objets  qtiî  faisaient  partie  ded 
retenus  des  domaines.  Cesdispo'i^itions,;adoptëe8  dans 
le  conseil  et  sigi^es*  par  les  oncles  du*roi ,  étaient  bien 
oppôsëes  â  leurs  intentions,  et  surtout  au  désir  qui  tour- 
mentait le  duc  d'Anjou  de  gnrossir  le  trésor,- qu'il  dç»tir 
naît  à  son  expédition  dansTe  royaume  dé  Nazies *(i)- 

i38i,  —  Açrès  avoir  vainement  essayé  de  la*  vote 
des.  négociations  «  avec  les  plqs  notables  de  chaque  es- 
<<  tat  i  Paris,  »  le  duc  crut  qu'il  pouvait  violer  impu- 
nément une  promesse  auâsi  solennelle  et  auàsi  récente, 
mais  qui  n'était  à  ses  yeux  qu'une  concession  faite  à  la 
nécessité  (fu  moïnent.  .11  mit  en  usage  \ftie  ruse  J>îen 
peu  digne  du.gouver^ement,  et  qui  fut  suivie  de  grands 
msAheurs.     .  .-  .     "-    . 

La'  ferme  des  impôts  fut  adjtigéê  à  huts-elos  d&ns  le 
Cbâtplet.  Il  fallait,  pour  se  conformer  à  l'usage,  que  l'é- 
tablissemient  desHaxes  afTermées  Mt  ^adnoncé  publique- 
nient  avant  d'en  commencer  la  perception.  tJn  huissier, 
déterminé  .par  une  for^e  somme  d'argent,  se  chfeigea  de 
cette  dangereuse  publication.  Mont^  sur  un  bon  cheval, 
il.  vient  aux  hsdles,  criequV)n  a  volé  la  vaisselle  dû  roi, 
et  promet  'une  récompense  pouij  ceux  qui  découvri- 
ront les  voleurs.  On  s'assemble  autour  de  lui  et  pen- 
dant  qu'on  raisonne  sur  ce  prétendu  vol ,  il  pi^ùe  son 
cheyal,  et  publie  j  en  courait,  que  le. lendemain*  o.n 'lè- 
vera les  impôts.  Le  l'endemaib ,  en  eflèt,  les  collecteurs 
se  prçsentent.  L'un  d'eux  veut  exiger  le  paiement  des 


(i)  Ordon.  du  Louvre  ^  t.  6,  préface/  p.  xxij,  xxiij,  552, 564, 6o3, 
cj:  1. 13,  p.  Ixxxix.  —  Chronique  de  Froidsard. 
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droits  d^tine  nuarchànde^lierbe  :  il  est  taë  aussitôt  ;  et 

ce  premier  meurtre  devient  comme  le  «ignàl  de  laâëcLl-   . 

tion  connue  soi2b  le  ttom  Aes  madOotinê.  La  pdpulace 

furieuse*  crie  aux  armes^  ceux  qui  n'ep  ont  ptîs'sesai- 

sissent .  de  nCiailIets  de  plomb  fid)ri(iués  par  l'ordre  de 

Charles  Y  ^our  la  diëfense  de' Paris',  et  qui  étaient  dé- 

posés  à  PHôtèr-de-Yille.  Lei^ prisons  sont  ouvertes;  èt^ 

pendant  plusieurs  jours  ^  la  capitale  est  en  proie  aux 

xnàssacres  et  au  pillage. 

>  Sur  ces  entrefaites,  une  révolte  avait  lieu  à  ^ouenw 

•    •     •  ■ 
Là  populace,  ayant  tué'  les  receveurs  des  aides  et  des-ga-* 

baltes  9  déeôna  du  titre  de  roi' un  gros  marchand,  et^ 
après  FaVoir  promeué  en.  triomphe ,'  le  contraignit  de 
prononcer  rabolition*des  impôts.  Charles  YI  se  rendit 
dans  cette  viUe«  où  il  déploya  d'ajbord  l'appareil  d'une 
grande  sévérité  pour  intimider  les  fsictieux;  mais,  à  la 
suite  ije  quelques  exemjples  qui  tombèrent  dur  les  plus 
mutins ,  le  paiement  ^e  fortes  amendes  et'  la  promesse 
faite  par  les  habitants  de  fournir  certains  subsides  fu- 
rent lé  prix  d'une  amhistie  qui  rétablit  latranqiiillité(  i). 
On  usait  de  ménagements*envers  Paris,  dans  la  crain- 
te d^xciter  une  nouvelle  sédition  qui  menaçait  d'être 
plus  furieuse  que  là  précédente  ;  et  les  condamnations 

qui  avaient  été  prononîcées  s'exécutaient  en  «ecret  (2), 

*  <    • 

i^SsV — Une  trêve  d'^un  an  ayatt  été  conclue  avec  les 
Ân*g^i6;  mais  l'intérêt  particulier  du  dup  d^  Bourgo- 
gne voulait  que  l'on  réprimât  la  révolte  des  Fldniands 

(1]  Chronique  de  Froisaard^  t.  3.  — ^^idon.  duIiOttTre,  t.  6,  pré- 
face, p.  zziy^  685 ,  et  t.  ly,  p.  viij. 

(2]  Ordon.  du  Loane,  t.  6,  p.  xxyij. 
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éfc  Fuoique  bëritiè^ -était  nmriëe  à  l'ôocledâ  roi*  Il 
n'impolrt;ait  pas  moisB  à  la  tntnqttilHtë'dit  royaume  4e 

punirles  GvRitôis^  que  leé  commuoeé  de;  Fntpce  «pre- 

'    '      .         .'■■<'*       '  .'         ■  ' 
naieQt-  pour  exemple  dans 'la  défeiiee;  dea^  frtuacihîaea , 

qu'elles  reclamai^ii  e^  matière.d^iinpdts.  Les  reveous 

'  '       •       '.  '       .  •  * .  -    ■  •     • 

do  domaine  et  les  taxes  qui  restaient  k  la  coi|ronne 
étaient  insuffisants  pour  éatrepr^dre  *iule  giaerre  ^1 
TouWtdes^ress(fQrcesextr|pr3iQalr|â^«Dai^  la-vue  de' 
les  .obtenir,  onjeuide  nourea-Qr^oiirs  à  une  àsseniiïl^ 
des  étatsrg^néraux.  Aux  ref^rlésentàtiôns  qu'on  leur  ut^ 
sur  la  nécessité  d'au^'enter  les  retenus  par  des  sepour^^ 
les  députés  des  yiUes  réponditeqt  quSls  avMent  ordre 
dentendi^e  seulemeni/|;e  qu'on  leur  propos^ait.,  sans 
rieDconcliuie  ;  tqif  ils  fçraient  leur  rapport*à  -leurs  cop-^, 
citoyens  9  et  qu'ils  ne  Q^gligeraient  rien  poûir  ^es  dé* 
terminera  se  conformer  à  l'intention  r  du  roi.  Les  d^-** 
pûtes  de  Paris  consentaient  seuls^à  une  ÛEnpositiôn«UHe 
nôùvrile  réunion  de  l'assemblée  fut  indiqiJ^e  à  jkleaiqcv 

Lésr  députés  qui  .s'y  rendirent  déclarërc^it  qu'on  ne  pour 

,  ,"•.-■  *■•  *  ..'•■ 

Tait  -vaincre  l'opposition  générale  des  peuples  au  réta-» 
bjlissement  des'subâides  ;  et  quils  étaient  résolus  de  ^e 
porf ^  aux  dernières  extr^éaaités  pour  l'empêcher.  On 
sut  mémiè  que  lès  députés  die,  Sens  avaient  été  déif  avquéa 
pour  afvoîr  outrepassé  leurs  .pouvoirs  (1).    ■.    v 

.Les  troufales.cepèndant  contitiuaiènt  dans  Paris  ^  que 

le  roi  àvaU  quitté.  Qn  liiégocia  ^mais  inutilement  d^*' 

^bord.  jLes  demandes  (te^  la  cQur.  se  téduisaien-t  poueUnt 

&rétâblis9fentent  de  la  gabelle  et  delà  doiiané*  Le  due 

■     ■    ^     ^  •    '      '    ,     f  ■   .  ; 

(i)'  Chxonique  de  Frôissard*, .t..2.^  -—  Ordoii.  du  Louvre,^  préface 
du  t.  6',  p.'XVx. 
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d'Aàjmi  y  irtfté'  de  la  rësist^ijioe  qu'il  raiôoiitraît  ^  M 
pill^  et  ravager  pair  sei^trçnpesleseDYirôns  dfeJkeàpP 
tsie.  La  eamflaghe,  èésol& ,  ftit  at^ndoonée.  kkfis  les 
plas  ^ich«$  bouibgeois^.tvès  innocents  de  la  ilivplté,  maii» 
,.  qiH  eiï^ttppoftaient  le  châti'mfnit^daiis  ia  dëyasta;ûoD 
de  leum  pi'opriëtëa  /se^OBcertètçïit  ftir  les  moyeûs  dé 
itttneaer  la'traii(}uilUtër  Us  anooDcèrent  qiie  |te  habi^ 
ÛMits  de  Faril«  p^tag;€(Faient  Toldotiers  la  dëpeûsede» 
ûfoQrp;^s^«yeG  ie^^^^S'Vîll^ç^dn  fojaftime,  el  qaé^si 
te«roi'T'CHi|ait  oeùft^  rétablir,  le»  gabêltés^  imppaifioQa  > 
aided et  âutres^siibjsides , .i)s>'efigageraieùt  Âcontriboer 
par  9émî(ine.poi<r  une  somme  de  ^x,  ii^iUe  francs  dODt 
HS'Feraiefait/eiqitre  eux  la  riSpartitioo ,  et  qui  aeraiif<H)n«r 
serrée  par  lin  trë^eprier  qu'ils  choisiraient,  pour  être  imi^ 

■  ... 

qUemént  eiApIoyée*  à  la  solde  des  gend  dé  guerre  loKs^ 
qu'il  ed  serait  Içvë  ,  '«  sans  qiiê  rien  de  qes  fonds  pnst 

«  Venir^ettoum^r.au  proiiôct  du  Mi  ne  de  âes  oiveies.-  >» 

'     .    ^, 

Ces  ofires  fuirent  aeceptéés,  daûs  L'espérance  que  les.aur 

*  ■  •# 

trës^viUes  suivraient  l'exemple  de  ki  capitale  «et  que 

^     *  '  *  •  •  ■ 

<(  l'oo  aui'oit  mieux  quand  on  poutrt)it;  »  Le  trait^^ob-» 
serva  religieuseipent  à  l'égard  du  roi.  Unis  disposition 
de  cent  mille  ârancs  qu'il  fit  sur  le^frêsôrier  de*  Paris  uê 
fat  pas  acquittée  ',  fttais  on  se 'montra  i:nôins  scrogu*- * 
hsu!xà  l'égard  dû  duc  d'A,iijou;.  «  tl.fist. tant par*beàu' 
K  langaige ,»  qu'il  obtint  poin;  soit  compte  cette  raêine 
S(WiXie;  que  l'on  vetiait  de  reftiser  au  roi*  Ce  fut  la  der- 
njyfe  c}U0 1;^  pfince  enlera  aux' Parisiens.  Guidé  par  sa 
ftin^st^  àmbitioi^  ,  Û  alla  ensevelir  en  Italie  ,  avec  sa. 
p«ersoftne,  tttlë  aimée  et  les  trésors  dont  U  avait  prive 
la  France  (1).  ' 

*     *     "r   . 

(1)  ChTOuiqae  de  Frdissard ,  t..  2.  —  Ordon.  du  LoUvre ,  ,pr^i9U}^ 
du  t.  6 ,  p.  xxix  et  saiv. 


r^xpié<}îli0bb*c6atre  là  Flandre  l' las  Parisiens  ^  yoyaiii 
leur  pï^ils  cause  clans  céll^  des  Fla'rnaùâs  iosoFgëa.^ 
seifaiBissaient  d'armes  en  atiendantlIfissQe  d^  l^i  gwrrei 
A\A(ifi6D^.;^àfIleinis/  i  Troyes,  à  Orléans,  A  Rolrèl 
daB^  çTaut'^'fViUSes  ,  la  révolte  s^organisait.poar  s'op- 
pj^r,  pâ^l4  f^rcé'au.rétabfisseinent  dè$^  impDaîti6D&-^ 
el,..dana(.1a^liai:à|fflBigne^  dans  le'BeaoTOtsIs'^  en^tiFor^ 
Qia^dSe'^  les  paj^sans'jkssajixmeuaçaiënt  la  noblesse 
•diilrc^tmy6lerles.horrèiar»de'la>  Jacquerie  si  l&èfeiFt  des 
urines  faTorisait  les  Flamands.*  Tout  ànnooçirit  nn^ 
vaste  conspiration  des  communes  et  dès  serft  contré 
raotorité  roy9le  et'  contre  la  hobiesae;  mais  la  ba- 
taille  de  Rosebèiq^ue ,  où  les  Flamands  firent  coè^pléte^ 
ment  dé&îtis^  prétint  lès*  événements  les  plus  funestes 
eb  pottant  le  découragement  et  la  ctaînté  dans  l'esprit 
des  séd^MK  du  rc^ume  (ï).r^ 

:Apre|^K  l'armée  tictorièose  eut  pris  possession  de 
Paris  comme  d'une  ville  conquise  .^  le  gouveBnement, 
voulant  punir  ses  habitants  et  <c  garder  ce  peuple  de 
a  rencbeoir  en  telles  et  semblables  rebellions  •  malefi- 
>  ces  .et  désobéissances  »  ",  désarma  les  bourgeois,  et 
4roi5  Cents  des  plus  riches  furent  noyés,  pendus  .ou 
décapités  ^aus  autre  forme  de  procès  (2).  '  ( 

.    -    ■  ■      '■   -.^  *  •    '       •  ; . 

•i58S'.i  ^Aù  inilieir  de  la  çonsternëttondonteesexécu- 
tions  frappaient- les  esprits,  on  assembla  les  bourgeois 


(ij  Hist.  de  France,  par  le  comte  dé  Boulai ixviUiers.  —  Chro- 
9K(ae  de  FMissârdi ,  l.  2.  —  Ôrdon.  du  Louvre.,  t.  6:/pt  tfx±,     ^ 

'(2) "Cbi'otirqûe  deFroissard,  t.  a.  —  Ordon,  du  Louvre,  pYéface 
dy  t.  i6  j  p.  xxxj  ,  xxxij ,  et  p;  685.  '\ 
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déildeuX'dexes'dans  larootnvàû  palais  :  là,  en  présence  dû  ' 
roi  et  des  princes  9  le  chancelier  de  PTslnce^fit  iWoumë- 
ration  d^es  nombreuses  révoltes  dont  Paris  avait  été  le. 
thëà(re,  en  remoatapt  jusqu'q[u  règne  du  roi  Jean,  eit 
peignit  deà  couleurs  ïes  plus  fortes  ces  attentats/et  les 
supplices  qui  devaient  les  punir.  Les  âssittantâ ,  frappés 
de  ieacSfiVLVj  n  attendaient  plus  que  letir  ^nfence  ^loi^* 
que  les  deux  oncles  du  jeune  Clfarlef  YI,  «ejetânt&ses 
gdiQjUX)  unissent  leurs  prièrei9^(iz  cris  des  femmes  qui 
demandent  miséricorde.  *  AldrB  le  chancelier  atttionce 
que  le  roi  se  li^isse  fléchir,  et  qu'il  change  en  amendas 
pécuniaires  la  peine  de  mort  que  le  peuple-  avait  mé-. 
ritée*  «  C'était  là,  dit  Mézetai^  Ijb  vrai^sujet  de  cette  piè- 
<(  ce  de  théâtre?  »,  Les  aménâçs  furent  excessives;  les 

plus  &vorablement  tjraités  y  perdirent  la  moi^tié  de 

'  '     .  '  ■  ■ 

leurs  biens  :  elles^  s^levèrent ,  {dans  Parb  seulement , 
à  quatre  cent  mille  ff ançs.  La  ville  se  vit  Hiaée  de  ses 
magistratsVet  dépouillée  de  ses  priviléges^|V^ses  re-* 
venus,  qui  furent,  réunis  au  domaine*,  les  corps  4^ 
métiers  perdirent  leurs  commutiauté^  et  les  droits  pé' 
cunairès  qui. leur  appartenaient.  On  punit  aveë  la  mê- 
me sévérité  Rouen,  ReimÀ,  Tcoyes,  Châlons;  Or- 
léans^ Sèns^  des  villes  d'Auvergne ,  de  Languedoc >  du 
f^Oitpu  et  leurs  habitants  ;  partout  lés  ameodes  furent 
énormes ,  «  et  tout  allqit  au  proufiet  du  duc  dp  ^erry 
«  et  du.  duc  de  Bourgogne-:  car  le  jeune  roi  éstoit^en 
^«  ]JQur.goùveraemeût(i).  »      / 

D'un  autrél  côté,  les  gens  de  guerre  qui  avaient  fait  la 

•  .'     •         • 

*  ,  '  •  * 

*  (     •  "y  ,  .  • 

(1)  Cluroniqae  de  Froistserd ,  t.  3.  •*-  OEùTres  de  Pasquâer»  t»  2, 
p.  279^  Al  —  Ordon.  du  Louvre  ,  t.  6  ,  p.  6,  685  cb  suiv.^^  M^ze- 
rgi ,  etc. 
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»  ■  .      ' 

de  FlaQdre,,payë9;(jl6  l^^  ^Me  aftiérée  çn 
asstgoâtiôns  <juî  ne  se  téailisaient'  pt^ ,  yivaient  à  ^â- 
crétioû  chez  lé^  p^Ui's^ateiirs ,  qu'ils  xainaîeotf  et  dam 
la  ^iiyenne,  If  Pcfitou,  Je'Berry  et  l'AuTdtene,  ^es  bap^*^ 
de^  de  paysans  ^ëvoitës ,  qoç*  l'on  nomaiait  les  inehèn$^ 
ûe  Êdjsaient  auci^a  quartier  i  c^x  qui  n'ayaient  pas  .les' 
waiirs  calleases  (i)*. 

Les  princes ,  prpfitànt  de*celt«  anarchie  et  4^  la  ter- 
reur (qu'inépiraiént  tant  de  mesurés  violentes',  fii^tit 
ordonner,  «  em raison  de  la  i^^nverstin^^  royale  j  »  que 
leà  gabeUea,'lêâ  a|des>  fes'fljuâ^es  ou'taiUes^^et  touà 
le^  autres  subsides  qpi#ayaie)bit  ëtë  abolis,  fussent  rëta- 
i)Iis  èt'petçpsdans  le  Languedoc  comme  d^ns  le3  autres 
proTinces  dûroji^iune,  sans  exception  de^  personne 
•precédemmefkit  exemptes.  Les  édits  ne  fixaient  pas  .de. 
limites  à  la  d^tëe  de?  impâts  (2). 

Noir  seulement  lesandennés  perceptions  se  poursuis 
dirent  avec  rigueur ;,mai$  plusieurs  s'ëléyërent  bu  s-é- 
iendirent.  Le  droit  sur  1^  vins  et  autres  boissons  9  du 
treizième  qu^l  ëtaîf ,  fiit  porte  au  huitième  ;  cfn  aswijet*  ' 
tit  le  pain  à  la  taxé  du  douze  deniers  pour  livré  qui 
existidt  sur  les  marchandises  et  menUes  denrëes  ;  et  la 
gabelle  s'ëtablit  à  raison  yde  vingt  irancs  d'or  par  muid 
du  poids  dejsoîxante  quintaux,  at|  lieu  du  cinquième 
du  prix  de  vente  que  l'on  payait  prëcëdémmçnt  sî|r  le 

aèl.'.    .  ••  .■-•,  ■;      .  -;  • 

Pendant  4a  lutte  qui  s'était  ël^vëe  entre  les' peuples  eA 

(1)  Chronique  <ié  F^oiss^rd,  t'.  9^  —  Otàon*  d^  Louvre,  t.  B,  pré< 
face^.p.  zzxTy et  U  7,  p.  187. 

(2)  Ordoii.  du  Louvre,  t.  7,  p.  4>  a8,  Si^  l'^S,  4^7» 753,  746 ,  et  t. 
i3,^p.  Ui3d&.  -^  OEuvres  de  Pisquièr,  t.  i,p.  90,  Q.  —  Chronique 
deFroissard  ,  t.  a.      ' 
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^  r     ■ 

*       •*  '    *  t  *  " 

le$  itffptésentjàûi»  de*Iarpuiroanoejr^yJ|le^-'glnaîeurd':pQCif-«k 

iigQfet  des.  subflides  'ajmuefsr'  Par  p^\^.  ^ontribut^^on 
T<pkMtKtake,  qifi  se  composait  Seita'^j^tch^ûjlefr^ailivaiit 
lea^CQqvéQiUioes  dhes  lialnt^ntd ,  ef'fecQttyr^iea  par  dés 
e>(|llee^eur&  dé  leur  JchpiK  ^  ces  proTinçe»  Voàsevr^etît 
rq^g6  de  leurs  assepublëes  des  trois  états  ^  et  la  ftfcàili^ 
.de4>Qirt€|r  leurs  réelamadioiis  aa  ^iedif4li  tmae*  lélles  ob- 
teRaîe^t^en  ïùémh  fempfrla.confirmAip^^jà^imii^ 
de  tous  les  impôts^  redêt^ôc^s^y  ç^rT^es^  «prïs^.^^ai^ 
•f^s  6t  deiçnarchq^ia^s ,  ig[ùe  ta  toi%pJté*def^  ^sipéta  qui 
goii^ermiçat  ia  .«^iiifce  avait  ^i^ta&fisC  s.urVe.  reste  "du 
arbjrauiQe.  Daûs  le  tném?e  temùsr/Ja;  gâbetie  éEîét*  ittodi^ 
fiée  pour-  lés  liabitàDfs  dU.PoitoQ'et^de  laSakiicmé^A 
j4n.dro9i  dis  ejnàq  sQlsjM>uruTre  i  ç]mq^îQ|:ê^QQtipdl^ 
après  l'enlèTçment ^deâ  marais  salaiit ^$  ^iir  léqu^  on 
payait'moîtiédâpritâ'àobaiv*Maisle».Lati|^  pri- 
vé de  l'usage  de  ses  assemblëês^proviu^iates  ,  fut  pour 
liii  teinps^  assimile  au  reeiievdu  royaume  eti  tout  jbe  qui 
.  conééniail  les  aides  ^  les  gâb^lli^y  taillfes*^  louages  et 
àu^ea  subsides  (i).;  ,* 

Lçs  génârau;s?^d*es  fins^neéâi,  nommés  aussi  conseillers 
généraux  dur  le  fait  dei^  aîdi^  ;  et  qui ,  -à  cette  époque , 
se^T^unîsâaient  en  chambre  du  a^dét  et  jugeaiecrt  en 
délier  ressort,  furent  mveétîs  dri'ptmvbir  #étiendré  , 
de  ;E^uiré;  et  d'interprétei*  lès  règlehients  et  iristrae- 
lions;  concernant  Ifi  levée  de  ces  impositions  de  guerre. 
Ils  jouissaient ,  depuis  leur  institution ,  de  Texémptibn 
des  droits  de  vente  en  gros  pour  les  vins'de  leur  crû.  Le 


(i)  Ordon.  du  Louvre,  t.  7.  p»  7i5  j  t.  8,  p.'4i2,  art.  Set  4  ?  t.  9.» 
p.  54  ,  4^7  et  463- 
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.  {MirlenaçAt ,  qui  déjà  cberehai(  à  s«  dûrtiiigucr,  ^  éà& 
prjivilëge^y  4e.  la  cl^ae  du  peuple  d'où  H  ét^  sorti, 
obtiB.t  Ja  même  immuDité  pour  ses  membrai,  ef^  pau 
•«fa:èa»eI}efttt,ët^oduiK>aiiiic  )imt^|ers.de  C€t|b6  On 

aecorduà  la  cbsmbredès  6oiqpf>1(i^rexeflapti9a  deâtti^ 
lim  et  des  siiJ»aid«a  c4labUsi  les  n^êm&9  faveurs  s'éteor 
dire&t  aux  jScoli^s^  aux  içai très  de  ruaÎTersité.et  i 
'  toa3  #es  oflpbpiers  (i). 

1  •  •  » 

■      -      .  •       ^.      . 

.  i385-i386..  ~  L«s  impdfcs  toutefois  ne  rastènfoit 
,  pas  long'-temps  .au»  t^tux  o#.  ou  les  avait  portés.  :  t'oiis 
fureçt  augoaiefiiés  de  moitié;,  et  lerdrôiJt  de  jgabelïe 
élevé  dç  rii^tâ  qvi^Dte  Qf^ucis  d'or,  par  muid,  a  I'oct 
casioû  des  iiQiEie^ses  pi^p^atife  qui  se.reuoay^èreot 
a  diflgireuti^  temps  peut  upe  decK^^mte^  en-  ÂpgUtens^»^ 
Ges  expâditS^Ds ,  au,  lieu  'd'étrç.pEépatées^daBS  lee^ 
cr^t  et  ayeo  écoDomiiQ)  coputieleelle  qfie^Charl^V;  ayait 
dirige,  ne  serral^t  qu'à  d^]çyèp  la.prodigaîité.d'utie 
adodini^tri^tiQT^.désojNieiméey  4aus  df^ÀnxiçiaE^euts  quj 
eoÀtèreot  trois  milUoDs  au. r^^ijraîimeé^Tout^e'réd^îsit 
à*  des  déçionstratiop^  qui.  répa^^ireot.  ime  juEiqMiét^d^ 
momei^tan^e  ea  AB^tèrre»  i^  ll^jcèrept  les  hîE^ilnts 
de  la.FSrauce  aux  oapriees  d'uoe  ^jidaifiâqiie  iodî^oîr 
pliuée  et  aux  rigueurs  des  aç^ute.du.fiaç.;  L^dac.dt 
fiera ,  jaloux-d'uué  eutiaprise  daut  il  j^'ayaH  paf»  dai4ké 
l'idée,  différt^sou  acrivée^'as^a'àlà  mau.y«}||eiiûiip^t 
etie.  ducde  Bou^g^i^e^  toji^^'^i'  p^^  «ttaeli^  à^sesliik-*' 
téréts  qu'à  ceux  du  royajime ,, obtint  qu\m.e  pltoXie  de 
l'armée  qui  avait  été  destinée  pour  laL.d.eseente  en  Aq- 


t-  I  >    .  > 


63a,  et  t.  9,,p.  35  e^So.  •  ;.    .    ,    - 
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gletérre  Ittt  emptoyëe  contre  la* Flandre,*  encore  réroli' 
iie^j  et  qui  lui  appartenait  depuis  la  mort  de  son  beai»- 
pèré(i).f  .  . 

hé  dergë  ne  fut  pas  exempt^  sous  ce  règne,  des 
perBécntiops .  que  l'ënprmitë  des  impôts  et  Payiditë* 
-des  traitants  attiraient  sur  les  classes  non  exé|;npt^  : 
ponrsuiyis^  saisis  daî^.^gours  biebs  par  Içs  colleeteùrs 
dit  pape  pour  le  paiemeiàt  àfis  àéohnes  y  pmeurmti&M, 
90tvie€ê  y  et  premiers  firuits  des  bënëfices ,  que  Ué- 
.  ment  Yir  faisait  lever  dans  lé  royaume  ^  les  eccLésiasti- 
quès  durent  aussi  payer  ^rëtat*  une  deini-Hlëçime  ^ue 
eepape accorda  au  roi.  Us  ëtâient^  de  plus ,  ten^s  au 
paieoaeDt4« toutes  les  aides  de  guerre.  Plus  tard,  pen- 
dant le.schisme  qui^dëchirà  l'Eglise  ;  lorsqcie  le  royaume 
Ait  soustrait  à  l'obëdience  de  Benoît  XIII  ^  une  assem- 

* 

Uëe  da^dergë  consentit  librement  au  paiement  des 
nouvelles. taxes  peur  trois  annëôs,  mais  en  stipulant 
kr  rësecre  dès  franchisée  et  in^munitës  des  memliras  de 
l'Eglise  ^  et  sous  la  condition  que  le  rècôuyrement  et  leis 
poursuites  se  feraient  par  des  c^îçlësiastiques ,  sans'  Fin- 
tervenlion  de  Fautoritë  sëdulrère  (2).  ^         v 

*Tant  de  ressoun^s  a-uraientdâ  suffire  «hk  frais  des 
,  armements  V  mais.  «Iles  ne  pouyaient  satisfaiiré  rinsatia"- 
bie  àyi4ité  des  ducs.  .On  fit  un  emprunt  fôreë,  èjcpé- 
dient  qui  n'ëtak  pas  noureau ,  mais  dont  on  trouVe^ 
poinr  la  première  fois  ,.i  cette  ëpoque^  le  mode  d'exië- 
ctttion/ Une. Uste  de  bôurgeoij»  ajij^s  et, des  somqai^ 


(1)  Chronique  de  Froissarà,  t.  a. — Ordon.  db  Loutre ,  t^  7.,  p. 

1  â6  V  769  et  768^'  T^  Mêlerai .  — -  Boahiinyilliers  \  etc.  ^ 

'  '    •  •     ■    .      • 

'  (2)  Ortfon^dii  Lourrë ,  t.  7,~p.  i3i ,  i33 ,  760 ,  5a6 ,  art.  4ï  t,  8 , 

p.  269,  4^3  >  ^^^*  ^  9  79^  ^  et  t.  8  f  p,  290  et  «liV.    '  ' 
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qa'ils  deyaicnt  prêter  fut  remise  aax  receYèors  ;  le 
tcanne  du  i^inboursetnent  y  était  indique ,  inai9^8an8 
intâréts*  Le  roi  s'engagea  personnellement  sur  sa  pa^ 
rôle  d'honneory  et  la  remplit  fid^emei^t. 

*  * 

i588.  —  Charles  Y I  eependant,  patvenu  è  yiogt  et  un 

» 

aQs  9  commençait  à  supporter  impatiemment  la  tutelle 
de  ses  oncles^  Eclaire  d'ailleurs  amr  les  abus'd®  leiir  «d- 
niinistration  9  il' annonça  l'intention  de  gpuTemer  par 
lui-même;  Le^  ducs 'de  Bourgogne  et  de  Berri  s'iéloignè- 
rent  mécQDj;ents  d'une  cour  où  ils: allaient  être' sans 
influence*  Ce  changement  valut  aux  peuples  unlëger 
soulagement  par  la  reforme,  des  '  addition^  qui  avaient 
i\&  apjpoTtëes  depuis  pki^siieurs  années  aux  aides  et  à  la 
«gabelle ,  et  la  satisfaction  stérile  de  voir  rechercha  et 
punir  par  de  nouveaux  réfo»npateurs  les  malversations 
eoioimises  dans  la  répartition  des  tailles*,  dans  le  re- 
couvrement  des  aides ,  et  dans  le  paiement  des  gens 
d'armesb  Afin  d'oter  tout  prétexte  aux  rapines  des  ^ot^ 
,Aats  )!  on.  ordonna  que  le  produit  d'une  taille  générale 
serait  affiscté  à  leur  entretien^'  et  duriànt  Une  trêve  de 
.  trois  aài\ées>  qui  fut  èpnclue  avec  KAngleterre,  plu- 
sieurs règlements  sur  la  police  et  k^s  finances  annon- 
çaient.les  bonnes  intentions  qui  animaient  le  duc  de 
:Boiirhofn,,q)aè.leroi  avait retçnu  préside  sa  personne 
pour  l'aider. dans  l€fs  soins  du  gouyernçment. 

*  •  *  •      -       «  ' 

..a58a.  —  Pendantun.voyagequeChûrtes  VI  fitdata 
le  midi  ie  la  France,  il  délivra. l'Auvergne  et  le, Lan- 
guedoc  deisi  exactions  violentes  du  ..duc  de  Bërri ,  qui  ■ 
av^t  le.  gouvc^ne|ii<3nt  de  ces  provinces.  Lorsque  les 
vassaux  opprimés  se  plaignaient  de  l'excès  des  iinposi- 
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{' 

tio9$  y  te'  pf îpcje  dpuUait  la.  scanme ,  çt  jpttoisaaiit  la  r^*^ 
j^islaïaûe  p$iir  âés  «imeiides^  {imt  la  prisoD^'èt  même  {mr 
Ifl  ,iiiQrl«-P]ii8  de  quaniDl^  ixiiUiB  haj^itànts,  fbytot  la 
tyraimie^  ëtaieiHr  altës' eo  Arra^n  cttieicdlar^iiiié  iii^<- 
leure  patrie.  Le  ministre  et  l?in9lrunient  dé  tant  de 
iifioletiEpesr  fat  madJôéiiié  au  ^damier  suppliée ,  et  le  duc , 
I^Hi^ë  S^Sacmà?^  aon  gouvmi^enty  l^èbtint  de  nou^- 
^veàu[qii6}que8>apQée»pli»  tard  (i). 

-,'..-.        ,•         «   •     ,     ■;  ....  -  •     .  '     •        •     •      .  -    " 

•*    '•!  ■  ».  •  .  • 

m, 

139:2,^— Les  coaçu3sioBs  et  les  désordres  que  le  roi 
punissait  dans  ,une  province  s'étendirent  peu  aptes 
•sur  le  royaume ,  lorsqu'à  la  faveur  du  délire  qui  afi^îgea 
la  ,vîe  de  Charles  VI,  les  dépenses  déjà  immodérées  de 
la  cour  et  du  goutiernement  furent  livrée^  à  l'ip&uence 
que  prit  stir  les  affaires  le  duc  d'Orléans ,  iii  qui  succéda 
«  â  ^on  oncle  le  duc  d'Anjou  j  et  i)aémç,:]e  9urp{|9âa 
«  dans  l'injuste. désir  de  piller  la' France,  et  de  raviç  le 

<<  bien  d'autrui.  »,  '         •'. 

.       .'..-•     .  .   "  •  •  •'  ~        *•■   *     '^ 

,  te-  commerce  de  irajç^t  fiittg^evé^'uîi^  addition  .|Ai 
drojt  4'ia^p9s^tion^foraine.  de  six ,  j)4is  de  dpu^et.dfpief^ 
pour  livre,  ,sui;le^  di;^p8  et  le*  denrjées  (ç^ui  tray^ts^eftt. 
,lç,  royaiJuwe;;pour.^sartir  par  la  SiçinQ,  j^ar  le  IlhQd9i$;^Q|i 
pfu? Iç port  fKAiguçs-;Mprte»v4 ^^ occ«8iQP,,le.feKmi^ 
.fl^)tiftlrr^Htorjpati,pp  d§  y'mi^X  le^  ballots» jrt  de.ii^ofi^ 
quer  les  n^cbaqdis^  faus9ep/^t.dié(^rëea».^L'iln|)Qi^ 
ition  foraine ,  de  inéme  que  les  autres  droits,  d^  douanes^ 
C^.4^1ai;éç^oit  dop^nia^^  Uen  qw'^imfelîejïal^ï^  pat 
/orçi^  d'aide,  ce. qui :4DlMWÇ9Îtv^e4ùré^  teknpprairiet. 


(1)'  Ghitooiqile de FroissaVd ,  t.  .1/'—  Orc|on.  du  Louvre/  t»  ^,  \u 
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Ëlte  |e  pérpëttiâ  éUft'aeettit  comme  les  ùms  sur  les 
boilssons  et  les  antr^  ooBsommations  (i).  '  ,  .  *  * 

r  i595« -T-T-  Les  attife ,  iMuims  de  nouyean  da  rojaiiiiie, 
se  firent  d^piuiUés  de  leurs  érëaiices  par  Fédit  qui  dé^ 
Clara  leiues^  dibiteiânB  quittes  de  jboas  reagagmaMrfiB  ea^ 

yerscux(û)»  -  /    -^  •    .' 


'* 


x5g6*.-^  A  rocpfsioa  4u  mairiagi^  d^Isabelle  de  Fran- 
p^  jSUe ide  Çbiorles  YI,  ayee  fiiphard  d'Anglet^i^^y  qui 

'       *  *        .        "         '  • 

fut  axiooncé  cqiiune  le  gage  d'une  tr^ye^  de  trèiite.fiunfSflf 
.^Dtre'les  deux  pi^Lsf^nces,  pp  promit  upe  mod^rirtiûil 
du  Uêf  s  sur  la  gabelle  ^^  et  de  lu^oiti^  sur  l^ta^e  des-  yins 
et  liqueurs  ;  mais  eu  iju^metemps  ou  ^tsdilit  au  nouidu 
roi ,  <(  çooformimeiit  ^u*  droit.,  à4a  r^ia^  et  A  r^eiQ- 
«  pW  de  sesp^é^^estseo^s,  ^  uue  taille  géuâjràk.  L^ptOr 
duit  di:(t  eiv  être  oQu^^rable,  A  e»  juger  par  son  ob}efc  > 
qui  défait  4^  p^iem^t  d® 4s^  dq!;,  fioc^  à  la  somai^  d'un 
millipia,  et  les  dépens^  pceasiou^ .pari- la.  r^ceptîedD^ 
maguifique  qul^'fut  fciile  a|;lX''eayft|r<^^dl^  jeuue-rôlKH 
çlfi^rd  i  qu^  riQu  dé£r^ya  9  et  qui  reeeyaîeut  eâ^^oi^  deu:t 
opnt^'^euft  par jou^  (5)> 

^398.-*<-I)l§uisl^i99iâmetei]i]^3i  out  commençait  ia^leV^ 

de  fortes;  çdutributipAS  pouap  la  dâivrcuiee  des  prisour 

.  ùi^s  obi^âdézis  eu  Qriéut  9  et:[¥)ur  les  seeouraAC^rc^&i 

l'epipepreur  d^  CpjostautipQpkt  que  uneuafaîeut  les  Tucps» 

Trèar  p^  d^  ces ,  sj^îâds,pasi»oi^ut  A  leun  dMftiqàtlQBi» 


1  ••  ,* 


/•  j 


(1)  Ordcn.  duÏKmyrty  t.f,p.  ^&i  ;t:^,p:  i^  p.  65i. 

(2)  Ordon,  du  Looytb,  t.  "8,  p.  70  et  181.. 

(3)  Ofdon.  do  LodVtre,  t.  8,  f).  6(yà64,  67  ©177,  ârtl  1,  2  et  14. 
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Uoe  graàdd  partie  de  leurs  prodoils  sertit  à  payer  ïes 
'.premiers  frais  d'une  eatrepiise  chevaleresque  à  la  tête 
de  laquelle  ëtait  Jean ,  fils  du  duc  de  Bourgogne ,  qui 
fitlipiisoniuer  de  Bajazet  ;'et  j  ûis,  ann^  enc<Nre  kprès 
lé  commencement  de  ces  perceptions ,  les  rçeevetirs, 
tant  français  que  grecs ,  étaient  recherchés  et  poursm-: 
T4S  dans  les  diflëreiites  provincies  du  rojpviume  où  ils 
s'étaient  retirés  afin  d'éviter  de  rendre  compte  (i). 
•  >  Ces  e^ctions  multipliées  n'étaieàt  que  le  prélude  de 
calamités  plus  grandes  qui  allaient  affiger  fa  France 
pendant  les  fréquentes  aliénations  d'esprit  qa'éprduva 
l'infortuné  Charles  YL  Bientôt  le  royaume  fut  enproie 
à  toutes  les  déprédations,  à  tous'lesdésordres^  pendant 
la  guerre  civile  que  la  rivalité. des  maisons  de'Bourgb-. 
gne  et  d'Orléans  alluma.  A  la  faveur  des  partis  qui  dé- 
chiraient l'état,!^  seigneurs  et  leui^s  jGtdhérents,  mai^' 
tses  de  l'administration  dés  prOTincës,  sôus  le  titre  de 
lieutenants  du  roi  et  de  capitaines  généraux  ^  s'attri* 
buanl  le  produit  des  aides,  dés  taHles  et  des.  domaines, 
qiiHls  employaient  au  soutien  dé  leurs  funestes  qc^erel^ 
les,  faisaient  rétrogr|ider  l'état  vers  ces  temps  malhèa- 
reux  qui  avaient  marqué  le  déclin  de  la  iteconde  race. 
De  leur  côté,  les  princes,  chefs  des  factions 'opposées 
qui  ruinaient  la  patrie,  semblaient  ti'aspirer  au  goureN 
Qfifment  que  poiir s'emparer  dû  maniëntent  èesfinaticës, 
YéritableLSCéptre  du  «pouvoir  usurpé.  Dans. les  révolu- 
tions rapides  que*  la  fOTce  o'u .  la  ruse  opérait ,  le  parti 
triomphant  manifestait  son  ayénemènt  à  Tautoriié  par 
de  nouvelles  impositions ,  dont  une  révolutioii  con- 

traire  liVraiit  le  produit  aù^parti  opposé.* 

■  \ 

(i)  Ordon.  du  Louvre,  t.B,  pi  ^i5',.ett.  91  p.  4^7-^^  4^.' 
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Pari9  pendant^  Fabseiipe  du  duc.de  Bourgogne ,  enleyer 
de  la  ioiir  .dû  Louvre  OB' trésor  forpié  au  moyen  d'un 
subdde  qui  a^vaît  ëtéinqpoaë  aoua  lé  fàusLpréteïted'uàe 
ruptjiire  a^ec  l'Angleterre;  et,  qâdqu^  anaë^  api^ 
(^4^9)9  1®  duc.de,  Bourgogne  devait  une  tfide  pourra- 
eheter  aux*  ...Anglais  plu^JBits  places  fortes  dont  ils  s'é^ 
talent  empares  à  là  f^tenr  des  trouble^*    -^ 

'A  tant  de  coneussions ,  à  l!abus  des  déclttirges  meii- 
songères  surprises  à  un  roi  iqsensë  pour  courrir  bi^o- 
iiation  dd  trésor,  Je  niMtre  antnel  du  pourcni^.  ajoutait 
lès  ccM^fiscations.,  les  emprunU -forceps,  li|  violation  des 
d^ôisjttdidaires  dans  toutes  les  villes,  enfin  la  recfae^ 
éhe  prodnctiYe  des  financferâ  infidèles,  mo^en  moins 
JâÂque,  peut -<ètr(s., ,  si  les  dëpouilles  du  sfinntendant 
MoBtaigu,  et  ^es  traitants  ei^iclùs  sbud  ses  ordres, 
.a raient^  en  retournant  à  Vétat,  épargi|jé  de  nôuy^es 
cliai^pesaux.peuples/ét  si  d%onbétes  bo\ii|^eoitf,*dont' 
ie  seul  crime  était  dé  posséder  quelque  bien ,  n^eu$s^t 
pas  été  confondus  avec  lès.  spoliateurs  dé  là  fortune  ptt- 
blique.  Dans  les  campagnes ,  le  cultivateur  1,  victime  des 
'  rapines  que  leis  différents  partis^  exerçaient  tour  i  tour, 
laissait  là  tcfi^re  sens  cuHure  pcnir  ne  plus  Voir  sa' ré- 
colte détruite  par  <ie$  brijgatfd^  artoés;  et  la  défense 
d'éicporter  les  grains  du  royaume  n^oflHt  qu'un  remède 
impuissant  >contrê  là  famine  quî^  fot  la  suite  de  tant 
d''excès(i)«  .    ■ 

i4i3-a4i^'  *~  Dans  une  âasc(knblëe  des  députés  des 

•  '  "> 

...  .      .    _^  ,      . 

(1)   Ordoti.  du.Louvre,  t.  8,  9  et  10.  .  \ 
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efaufl^i-spaveraifiefi,  de  i'aalir«réit#,  des  boiaI|k$  dé 
Pmpîé-et  d^anires  rHles^  réankà^axietre^iA' rcH5€ài»iea 
é'nDe  réconciliatioiii  qui  Venait  d'être  jarée  entre: lés 

été  pOEt^a  €0Q4re  ïeé  désardi«s  db  goas^raem€»it.  Oa 
èir;ï'ei»Toya\rexamén  à  ilae  Kasemèlëe  plus  nombreuse^ 
^fiocît^ia  réwioneut  Iku  pto  àpvès^  P^is*(i4i3)y  et 
qui,  bien  qu'j^lle  eût  été  éoisap^aée  dé  katàbles  ckoisîs 
s€«id.rmfl^eBc^  dtt  due  tem  de  Bous^c^iie)  fut  qualifiée 
d'ââa^tnblé^  4'^tais-géûérï|iiXé  ^ 

.Bas  barangiies  r4hémÊiitea  jpeigiiirent  leb  'ih^lbëars. 
4il  royaaiisiè t  efièt  de  L'aiiUbitijOQi  des  grince^,  et^igbar 
l^eniles  djéprédatiops  et  les  d^aordres  atlribiuéa  i  la 
en^dité  d<e8  officiei:s.de  la  eoiiroaae  ;  «^^è  luate-^t'  les 
¥i  -ftiolenees  des  trésoriers,. des  généraux,  des.aidéi^, 
«.  déâreeeYeùrs  généraiix,  grénetieraet  d^.tQqa  «autres 
ic  qui aTatenf^part^au  manlenaent  des finaQees..Hr  Pla^. 
aietii's^dé.ces  deroî^a  fureant  âoignés»  Unis. longue  eat^ 
doimanoe^  pùbâiée  eosliit  die  juatieé,  annonça- diasdispo^ 
aitions  utiles  siir.la  poliee  et  les  finadoès^  niàià  des 
troublea  «kïcompi^és  deproscriptioiis  et  denaassacreà 
en  rendirent  les  diapo4tîoja(i»  s^ixs  effet*  De  noni^^s' 
VBJtt^  furent; établies  daqs  le;cpyimmG,»  A  JPari9.>les  boa-- 
eb#cd,  qui  maitr-isaient  ta;viUe  par  ^terceur^t  les  as* 
#^sii^ts%  furent,  cfaairgés  Â9l  recoùyrein^nt.  :  ils  trf i-^ 
paient  en  piriaon  sans  pitié  les  personnes  q^i  ne  payais 
psuç  sur-le-cbamp  ,  queliS'qaé.fussentJ'agé,  lé  rangou-la 
condition.  Au  nombre  des  perceptions  qcu  prjrent  nais^ 
sanee.à  eètte-^oque  figure  le  dixième  daprûdurt  purifié 
des  nline^  dVrgènt  que  s'attribuaient  le$  seigneurs.,  et 
qui  fut  revendiqué  au  nom  du  roi  en  raison  de  la  prp^ 


\ 
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« 

tectiotv  qii'il /«ecoidttU  «nx  mhiearB  ^  étrangers  pour  la 

plupart  (i)*        .  . 

'-^  Ces  iiDpôlf$  et  W  prodàil  de  VAltération  d)B9  tnonnaieéV 

avec  celui  ftes  âlifoiitioDS  ^  au  lieU  dféire  em)ilo5^s  an^ 

^  I^ôv^  Le0  plus  p^ea|0aIll;8..  de  l'état;  serviEent  à  s<^<^ 

âa]F^rtilA'p4opu}ac&  de  Parn»  9  iiistruiuiBiitaTèngle  dee  de^ 

i^ÈiMjrj  du  duc  4^  BQUrgogae.^  llbâ|  forteresses  d^arDiesv 

Ws  proViocçs  jLaissëes  sans  défansëj^élaiènt  abandbbâées 

f^ax.enlrepcises  qœ.  ne  cessaieiit  de -faivé  les  Anglais 

d^s'  le  midi  et  yera  len<%d  de  la  Fjtraûce..Une  arinëe 

no.mbreuse  hd»  atteif^t  dlM^s  la*  Pieeardieg;  qci'JUC  trateiv 

salent enyaînqacturs; Mjeiiik.cas  U^cnnes,  aeaaabMes^élé 

bâte^  et  coiQiBand^  par  de»  chefç  viosoboa^dônaés  ^ 

ess^y^ent  une  dé&ijté  totale  à.  .la  hataHle  d'Aiâocoure 

(i4.ii)  9'œï  p4nt  Ji'«lite  de  la jM^lêasè  lîrançalee.  i^èa  de 

t^emp^  â|^i;ès ,  one  flotle  ;^l  le  méaie  soct^  £Ue  âv^iît^é 

foxm^^^d^rvi^si^tox  et  de mérlne  aphetësi  l'Ée#si^e ,  éi 

la  JKc^g^e/  aux,  Gënoig  et  à  VEàp^paèj:  et  pàyëe  avec 

FèVfonàB  df^ténus  p^  l'aHëkiatfon  des  doibahies ,  pià*  dé 

napul^eaçx  impôts  dur  les*  leiies  y  par  nli  éqvimJiM  ou 

aide  repirëséntant^^llixîèine  de  fous  lèa  bénéfices  ecel^ 

siastic|ae)^  do  royaâp^y  et  par  la  ymetle  ou  l'engagement 

des  joyaux  de  la-.eouronnei  >  '    -   ^  ,   '  ' 


»■    M 


141^.  —  A  .cette  funeste  époquci  .de  désastreà  efe  dei 
discacdes  civiles  »  le  dauphiin,  qui  iS^t  rot.deptiis  soite  \m 
nom  de.Cbarles  TU  9  obtint  }a  jnégeBce;ea  qnalitéode 
lieuténant-géDéraï  dej^n  p^e»  En  cônsëquenee  de  ce 
f*,hoixle  rôi  révoqua  les  pouvoirs  que  plosieuiv .année»' 


(1)  Ordon.  du  Louvre',  t.  10,  p.  70,  i4®>  i4i^  2i3,  2ï5,  894,  et  t., 
ii,p.  lijl 
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aupoia^Aot  il  avilit  conférés  au  même  titre  à  la  reine 
Isabelle.  .Cette  princesse  ,  ambitieuse  et  désordonnée,, 
jusque  alor-ç  ennemie  du.  duc  de  Bourgogne  ,  se  ligua 
avec  lui.  Sanitfco  déchirement  du  pouvoir ,'  le  parti*  le 
moinsv'tot ,  dans  la.  vue*  d'entever  des  partisan?  i  ses 
^nemis .,  annonçait  l'intention'^de  soulager  les  peuples^ 
en  s'o^osant  *â  la-  levÀ  des  impéts  dont  ils  étaient 
accablés.  Ainsi ,  '  pédant  que  lé  dauphin ,  'OU  '  ptutdt 
ks  Arnia(pBacs ,  gouvernaient  à  Paris,  la  reine,  reti^ 
réeà  Tro]re9(i4i8)>pi^('Biettaitaux  habitants  de  TAii- 
v^^é ,  de  là  Guyenne  et  du  Languedoc ,  Fabblition 
detoas  lesimpôts  ayant  cours,  à  l'exceptii^n seulement 
de.  la  gabelle,  ^s'ils  voulaient  reconnaître  lautorité 
qu^elleetlè  duc  usurpaient.  Les  villes  du  l^anguedoc  , 
séduites  par  cet  appât ,  et  sous  prétexte  que  les'officiers 
du  roi  né  l|sur  -pçnûettaient  pas  de  délibérer  sur  la  pro* 
position  qui  leur  ^tait'  faite,  obtinrent  de  .convoquer 
l^aas^mblée.  dea  trois  états  de  la  province ,  toutes.  les 
f<HS  que  bon;  leur  semblerait  ;  et  l'immunité  j^impôts 
qui  leur  avait  été  promise,  devint .  le  prix  de  leur  ad- 
hésidn  momentanée  au  parti  delà  k'eioé.  Peu  de  temps 
après ,  les  cheft  bourguignons  ayantoccupé  la  capitale, 
lé  dauphin  ,  éloigné  de  la  cour  et  de  radministration  , 
exagérait  encote  aux  sujeta  le  ifordeau  des  taxes,  que 
luinniénie  av^it  établies.  À  son  tour  il  en  promettait 
la  rémise  à  touis  les  pays  qmn'étc^iént  plus  s^ous  sa^puis^ 
sançe,  tout  en  les  maintenant,  autant  que  Pétat  des  affiii- 
res  le  permettait ,  daiis  tes  province^  qui  lui  restaient 

soùmisea(i)* 

Favorisés  pab  ces  dissensipiis,  tes  Ânglai?  étendaient 

■  *  '     '  '■ 

(i)  Ordon.  duLoûyrey.t.  8,  loet  ii.  - 
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.  # leurs  Conquêtes.  La  coQdmtei'quê  Henri ^9. leur  r^i, 
tenait  dftns  la  KormaQâîe  '<,  (loBâe.Ia  âifsigce  de ia  con- 
fiance qub  méritent  lès  pronaésses  faites  sîttx  peuples  par 
les  prëtenflantg  au  ppJlf^ok/  Ce  pridcê*  flattait  1^  pro- 
Tincedu  retranchtiù^'tpfocfaain  d'une  partie  dés  sub- 
sides, et  cependant,  il  lui  imposait  nin  fort  enmrunt 
forcé.     »  -,  '  •  •  •  * 

.    141 9 -*42<5-»,;S?-^*^^^  l'afS8fesinat.ou  duc  de  Boujfgq- 
gné^à  Montereaâvsoa  fils  .et. la  reina  IB^ilabell^,  porussls 
par  l'esprit  dé '^engeance  ,  qui,  pcmr'lBes  oonc^iis  dîf- 
féféQts^l^es  portait  AYenn^r  le  ch'eimn  dn'trôpe  au  dâu- 
pliin  7  stgnàrentf'pa^  ptaAira^ioû  cïu  roi;  le  trop  fa- 
meux traité  de  Troues*,  traité  honteux'* popr. les  mem- 
bi;es  des  cours  souveiz^ines  ,  de  Vuniverâîtë  ,  du  cbapi- 
tre  de  T^gUseMe  C^ris  ;  ée»  députés  tle  cçtte^  ville  et 
4ies. autres  cirés  <lu^ royaume,  qui  eiiC  ayai(At  .posé' les 
bàse#.*l)'aprè^  cil  acte«  Chaînes  VI,  en  mariaiA  ia  prin- . 
c03se*Cathèrine  ,  sa  dernière  fille ,  à  -Henri  Y,  déclarait 
ce  prince  r^gènC,  se  r^^errant  la  royauté  jusqu'à  sa 
mort  9  après  laquelle  lalcoinronue  de  Fraùce  appartien- 

» 

draijUau  roitd'Âiiglet.erre  et  à  ses  héritiers^  à  i'eicclusièn 
du  8auphîn..De  son  côté ,  Henri  V  s'engageait  â  main- 
tenir  \^  cour  du  parlement  dans  l'autorité  et  lasouve^ 
raineté  dont  elle  jouissait  dans  ce  royaume  ;  à  conser* 
Tçcer  la. noblesse,  aux  cités  ,  villes  et  communautés-, 
ainsi  qu'aux  personpes,  les  droits,  coutumes  ,  prlviié* 
gea  9  prééminences  ,  libertés,  et  franchises  qui  leur  ap- 
partenaient  ou  qui  leur  étaient  dus  ^  à  gouverner  le 
royaume  seloh  les  droits  et  coutumes  établis;  à  réduire 
les  place?  et  les  provinces  encore  occupées  par.  le  dau- 
phin ^  «  à  n'établir  ni  faire  lever  aucunes  impositions 
I.  11 
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u  jDO  exaçtioiis  «ur  l^  syjet^  y  éans  .caii9e  TaifipnQable#  » 
M,  et  n^essaj^re^  ni  aUCT^ibeot  que  pour  le  bien  public 
«  darpva(ime,'et  selon. l'ordûpDànoe  et  exigence. des 
«  lois  et  coutumes  ralsoûnabl^,  et  approuva  .dudit 
«  royaume.  )>^Afia  de  josàntenlr  }b'  paix  et  la  concorde 

entre^  la  France  ^t  rXi)gtet;ei7ô V  on  stipulait  de  plus 

♦      •  •  .  ' 

qQ'&  naYènement  de  Henri  Y  a^  trÀne  il  sextiit  ,  «c  de 
«  l'ayis-  et  con^eptem^t  des  trdiç.^estats  des  deux 
«  EoyaumeS)  »^|iâjes  ftiâtlres  méc^asaires  «pour  que 
les  c|jeux»cour(MMies  ^oieift^àtoujoursteirjiou'dLyiséitent 
réunies  ^ur  la.Aéte.de  B^nl^i  bu  de  ses  descendants  ^  en 
conservant  toutefois  à  chaqu.e.ro^wsQe«6es  lojâ^et^c^u-. 
tumès  y  sans  qu'il  pût  étre«b'umb  aux  loî^  ,  coutumes  . 
let  usages  de  l^BUitre(i).      .    . 

....  •    •  •      .     , 

'    1420*  — -Xe  )r(Â  d'Angleterre  y.  d4ià  itoMesseur  de  Ja 

*  . .  ■   "w        •  *  . 

moitié  de4à  France,  obtint» à  la  faveur  de  ce  traité  les 
subsides^  qui  .lui  devenaient  in^iapenâablies  pouf  ache- 
ver la'conquéte  du  royàunievUue  assemblée  des  dépu- 
tés des.  trois  ordres  à  laquelle.  ()n  donna  le.  nom  d'états- 
généraux  y  .docile  aux  volont^Sv  du  nouveau  maître , 
aaiorisa  une  taxe  générale  sous  .la  .forme  expédHive 
d'emprunt  foirçé^^et  une  refonte  des  monnaies;  Cette 
dernière  opéiraiion  ,  Aussi  simple  que  lucrative  poat  le 
fisc  y  j  -fit  entrer  en  bénéfice  le  huitième  de  Fai^çnt 
moanoyé.  du  royaume  ;  elle  consistait  A  décrier  les  .es- 
pèces en  cQws  ;  à  les  racheter*  sur  le  pied  de  .sept  livras 
le  marc  9  poui;  l0s  remettre  en  circulation  ^ptès  la  rë-r 
fonte  9.  au  taux  de  huit  livres,  i^uc'un  des  corps  privilé- 
giés ne  fut  exempt  dé  l'eqiprunt  forcé.  L'ubirersité, 

r 

(i).  Ordon.  (lu.r<Mivrei  t,  ii^p.  ixiij,  etp;8pour  lé  traité.   '      i 
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dan»  (Tes  r/sA^oiétcances  éru^suj^!^âe^'im|)ot9*9  vouTul^  in* 
v.oquer*  se$  pn^légeô  y  mkislV^nii  T.  iinposa %flôné{Lâ 
SQS.â4gutës  (i),  .•     '.  '    •    .'-  •*.•    •  .*. 


tuéls ,  1^  çtddù^s  ep^'^aieût  è  peu  près'nu^s;  ^oH']»^ 
Vêffet  des  iIO€^rdati|Ais\ou  dé  la  dëtréssetjroi^xëëTîè.dâ 
se  trdùvaît  fâ.  natîen ,  soit^arce  que  de^  proyiottes  ^n- 
tierei^^  imroqiiaient  /  pour .  s^eu  afihmchir,  les  feïniseB 
<ia  elles  ayàic^t' obtenues;  Henri  V,  dans  la  vue  sans 
doute  de  rëtabUi:>sans  diffiiptiltë  le  cours  des  percep-^ 
tioDs ,  usa  d'abord  d^  qttel(]iies  ménagernents.  Des  or- 
dres donnes  au  nom  dp  ♦Charles  Vl  y  et  dans  lesquels 
Ofi  paraissait s^appuyei^'de*  l*aiitorî!:é  des  derniers  ëtâts-* 
gënëi^ux ,  pjCQrogeaient  daùs  tout  le  rxyyaume ,  et  pour 
un  an  seulement/ la  lêvëe  du  quatrième  sur. les  vii^s  et 
les  autres  boissons ,  de  la  gabelle  et  des  do:uze  denierS' 
pour  liyre/sur  lés  marchandises  et  denrëes;  mais  les 
graius,  lès -farines  9  le  paii^,  les  l^umes  et  les' autres 
▼ivres  et  menues .denrëes  qui  se* portent  journellement 
sur  les  marches  furent  excçptës  de  la  taxe  :  les  produits 
durent  en  être  donnes  à  fermé.  Peu  de  mois  après  ces 
ordres  )  ^t  probablement  à  la  suite  des  instances  que 
faisaient  les  Normandie  pour  jouir  de  l'é^emptioU  d^ira- 
pots  dont  Henri  les  avait  flattes,  ce  prince  ordonna' que 
la  gabelle  et  le  quatrième  des  boissons  continueraient 
d'être  perçus  dans  Ses  payi^  de  France  et  de  Norman- 


(i)  Ordon.  du  Louvre  ,  t.  ii,  p.  109  et  iji.  ^  Mézerai.  —   An- 
quetil.  • 

11., 


diri-*,a'iaB>.'qin  -iiar  Ic-pa^së  j-V  et*t*Bf  e(Unlnk|.  bôo  tni 
w:jîMnl)Iefoit'('i).  ».  /■.'"->  '■■',*'*i  ' ^\-'-: 
■.^ItbtKoWeA  des  ilùposîtifMisv  ta  ,ei^(Haii|t  igiaê  («» 
temp&.'de'désbfdi:%s1e4  peuple^  aU^tooçnsSioDVtles  tra^" 
ti<^i^,.'i^' lèB' ,<f^Trak  ni  des  v^xnlioos  d^s  ^çr^s  àé 
.  ^VW'^i  àkf^  ^utâtfon  des  irtonnaies.  CetteHlâDiépé' 
'Up;é7ttîq'n,'^iYQ^iïe  tffei  pernicieu9e,,ofc'it]Wiit,;^Riuie 
èM^Çnvi',  Hpnrl  V.'et  le  dau^rhin  Cliarlëa  \  qite  ses  énj^C- 
uAiff  bbouÉMient  p&r  d«nsion  le  rut  </é  f  OMr^<ï.,Klie 
ftat:,'  avec  les  èmpruirfe  et  r^liéuatioii  deshieos  &\.  dei 
ttetèn\is  du  dooiaÎQe  ,  la  {trliif^palc  xe^so^roe^  de  ce 
prince  ioDg-itemps  aprr^B  que  Uinsrt  de  son  père  Peut 
appeMtiu  trône.,  sous  le  nom  de  Charles  Vil. 

i4^3  J— Dans  ces  momepts  de'caidniitêapijbliqueis , 
cependant,  la  bëcessïté  re^Mrrà  Iqs  nœifds  Qui  doivent 
unir  la  nation  au  monarque,  et  què^  [idijr  le  içaJlieùt 
de  la  patrie,  la  .violence  des  princes,  du  sang  royal 
avait  rompus  sous  le  rè^e  précédent.  CfaaiUs  VW  ob- 
tint d^bord  ujfe  aide  d'utae  assemblée  deï  trois:  ét%ls, 
qu'il  rëunit  &  Bonçges.  Peaaprèfl(i435),  les  trois  états 
de  Languedoc ,  convoques  â' Carcassopoe  ,-lui  accordè- 
rent deux  cent  mille  livrer  tournois  d*abord, puis, 
d'autres  secours  annuels  (1436).  Al'occ&sion  d'une 
aide  de  cent  cinquante  mille  livres  tournois,  le  lieute; 
naot  du  roi  leva  vingt-denz  mille  livres*  eh  Sus,,  aif 
profit  du.  comte  d' Armagnac.  Sur  la  réclamation  des 
états  ,  invoquant  le  privilège  qu'ils  possédai^t  de 
n'être  imposés,  pour  quelque  cause  que  ce  fût,  que 
du  consentement  des  députés  des  trois  ordres,  le  roi 

(i)  Oidon.  da  Louvre,  t.  11,  p.  log  et  118. 


s  (kf/la^  brtfrji>è0k  liédara  hue 


S:léTde.a*sQ;^'iujrH  et  wdopD^ ayi^ 
|e(a|t  q^u^pc^tÂi  jusqu'4  l^filBseniblë^ 
de  Vâmi£èè  ^Sraûte/l^âii^y^tii  y^ineixl^,QA*âs  ^^g^ 

gëoéBatix  aes. «ajr$* . qui  resËAlent.à  £haile»  Vn, T^Ciùfs 
à  ClHnot^',/yotérèt|(  iifx  siiHsàle.de  qilàtj^  cent  mftté 
Uyrea-;  p^3^i^  »foitié  pàt4€^,îaâ{pçiedi)c/et  Jte.  Bj^i- 


».^.  *•  _.•;      /%.   '.'••      -       .«"   ,• 


.    le  duc  da  BQ«r^ôgQ%  était  inU  'â^  j6i)i]ilpiîs^à!i\pQ^sessîo» ,. 
pDiu' 'lui  et  Ks  Êbirsi mstléd' où Çgna^iè|8-,'  aeâ.'cotçjté.el 
'duché-dé  Bôuf gogûe  /  du^Q^/tifé^le*  A|acon *^  dç  Û.|^car«- 
cQe  ;  de  TArtoU  »  *di^.comtë,^éfBoyj[o'gbe^.:et/;(]h^ 
▼illes  9  fonèressés '9  situées.  dap4  ^ô&  }^vùrîù»e$  f^d^^* 

*  tenreis,  rentes  y.  droite  «t  profits  <^ê]cQirqti^'^i  y  l||;ii^^ 
partensfient  i  Ta  coa*fbilâr^*câ^4^ue.4ii^<a^^s>te^ 
DUS  et  autres  iinpositious  q^ls'j^  perceyaièpi/.*^nV0]^^ 

tre*,  le  duc  liVtait  tenu  pi^de'i^i  et'hoiçm06v^^j^V 
cuQ  service  eifveVii  6barlei»*yU\  pour  les  teriçt^  4[/<^ 


du  roi.  Par  ces  cOno^ssitons,  la  xuàisôo  d<  BoWg^ogqe , 
qi;il  possédait  encore  H  FlaQdro  et  les  Pa^s«Ba^ ,  d^viot 
sinqu  supérieure,  djj^'lraoilis  T'égaie  deStrofs.  âi^:Fi«uio« 


(1)  Ordoa,  du  Lctavre,  1. 13  ,  p>  xf^  xitv  i4)  ^ét  i33. 


*  ,  ■ •>    '  .s 

t 


lQ6  HISTOiap  ]riNANCCPR£ 

en  force  eVeifr'fiû^4pes\  IJoe  clâii^fdq  jtsàitë  laisatôil^à 
la^oouronûe-l^expQCtative  de/èntrôr-jeisi'ppssysion  de 
la  i^jcardie  et  de  se^reveD^8  J.Qiyjwstipm];  uiie*a0pmne 
^esquatreDèQjt  mille  Jécui|  ^Ot^hùxx  Iflkfftrftet,:  oefte 
prâyi^ce  ;  Aait  d^qp  -^luf  ekaôtâèie^tv  €^;agée  que 
donnëe^i).     •'     •..''.    .       '     r     .*.;•      *' 

•     •      •  .      •       •  *  •       **   * 

•1455*  14^7  r--**lt*oitt'ço»qû^rirj^^  restait  à 

*  Cbarlês  Vit  &  fitfn\Àét  èntièveiAdùti  l^"^g[lsas4:  qtii 


tept  9U  rôî  te\rifg^otu:oà|  qùïM.}éiâtq^%  ai  tiëceçsaire^* 

Il  iéiabil^r^^P  rmpt)dKk»nâ*'di^s.1è^*'|g|ajf^çli^       ^bëi&o 

4|Si^ee^''dUi'jbo&aeptemeDt'aeà^  AsTt^^^  M  LatfgiJe- 

éj^i  et^àii^kdfi^^fyç  (^)  j  ^L^  ^t^T(ti;3S^fl^a8semblè- 

rent  sépÉtéjOffént'.  jÈ3}eâ^aQâikaieni^eif^o^ae,^^ 

late9içèti^airévS^)yi'te.de  toVite  ^ntë^  etfoigrarehah^îae 

au^d^siir^.de  t;iiKi'soufrf^daD^iïl[i  semblable  drogit  sur  les 

uÈiâ^V^itftclUsengrôèv  e1^:j^OB  le  ^uiti^ioe  du  prix  .du 

.Fiii  "^t'.d^'ixmt^  a^tf é .  b.reuvage*  vendu  en  détail.  Les 

r|ttiirgiiâadi(^.^t  IdeàrS^s-  d^up  .pyrlji;  inférieur  à.  cinq 

•sqjs  rfe  i&jrtfiifïit  lé  dt«^t:iiiO'À  là  f eyi^te.  Les  aidear  àer- 

^yi}ètxt,4iXid  (égies  paru  de»  commissaire^ ,  ou^donuëesà 

;jffii;ia^^  fhgistpiQur^U^  et  .les  adjudica- 

tmf e|^- QÔaYfliieiit  etr^  dëpaafaédéa[talr  un  douBlement  ou 

1UI  tler^eiliéBt*  *  •      • 

Ê^i^t/oMiellemie^  i»titre 


•  •  •    .•» 


'  l[i)<irdoB.  du'JxmVre-,  t.  16,'  p.  55^  99»  i39  et  SSo.  —  Mémoires 

*  •       ■        *'  '  > 
(2]  QrdOB.  du  Louvre ,  t.  id^^  p.  ±x^  Lunj,  23.  211  et  soiv. ,  a3o 

et  232.  —  llésetai,  —  Anij^elii.  < 
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de  régissçur  ou  de  fertniep,  les  ecçlésiàfl^^tres,  Us  no- 
blés,  les  officiers  du  roi  et  ceux  des  grands' seigneurs. 
Cette  .exclusion  était  dietée,  sàns"  doute,  par  Texpë- 
rience  paécëdemmèfit  fiiite  4es  inconrënients  qui  rë- 
saUaieut  de  l'admission  de  personnes  puissantes  au 
maniement  des  deniers  publics.  Les  vêlements  concer- 
nant la  perception  de  ce  si^den^accordent  TcKemption 

• 

des  taxes  qu'aux  m  nobl<^^  vivant  noblement  et  pour- 
«  suivant  armes ,  ou  qui ,  par  anclençetë  ,  ne  les  peu^ 
«  vent  poursuivre*  )»  Nonobstant  cette  règle,  la  né- 
cessilé  des  circonstances,  là  faveur  et  Fimportupitë 
arrachèrent  à  la  libéralité  du  prince  des  exceptions  qui  ' 
durent  atténuer  de  beaucoup  la  ressource  que  promet- 
taien);  les  -aides.  Des  seigneurs  dont  il  fallut  acheter  le 
service,  de  riches  abbayes,  des  corps  influents,  tels 
que  Tuniversité  et  les  bours  de  magistrature,. obtin- 
rent l'immunité  des. taxes.  Beaucoup,  de,  villes  et  des 
provinces  entières  jouirent  de.  réductions ,  d'abonne- 
ments ou  4'e±emptiôns  totales  (i). 

De  i^eà  dernières  concessions  ,  tes  unes  étaient  faites 
à  titre  d^oefroi* rmk  communes,  à  charge  par  elles  de 
pourvoir  aux  répara|iQns'des  murailles  qui  les  proté- 
geaient '^.  d'autres .  furent  accordée»  comme  une  récom- 
pense, due  à.  la  fidélité  gaMée  pendant  l'occupation 
étrangère  5  d'autres  conservèrent  à  <les  places  nouvel- 
lement  sotïmi^es  les  privilège^  que  les  Anglais  avaient 
consentis  dans  les  derniers  temps ,  afin  de  se  ménager 
l'affection,  des  peuples;  ailleurs  elles  furent  stipulées 

»  -  . 

(1)  Qréoa.  du  Louyre,  1. 14»  p-  79»  i84>  -2^7, 249,  3i6,  et  t.  i3,  p. 
14,  ago,  122,  J94. 
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daps  If  capiivjjltîon  y  ou  revendiquées  comme  un  droiC 
aocientiement  afcquis* 

Paris  méritait  des  ménagements  en  raison  de  ses 
mallieurs.*  Cette  ville  ,*  long-temps  désolée  par^  guerre 
et  la  maladie  ^  était  en  partie  dépeuplée  et  couverte  de 
ruihes^  des. bandes  i^è  brigands,  infestaient  ses  envi- 
rôna,  et  les  loup^*  déyoïai^t  les  enfiints  jusque  dons 
son  enceinte.  On  y  attirer  des  "habitants  de  4a  Norman- 
die  dépouillés  de  leur^  biens  par  les  Anglais, «en  leur 
accordant  une  exemption  totale  d'impôts  pendant  trote 
ads.  .'Plus  tard ,  tou»  les  habitants  jouirent  de  l'immu- 
nité  des.  tailles,  moyennant  la  restitution  ou  roi  d'ua 
tiers  du« produit  d^s  aides  accordées  pour  la  guerre,  et 
que  ce  prince  leur  avait  d'abord  abandonné.  Cette. im- 
munité ^temporaire  dans  sonpirigine,  se  perpétua, et 
devint  ]an  privilège  lu^bltuel  dç  la  capitale  (i). 

« 

1443*  —  Les  états  de  Languedoc  se  rachetèrent  des 
aideS'par  un  équivaJmUy  qui  fut  fixé  d'jabord  à  quatre- 
vingt-trois  mille  livres  tournois  par  an ,  somme  qu'ils 

se  i^rpcurèrent  au  moyen  de  taxes  sur  la. viande  fraîche 

•      >  ■ 

et  salée ,  sur  le  poisson  et  sur.  la  vente  du  vin  en  dé- 
tail.  Cette  faveur  avait  été  précédée  de  la  sup{)resslon 

de  la  taxe  foraine  et  de  droits  à  la  sortie  sur  les  niés  et 

.'  •     •        ■  •        •  , 

les  vins ,  dont  la  province  tenait  à  .s'aflranchir,^  parce 
que.lfor  existence'  nuisait  â  son  commerce ^avec, lé- 
tranger(3f).  •  .     , 

(ij  Ordon.  du  Iiourre,  t.  i3 ,  p.  xxjrj  ,  358^,  5io ,  et  t.*  14,  p.  52 
et  53.  -—  OEuvres  de  Fasquier,  t.  a ,  p.  177. 

(a)  Ordon.  du  Louyre ,  1. 13,  p.  «xv,  a3o^  a3i,  384,  ^97,  et  t  14  , 
p.  îx ,  387  et  saîy.  ,  ■ 
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145 1;  -^  4  l'époque  de  ]ft  soumission  de  Bordeaux , 
un  triiifé  &it  avec  les  gens  des  «  trois  ëtats  de  la  yiUe 
«  et  du  Bordelais  »  garantit  aiùc  habitants  Fimmunité 
de  toutes  tailles ,  impositions ,  gabelles ,  ftuages ,  ëq^* 
Talent,  et  de  toutes  autres  subventions ,  à  l'exceptioii 
seulement  des  redeyancés  anciennement  en  usal|^  dans 
la  ville  et  dans  le  pays;  Les  marchandises  et  les  vivres 

w 

arrivant  tant  par  terre  que  par  eau  ne  durent  payer 
également  que  les  droits  acquis  précédemment  au  sou- 
verain où  aux  jBçigneurs.  Mais  la  défection  qui  remit 
momentanément  la  capitale  de  la  Guyepne  aux  Anglais 
(1462)  «fit  perdre  à  la  ville  et  à  la  province  ces  condi^- 
tions- favorables.  A  un  droit  de  coutume  que  les  pro- 
priétaires payaient  à  la  vente  du  vib  du  crû,  le  roi  sub* 
stitu'a  un  droit  perpétuel  de  vingt-cinq  sous  tournois 
pour  chaque  tonneau  de  vin  chargé  sur  la  Gironde-, 
quelles  qu'en  fussent  la  provenance  et  la  destination , 
et  pne  taxe  de  quatre  deni.ers  en  sus  par  tonneau  vendu 
ou  échangé  à  destination  de  l'étranger.  De  plus  ,,les. 
.  subsides  que  le  roi  tirait:  des  autres  parties  du  royaume 
durent  être  remplacés  à  Bordeaux  par  une  taxe  de 
douze  deniers  pour  «livre  s^r  les  dienrées  et  marchab- 
diâes  arrivant  dans  la  ville,  ou  en  sortant,  soit  par 
terre  j  soit  par  ,eau ,'  à  la  seule,  exception  dci  poisscm 
frais ,  de  la  viande  fraîche ,  des  œufs  et  des  menues 
denrées.  A  ces  fâchèuses.^onséquences  de  l'infidélité  au 
souverain  § *e  joignit  le  paiement  immédiat  d'une  somme 
de  trente  mille  écus,^, laquelle  Charles  VUlréduisît 
l'imposition  de  cent  mille  écûs  qu'il  avait  d'abord  ext-< 
gée.des  Bordelais  (1)* 

•  *  • 

(1)  Ordon.  du  Louvre,  t.  i\,  P'  7,  8,  i43,  270,  271  et  273. 
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* 

i4â8.  7—  Le  sort  de  la  Normandie  fat  ])ieû  différent* 
Dans  une  assemblée  des  états  qui  eut  lieu  après  Tex-^ 
pulsion  des  Anglais  j  les  trois  ordres  firent  des  représen^ 
tfitions  6(mti;%  les  atteintes  portées  précédemment  aux 
attcièns.  privilèges- de  la  province,  notamment  en  ma- 
tière d'-llnpositions ,  et  demandèrent  an  roi  la  confir- 
matioti  et  le  renouvellement  de  la  charte  qui  les  avait 
reconmis  âous  Louis  X.  Charles  VU  déclara  que ,  ndn- 
^>stant  une  clause  qui- avait  été  introduite  par  Philip- 
pe VI ,  lui  ni  ses  successeurs  ce  poui^aient  ni  nç  de^ 
vraient  rieû  exigar  des  biens  et  des  personnes  de  la  N<^'- 
mandiè  a  titre  de  tailles,  impositions,  subventionsou 
exactions  quelconques ,  au-delà  des  ceps ,  rentes  et  ser- 
vices ordfnaires  dus  à  la  couropne ,  à  moibs  d*ane  uti- 
lité  évidente  et  dune  urgente  nécessité,  et  du  conséi^-« 
tementd^lne  assemblée  des- trois  état^  {i)i 
<  De  semblables  privilèges  dont  jouissaient  les  babîr 
tants'dela  Bretagne  avaient  été  pareillement  confir- 
mes.,  à  la  demande  de  leur  duo  (1446)  (2). 

ilr  r^ard  de  la  Bourgogne ,  de  la  Picardie  et  de  FAr-^ 
tois,  le  prince  qui  possécB^U  ces  pro^icices  se-  crut 
sans'  doute  autorisé  par  sa  puissapx^e  autaiit  que  par 
son  traité  à.s-affranchir  de  la  suzeraineté  de  là  France 
relativement  aux  iinpôts.  Il  n'existe  du  moins  aucune 
stipulation  à  cet  égard  ;' mais  les  Bourguignons  eonscâr^ 
vèrent,  sôuç  leurs  ducs,  l'ava^age^'Se  n^acquitter  gue 
les  fouages  et  les  autres  subsides  qui  avaient  été  aie** 
cèrdéspàr  les  états  de  la  province*  On  sait  seulement' 
que,  surles  observations  faites  par  le  duc  de  Kdurgogne  j^ 

(i)'^Ordon.  du  Louvre ,  t.  14  >'  p.  x  ,  76  et  465. 

(2)  O4on.  du  Louvre,  l^  i5>  p.  4^&"  :    •    .         ^    , 
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en  sa  qaaliié  de  coipte  de  Flandres ,  4e  roi  affranchit  de 
rimposition  foraine,  pu  ^roit  detrançit,  que  l'on  pér- 
ceyait  à  Tournay,  lès  J>lës ,  les  grains  et  autres  mâr- 
diandises  venant  des  ten^e^  de  l'empire^  et  qiu  empnm-** 
taient  le  territoire  de  la  France  pour  aller  dans  les  Pàys- 
Ba^(i)l. 

Lff  l^islatiôn  sur  les  sels,  déjà  si  variée  dans  les*ipro- 
rinces,  suiyanf  qu'elles  étaient  passibles,  exi^ptes  ' 
ou  r^dimées  de  gabelles ,  éprouva ,  du  temps  de  Char^ 
les  YU,  une  nouvelle  modification  ^n  Çaîntonge  et 
dans  le  Poitou,  La  gabelle  7  fut  remplacée.par  un  droit 
de  quart  y  lequel  consistait  en  cipq  sous  pour  livre  tour- 
nois*,, payables  à  chaque  vente,  revente  ou  échai^^ë  de 

cetle  denrée  (2). 

^'C'est  ainsi  que  le  défaut  d'une  loi  unique  et  uniforaaîe, 
en  maintenant,  contre  le  voeu  déjà  évident  du  ttône,  la 
diviersité  des  conditioifis ,  et  la.  mul^iplicitë  des  impôts^ 
perpétuait  au  préjudice  des  sujets  l'inégalité  dés  char^ 
ges,  l'élévation  des  frais  de  perception,  les  concus- 
sions que  la  variété  des  tributs. favorise,  et  atténtiai^ 
les  xessources  que  l^éfat  était  en  droit  d'attendre  deei 
Qiacirificès  delà  nation.»:  Nonobstant  eeis  cttuses  de  èonfiK 
sîon ,  et  ntalgré  les  soijps  de  la  guefxe,  Charles  VU*  s^oc- 
cupait  incessamment  de  réparer  les  désordres  àp  l'ad--  . 
ministration ,  et  d'adoucir  les  maux  iùséparables  dé 
longue»  hostilités ,  dont  le»  intervalles  avaient  été  xxïxsÊbk 
qdés  par  des  inondaitions ,  par  la  peste  et  la  famine  quW 
désolèrent  la  France  entièj:e  (5).'  *  *    . 

« 

(1)  Ocdon.  du  Louvre^t.  14,  p.  xij  et  40.  —  Giiy  Coquille,  ch.  6. 

(3)  Ordonn. duLôuvre/t.  14»  p>  199* 

(3)  Oirdonh;  du  Louvre ,  t.  i4>  p»  388  et  390. 
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'Une.  suite  de  réglemetits  prescrivit  lare^h^rdiç  et  la 
r^unioi^  au  domaine  des  biens  qiyF  en  ayaient  êti  dé- 
tachés.,  et  le  recouvrement  des  droits ,  rentes  et  reve-^ 
nns;  rëToqaa  les  dons ,  pensions  et  oÉBtses  «  que  le  roi 
a  aroit  multipliés  légèrement ,  et  par  imjpor(unité*de 
«  requérants  :  »  garantit  le  paiement  des  rentes  an- 
ci^sunes;  établit  des  contrôles  pour  les  recettes  ;  déter^ 
mina  le  mode  d'ordonnancement ,  d'acitiuittement  et  de 
justification  des  dépenses  ;  ordonna  la  tenue. des  )regis-^ 
très  d'après  lesqueb  on  put  établir  et  présenter  au  roi. 
la  situation  des  finances,  a  quand  bon  lui^embleroit  ;  » 
fixa  la  forme  et  les  époques  de  présentation  des  comp- 
tes à;rendi^  par  les  dépositaires  tant  des  deniers  ^pu-v. 
blics  que  des  fonds  afiectés  aux  dépenses  du  roi  ^  de 
laJamille  royale  (a)V  Isesrecfevéurs  généraux  et  le$  tfé- 
soriars  étaient  tenus  de  dresser,  deux  comptes  :  l'un 
par  aperçu ,  au  commencement  dé  l'année  ;  Tauftire  à  la 
fin ,  présentant  la  réalité  des  opérations.  Des  ordonaan? 
ces,  qu'il  fallut  plusieurs  fois  réitérer,  et  qui  n'eurelEit 
que'  peu  d'ieffet ,  annoncèrent  l'abolition  des  nombreux 
péages ,  passages  et  autres  perceptions,  en  deniers  pu 
en  oaàrchandis^ ,  que  les  -seigneurs  et  les  moindres 
châtelains  avaient  établis,  pendant  les  troubles,  sUr 
les  i:iv^res  navigables,  sur  ks  routes  et  dur  les  ponts , 

■  • 

I  ,     •      .      .  . 

#(a)  Charles  VU  avait  Qxë  à  trou  mille  six  cents  fruncs  par  an  les 
tids  à  verser  dans  sa  cassette,  a  pour ^' dit  Tordonnancë,  faire  nos 
•  a  plaisir^  et  volontés  s>;  Cette  somme  représentait  une  valeur  actuelle 
de  cent  mille  francs*  a  Mais,  est-il  ajouté ,  s'il  advenoit  qu'i^  (le  tréso- 
«  rier  dc^la  cassette)  receust  une  autre  comme  pour  le  faict  de  nosdicts 
a  ctiffires.  »  D'où  Ton  peut  conclure  que  la  dépense  personnelle  d'qn 
prince  aussi  généreux  que  Tétait  >  Charles  VU  n'étaii  paa  toujours 
renfermée ,dens  la  fixation  indiquée.  (  Ord.  du  25  sept.  i44^)  sr^*  ^^> 
t.'iS,  p.  376.  ) 
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m  délrimeiit  du  cottimerce.  Eqfin  ^  un  ëdit  remargtka-f 
bl«  pap  la  sagesse  de  ses  dispositions  régla  la  oiarcbe  à 
eJSserVer  dans4es  procédures ni^  tous  les  degrés.,  répri* 
ma  les  «  ihalices  ^èt  mapgeries  de  la  justice  »  y  et  fir^pa 
de  réprobation  le  trafic  que  des  magisôrats  faisaient  d^a  * 
offloes  de  judii^i^ture.  <(  Voulons  et  ordonnons,  disait  le 
«»  roi  5  qu'iceti^  offices  séient  donnez  et  cpitfcarez  â  ^tes 
<<  ^uffisabts  tel  idoines^,  libei*alement  et  de  notre  grâce, 
«  et^ans'ducune  chose  en  payer,  afin  que  libéralement 
((  et  sans  exaction  aucune  ils  administrent  justice  A 
<<  txos  fiubje^^tz*  h  ^  ; 

^  jtlais  de  tous-I^  fléaux  qui,  durant  quarante  années,' 
avaient  *désolé  la  France,,  les  gens  de  guerre 'étaient  Ic^ 
plU^  redoutables  pour  ceux  qu'ils  auraient  du  ^Cendre 
et»ptQtéger«  Les  armées,  composées  Jusque  alors  de 
miliees  féodales  et  communales ,  levées  et  licenciées 
suivant  la  volonté  ou  }es  intérêts  de  jleurs  chefs ,  et  de 
bandes  d^étranger*s  mercenaires ,  formaient  autant  de 
corps  abandpnnés  aabrigandi^e,  à  défaut  d'une  bonne 
disciplto^  et  d'une  solde  assurée.  Non  contents  de  vivre 
aux  dépens  des  campagnes ,  les  soldats  et  leurs  capitai» 
nerse  décoraient  des  noml^  ^écQfeJieurs  et  de  reUn^ 
«bi^r»^.  pillaient  lés  maisons,. détruisaient  par  le  fer  et 
le  feu  les  animaux ,  les  récplteç ,  le^  vignes ,  les  arbres 
fruitiers,  et, mettaient;  les  habitants  à  rançon.  Le  ta^ 
bleïiu  de  ces  excès  fut  tracé  à  Chc^rles  Vil ,  dans,  des 
rênoontrances  que  lui  présentèrent  les  trois  états  du 
royaume,  réunîs  en. assembléàgéDéralOi à  Orléans,  en 
i4?9.  Plusieurs  ordonnances  furent  rendues  dans  la 
vue  d'arrêter  ceis  désordres ,  et  d'en  prévenir  le  retour. 
Des  grands  du  royaume  et  des  niembres  des  trois  or- 
dres concoururent  à  la  rédaction  de  la  première.  Ces  lois 
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fëglj^retit  le  mode  dé  nomination  dés  capitaines,  la  for- 
matii^  et  la  cbmpositioa  des  nouvelles  coinpagnieis,  leur 
habillement ,  leur  solde.  Elles  prononçaient  dçs  peines 
pour  les  délits  commis  par  les  hoînnies  de  guerre ,  obli- 
*  geaient  lès  capitaines  9  sous  leur  responsfi^bilitë,  de  li- 
vrer les  coupabks  aux  tribunaux ,  et  ptescriyéBenf  en- 
jat^  toiates  les  mestme^  propres  k  introduire  une  bonne 
discipline  dans  Tarmee.  Le  logement  et'^la  nourriture 
des^g^S'de  guerre  restèrent  toutefois  à  là  cliarge 
deâ*  habitants,-  le  clergé  excepté.  A  l'égard  de  leur-sol- 
d^,  afin  que  le  paiement  n^en.éprptiyâturplus  ^derer 
taî'd ,  le  roi ,  réalisant  ce  qu'avait  entrepris  Jle  sage  G^^-  * 
)H  Y,  ^t  tenté  Gliarles  YI ,  ordonna  que  le  prpcbiit  Àes 
taîllés  lerait  destiné  uniquement  au  paieinehi  de  cette 
dépense»  En  méiiié  temps,  défenses  furent  faites  «ux 
sétgùéuts  <hins  les  terres  desquels  les  tailles  seraient 
iâipbséeÀ  pour  le»  besoins  de  l'état  d'en  empêcher  la 
.levée,  d'en  retenir  les  deniers,,  ou  de  mettre  aucune 
crue  i  leur  profit ,  comme  ils  avaient  coutume  de  le 
ftire,'et  ce,  sous  peine  de  confiscation  de  tous  leurs 
biens  (i)^' 

A.paiCtir  de  cette  époque  la  taille  ,  de  passagère'  et 
de  féodale  qu'elle  était  ^  devint  une  iinpositJk>n«  royale-, 
publique  et  permanebte ,  en  raison  de  l'affectation  qui 

lui  fiit  donnée.  On  peut  croire,  d'apVès-  Philippe  àe 

'    '     '  .  ■    •  '    ' 

Goinifiines,. historien  c6ptetnpo)rain,  que  le  roigàgrna 

par  de$  pensions  les  i^eigteurs  opposés,  à  upe  mesure*  qui 

les  privait  du  droit  acquis 'de  tailler  leurs  hoimm'es.  Ce 

qui  <;onfirme  cette  opinion,  c'^st:  que  l'arrangement 


(i)  Ordon.  du  LouVre,  1. 13,  p.  xvj,  xxviij»  Ixzxij,  3p6,  35i,  352, 
et  t.  9,  p.  iv,  X  et  2ô3.  "  /  -.         ' 
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jCtQUxtencë  en  1439  ne  fut  consomAië  qu'en  i44^9  ^^ 
l«^,kirmej3  dé  Ford<pnnance  ifui  aflfecte  l'im^t  des  taitv- 
lés  àla  so]ile  des  troupes  semblent  proitrer  en  eflêt  que 
cette  tnesure ,  prise  d'après  le  vœu  exprime  dans  Tas- 
seQililSe  4^s  trois  ordres,  ne  fut  exécutée  qjj'aveç  Fassent 
iû^eiXt  àe  personnes  notables  des-^rois  états.  Bien  jque 
la  guenre  Veut  .pas  permis  de  diminuer ies  droits  d'ài- 
'd«&jd  la  gabelle ,  et  nonobstant  IZépùis^ent  des  cam- 
pag(iiea\  la'percqp^ion  de  la  taijje  se£t  ëans  opposition 
de  la  part  cb^s peuples  :  ils  eâp^io^,  e^'acquitaût  ce 
tribut  p^màtkent  ^^.ae-.yoir  délivcës.  ja'^^iHagç  •des'gens 
deguefre  ,et  dès-exactions  ^^s^éigoeurs.  Cette  attente 
lie  fut  pas  trotpp;ée  tant  gue  vë|ni^  £|iiirles«  yiU  II  sut 
maintenir  une  eicajtïtSe  dis!c,ipljnç  ^^î:t>^i  lesi.tçoupe^"'^  et 
cpttteaij;  Tes  prëtei^tioris  de  Itf  noblesse.  «  Nij'.seignèur 
«Mi'9:^t  osé  lever  argent  en  saterrte  ^an^sapel^mission, 
•<<  la^i\^ile\ft^ije  donnoit  ji^s  légèrement*.  >i^  Ce  prtnce 
cyj^aft  failép^pectejr  son  autorité^'paroequ^ilposséâait 


conatadiment?tinli%4ë  tiera^ëtat  et  la  .royauté ,  /^eluide 
mettre  des. l)9riîe^\^  Içt  puissance  féodale  en  nçiatièfe 
d'Impôt:  inais'c<jtte  union  né  devait  pas  durer, 

Eu  même  temps  que  la  couronne  remportait  le'dou- 
bte  ây^tagjfe  de  forrijer  une  .armée  indépendante  du 
caprice  ou  delà*  volonté  de  ses  vussàUx ,  et  d'enlever 
aux  seigneurs  la  jiessources  des  taillas ,  *les  élus ,  dont 
'les  communautés  faisaient  choix  dèpi^iç  Saint- Louis 
pour  répartir  cette  imposition  t  furent  institués  en  titre 
d'office  à  la  nomination.,  du  roi ,  «/et  demeura  le  nom  « 
«  d'élus  jaçoit  qu'ils  ne  fédussent  plus  élus  et  nommez 
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«  par  le  peuplé.  »  'Une  première  atteinte  avait  ëtë  ppt^ 
iëe  à  leur  existence. par  le  pouvoir  accorde. aux  séué^ 
raux  des  èpançes^^oys  le  ^ègne  de  Charles  Vj^.,.  ^e  dèâr. 
tituer  et  de  remplacer  ces  répartiteurs  chQisfs  -narlç^ 
contribuables  «,  mais  Charles  YII,  en  dëtru^a'^Tupe  - 


bitrairevde  .sa  «nature.  .Njdnobstant  les  dispositibns  des 
règlenlents  qui- Boi:^iènt*l^  exemptions  ^yx  seuls  no- 
bles «èlT  pour^ti^yant  armjss,  qui  réglaient  «Jf assiette  des 
taillas  y  le  ïhdde  de  .j^rtunaftion  (}es  tôJ^s,,  de  recouvre* 
ment  ^*de  eOhtiyiiji^e ,  cette  itn^psijbipn  deivintprom^- 

teEhent  le*^au;d0'lVLgi;iCuRa^^2  i^ohi^  *i  cau^  de  ^ 
progressi'oi)'  i;^{^idë \qûfei>- raison  'des  abus*  qin^  s^iAjro- 
duisirén^  (]fLn&.i^  répartition  dos  qu  elle  futjeitfis{  aXyx 
élm  rtyai^i  ^es  qS^ciers  ftrrënt  àuss^  chasg^  :de'>^fo-• 
noncer  dans  toj^      ''      •  .•     ^     *    1  •--    •*   w.-  .  m- 

lès  ooncernant 

très  subventions  <<  mises  et  à  mettre  ppuiçiè  Mç^rdê^ 
«*>guerres,  tuition  et  défense'  dy  r&y£Mn9|e*^j^.àêâ«s(i{>- 
<ic  jeçtz;»  causes  dont  la  connaissait^ apoai^çtolt pré-* 
céçlemment  aux  ji^es  ordinaires,  à-'rmi^e^tfbndu  cas 
d'appel^  qui  fut  réservé  aux  g^énérâùr  6(tose)llèrsi,sur 
le  fait  des  aides.  Les  élus  se  trouvèrent  àrnsl  appelés  à 
prononcer,  quant  aux  tailles,  sur  des'o^épigitiob^  Qu'ils 
avaient  préparées  (1).  /  .    '     ,/  , 

SoUs  ce  règnp,  )£«montant  de  Xe^  tsriUe  n'exc^a  pas 


(1)  Ordon^  du  Louvre.,  1. 13  et  14.  —  Gny  Coquille ,  hîst.  de  Ne- 
^  vers.  ^—Ménidires  sur  les  impositions,  par  Morèan  d^Beaumont»  t.  a> 

p.  i3.  '  ,    , 


DE   LA    FRANCK.  177 

la  somme  de  dix-huit  cent  mille  livïés  à  deux  millioDS 

qui  représentait  la  solde*  des  corps,  nouvellement  for- 

'  •      •  •' 

mes  :  imposition  bien  forte  daçis  Tétat  d'ëpuiéemerit 

où  se  trouvaient  les  provinces  qUi  restaient  à  la  cou- 
ronne (1). 


(i)  Mëm.  de  Coiximiiies.  —  Moreau  deBeau^ont ,  t.  2 ,  p.  7.  — 
Economies  royales  de  Sully,,  t.  8,  p:  t{Sb,  —  Ordon,  du  Louvre, 
t-  14.  •  '  • 
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"Règne    de   Louis   XL 
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seijgneurs.  —  Voies  ouvertes  à  l'agriculture ,  à  l'industrie,  au.com- 
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1461  - 1462.  —  La  révocation  des  dflSciers  de  la  mai- 
son de  Charles  Vil ,  cçlle  des  magistrats  et  des  officiers 
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de  finances,  rëloignement'des  capitaines  jçpx  avaieat 
contribué  par  leur  Ts^leiV  à  Texpulsion  dés  Anglais ,  la 
spoliation  de  plusieurs  s^gneurs  ^  l'ëlératioailes  taH*- 
les  9  et  çl'autre5».eKactiond  signalèrent  1k  preno^lèt^  an-^ 
nëe  du  règne  de  Louis  XI.  Une  avance  de  trois  cent  cin- 
quante mille  ëcus  d'or,  provenant  des  fonds  obtenus  par 
ces  violences ,  et .  quj&  Louis  XI  fit  à  aoii  Juan  d'Arra- 
gon,  mit  la  France  en  possession  du  Roussillon  et  de  la 
Cerdagne ,  à-titre  d'engagement ,  jusqu'à  restitution  de 
la  somme  prêtée.  Louis  XI  en  même  temps  ,  par  l'en- 
tremise des  pensionnaires  qu'il  entretenait  à  la  eour  du 
vieux  duc  de  Bourgogne  ,  Philipp^le-B^ ,  avait  dis-?' 
posé  ce  prince  à  restituer  tes  villes  et  places  fo^es  de  Ta* 
Picardie  moyeni^nt  le  paiement  des  quatre  cénir  mille 
écus  d'or  stipulés  par  le,  traité  d'Ârr^s»  L'Spargtie  ^ccr 
pendant ,  ne  possédait  .que  la^noitié  de  cette  somme  { 
elle  se  trouva  complétée  en  partie  par  le?  fonds  de  dé- 
pôts et  de  consignât iém  qui  Airent  enlevés  jiu  {Parle- 
ment et  du  Chàtelet'^  où  ifs  étaient'  conservés  ;  le  reste 
s'obtint  «u  moyen  d'un  enjprunt  svtr  les  titulaires  d'of- 
fices ;  et  le  roi  punit*  par  la'  i:évocation  ceux  qtïi  te-* 
fussent  le  contingent  fow&é.  Cette  éîrcbnstance  a  été 
considérée ,  non  sans  raison  ,  par  un  historien,  comme 
l'origine  de  la  ^nalité  des  charges  (i).      * 

1463.  — Siir  ces  entrefaitesa^ouis  XLteniait  d'établir 
la  gabelle  du  sel  au  profit  de  la  couronne  dan«5  les  états 
du  diic  de  Bourgogne  •,  et  il  faisait  défendre  au  dnc  de 
Bretagne  de  battre  monnaie  et  de  lever  des  tailles  dans 

•  »  •     * 

(1)  Ordcin.  du  Louvre,  t.  i5,  p.  53,  55  à  58,  99,  467*.  -4-  Mémoires 
de  Gommines.  —  Mézerai.  —  Boulainvilliers.  —  Ancfuetil.'^ 
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cette  proviace.  Les  Bourguignons  trouvèrent  protec- 
tion >  contre  le  nouvel  impôt  qjoi  les  menaçait ,  dans  le» 
dispositipns  du  ttaité  d'Ârsas ,  et  dans  la  fermeté  de 
Philippe-le-Boir,  lequel  «  tailloit  peu  ses  sujets;'  aussi 
«  estoient-ils  comblez  djs  richesses,  et  en  grand  repos, 
«  ce  qu'ils  ne  furent  oncques  puis.  »  Le  duc  ,^e  Bretagne 
gagna  du  temps ,  en  proposant  de  consulter  les  états  de 
la  province  sur  des  questions  qui  touchaient  a  ses*plu5 
anciens  privilèges  (i). 

1464*  — ^  Ces  entreprises  du  roi ,  et  les  autres  sujets 
de  mëbontenl^iemenfcdëjà  existants ,  portèrent  les  grands 
vassaux  à  s'upir  contre  un  prince  qui  menaçait  l'indé- 
pendance que  tous  prétendaient  s'attribuer,  et  que  plu- 
sieurs possédaient  réellement.  Une  ligue  se  forma  :  elle 
était  composée  jde  la  plupart  des  princes  du  sang  ,  de 
toui»  les  capitaines  de  Charles  VU,  du  duc  de  Bretagne, 
du  duc  de  Bourgogne ,  <lu  comte  de  Charolais  ,  connu 
depuis  sous  le  nom  de  Charles4e-Téméraire,  et  de  beau- 
coup d'autres  seigneurs.  De  longues  plaintes-,  d'abord 
répandues  dans  toutes  les  classea  par  des  émissaires , 
puis  publiées  en  forme  de  manifeste,  excitent  les  esprits 
contre  le  gouvernement  de  Louis  XI,  en  représenti|nt 
<(  la  confusion  et  grande  calamité  de  la^hose  publique 
«  résultant  de  l'oppression  des  gens  d'église  et  des  ma- 
«  gistrats  -,  ^e  la  jiolation  des  lois*,  et  des  grandes,  ex- 
.«.trémes  et  exces^ives  charges  et  exactions  de  pécunes 
«  dont  le  pauvre  peuple  est  si  très  fort  foulé  que  à  peine 
«  les  peut-il  supporter.  ».i)ansciet  acte,  les  princes  an- 


(1]  Mémoires  de  Commines.  — ^^Ordon.  duXiOUvre,  t.  16,  p.  gS. 
Mézerai^etc. 
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noncent  qu'en  prenant  les  armes ,  ils  n'ont  d'autre 
intention  que  de  pàr.venir  au  soulagement  *da  pauvre 
pewle,  sans  enteui^ré  toucher  en  aueune  manière  à  la 
personne  ou  èf  l^utorité  du  roi  (  i  ) .  ^ 

,  *  «  •  .  •  ■  *    I 

•  /  _ 

\ 

i465,. —  Le  con^te  de  Charolais ,  cependant,  à  la  tête 
d'une  armée  ,  s'avançait  sur  Paris ,  où  était  le  rendaz- 
vous  des  princes  lîgués«  Précédé  par  une  proclamation 
annonçant]  l'abolition  des  impôts  ,  il  faisait  brûler  sut 
sa  rou^te  les  bureaux»' des  receveurs ,  détruire  leurs  re- 
gistres ,  et  distribuait  gratuitement  l||sel.  De  spn  cô- 
té y  Louis  XI ,  èraignant  que  la  capitale  i;i'ouvrit  ses 
portes  aux  ptinces  ,  confirma  et  étendit  lea  privilèges 
et  les  exemptions  ^e  tous  genres,  dont  jouissï^i^nt  l'uni- 
versité ,  la  sainte  chapelle,  lé  chapitre  de  la  cathédrale, 
et  plusieurs  couvents;  il  supprima  des  offices  nouvel- 
lement créés  ,  dont  l'augmentation  portait  préjudice 
aux  anciens  titulaires  ;  réforma  la  juridiction  et  les 
exactions  étab%s.  à  l'occasion  de  la  foire  Saint- Lau- 
rent,  et  prononça  l^abolition  de  toutes  les  taxes  qui 
étaient  pei^çues,  tant  dans  la  ville  que  dans  ses  fau- 
bourgs ,  sur  les  menues  denrées  et  sur  les  marchan- 
dises, Içs  objets  fabriqués  et  les  matières  premièr.es; 
maintenant  seulement  les  taxes  sur  lé  bétail  à  pied 
fourché ,  sur  le  p^ôisson  de  mer  et  sur  le  bois  4e  éhauf- 
fage.  Il  n'était  apporté  aucune  diminution  sur  les  droits 
à  la  vpnte  en  gros  du  vin  et  des  draps ,  mais  le  droit  à 


{i)  Mémoires  de  Gommities.  —  Ordon.  du  Louvre ,  1. 16 ,  p.  à5$  > 
378,380.  —  Mézerai,  etc. 


l82  HISTblRB  ^FINANCIÈRE 

t.  » 

la  rente  da  tih  en  détail  se  trouvs^t  réduit  du  qua^ 
Uième  au  huitième  (i). 

..  Après  l'inutile  bataille  de  Montlhâry^  des  négotta- 
lions  adroitement  copduiles  par  le  roi,,  et  dans  les- 
quelles  \^  corruptionavait  une  part  active ,  rompirent  la 
ligue  des  princes.  Le  duc  de  Bourgogne  obtint  de  nou- 
veau l'abandon  des  villes  et  forteresses  de  la  Picardie , 
avec  la  jouissance  des  revenus  domaniaux,  dés  tailles^ 
des  aides ,  ofddhnées  pour  la  guerre ,  et  des  autres  pro- 
duits  que.  le  roi  avait  rachetés  trois  mois  auparavant. 
Cette  fois  encore  la  rétrocession  eut  lieu  avec  faculté 
de  rachat  par  la"ouronne ,  mais  moyennant  deux  cent 
mille  écus  d'or- et  seulement  sur  les  héritiers  du  comte 
de  Charolais.  Des  gouvernements,  de.sdoiuaines,  le  droit 
de  lever  des  tailles^,  des  dignités  et  des  pensions  ,  fu- 
rent largement  s^cfordés  ^ar  le  roi  à.tous  Jies  princes , 
seigneurs  et  capitaines  qui  avaient  pris  lés  armes  contre 
lut.  Le  rétablisèem^ipt  des  impôts  que  les  confédérés 
avaient  abolis  devint  le  premier  objet  de  leurs  soins  ; 
%t  fis  stipulèrent  pojir  les  receveurs  et  autres  compta- 
bles la  décharge  des  sommes .  qu'ils  avaient  prises  du- 
rant les  liostijités.  Telle  fut  l'issue  de  la  guerre  du  bien 
public  y  î^sî  nommée  «'parce  qu'elle  s'entrepren  oit 
«  soubz  couleur  de  dire  que  c'estoit  pour  lé.  bien  pu- 
«  bli^du  royaulme(2.),  » 

Tant  dé  concessions   faites  par  un  prince  qui  ne 


(i)  Mémoires  iie  Gpmmines.  — *  O^don.  du  Lodyre,  t.  16,  p.  333  , 
335,339)3  41^^435. 

(2)  QrdoD.  du  liOttTre,  t.  i6>  p.  365  et  suiy^  --*' Mémoires  de  Gem- 

mûieiTr 
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ménageait  quç  ceux  ^u'il  pouvait  craindre  n'ëtaient 
qu'un  moyen  de  .désunir  et  de  diviser  les  confédérés. 
Louis  XI 9  en  les  attaquant, séparément,  reprit- par  la 
force  des  armes  ce  qu'il  avait  cédé  par  des  traitas.  De 
là  cette  suite  d'hostilités, .dégrèves,  de  ruptures,  d'in- 
trigues et  d'exécutions  sanglantes ,  qui  fendirent  sOn 
règne  redoutable  à  la  puissance  féodale.    < 

* 

i474-  —  ^^  moment  d'une  seconde  ligue ,  formée 
entre  les  ducs  de  Bourgogne,  de  Bretagne,  et  le  roi 
Éâouard  d'Angleterre,  daps  le  dessein  d'appeler  ce 
dernier  au  trône  dé  France ,  Lpui's  XI  trouva  une  nou- 
▼elle  source  de  force,  et  d'indépendance  pour  la  cou- 
ronne dans  l'alliance  qu'H  forma  avec  les  Suisses,  jus- 
que alors  presqu^  entièrement  ignorés,  et  que  les  prin- 
ces ligués  avaient,  les  premiers,  introduits  dans  le 
royaume,  moyennant  une  pension  annuelle  de  qua- 
rante mille  florins  du  Rhin ,  à  partager  entre  les  sept 
cantons  qui  formaient  alors  la  confédération  helvéti- 
que.  11  fut  convenu  que  les  Suisses  entreraient  au  ser- 
vice du  roi,  et  qu'ils  recevraient  i)ar  homme  et  par 
mois ,  et  toujours  à  l'avance ,  une  solde  réglée  à  raiscm 
de  quatre  florins  et  demi.  A  ces  coliditions,  un  corps 
de  six  mille  Suisses  vint  grossir  le  nombre  des  troupes 
réglées  que  le  roi  avait  déjà  augmentées ,  notamment 
d'une  garde  écossaise.  Cet  accroissement  de  force  en 
exigeait  un  dans  les  revenus  :  on  l'obtint  paa:  une  addt'^ 
tion  de  plus  de  trois  millions  aux  tailles,  augmentation 
excessive  pour  le  temps  et  eu  égard  à  l'étendue  dé  ter- 
ritoire.qui  la  supportait.  On  ne  voit,  pas  que  le  roi  ait 
usé  pour  l'augmentation  de  cet  impôt  d'autre  formalité 
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que  de  celle  d'écrire  aux  n^agistrats  des  villes,  pour 
leur  exposer  le  besoin  de  nouveaux  subsides.  A  la  vë- 
rité',  les  notables  des  ,trois  ordres  a  x^aient  été  assem- 
blés  dans  la  ville  de  Tours  en  1468,  à  l'occasion  des 
dififérents  qui  existaient  entre  le  roi  et  les  princes.  A 
cette  assemblée  Louas  XI  «  n'avôit  appelé  que  gens 
K  par  lui  nommés,  qu'il  pensait  qu'ils  ne  contredi- 
((  roient  point  à  son  pouvoir,  et  auxquels  il  promit 
«beaucoup,  mais  donna  peu.  »  La  question  des  im- 
pôts n'y  fut  pas  traitée  directement;  mais,  dan&l'as^ 
semblée,  les  députés  terminèrent  en  assurant  le  roi 
qu'ils  étaient  disposéi^  à  coopérer  de  tout  Içûr  pouvoir 
à  l'exécution  de  ses  dessein^,  «  les  gens  d'église  par 
«  prières ,  oi:aisons  et  biens  temporels ,  la  noblesse  et 
((  le  peuple  de  leurs  corps  et  de  leurs  biens  jusqu'à  la 
*t  iuort  inclusivement  (i).  » 

La  dissolution  de  l'assemblée  avait  été  suivie  d'une 
augmentation  de  quarante  sous  d'abord,  puis  de  quatre 
livres  par  muids  sur  tout  le.  sel  existant  dans  les  greniers 
royaux.  Car  la  déclaration  des  députés,  bien  quecon- 
çufe  en  teitoes  généraux ,  avait  été  une  autorisation  suf- 
fisante pQur  un  prince  habitué  à  donneir  à  tous  les  enga- 
gements l'interprétation  laplus  favorable  à  ses  vues,  et 
qui,  en  même  temps  qu'il  réunissait  les  états. de$  trois 
ordres  duDauphiné  (1476),  a  l'effet  d'obtenir  un  subside, 
donnait  pour  instruction  à  ses  commissaires  de  passer 
outre  4  la  Jevée  de  l'iinposîtion  çiu  ca$  de  délai  ou  de 

f  i)  Economies  royales  de  Sully,  t.  8,  p.  465:  —  Mémoires  de  Com- 
mines.  —  Guy  Coquille  ,  chap.  5.  —  Ordpn.  du  Louyre  ,  t.- 17, 

p.  353  ,   etc.  ,      ,     ■ 
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refus  de  la  part  des  députés ,  et  nonobstant  appel  ou 
opposition  (i)«  .  '^   ' 

Ces  mesures  éWient  bien  opposées  à  l'opinion  des 
hon;Lmes  les  plus  éclairéadu  temps ,  puisque  Philippe  de 
Commines,  ^linistre  et  l'un  des  confidents  de  Louis  XI, 
écrivait  à  cette  époque  :  «  N'y  a  il  roy  ne  seigneur  sur 
«  terre  qui  ait  pouvoir,  oultre  son  domaine,  de  met^ 
«  tre  un  denier  sur  ses  subjectz  sans  octroy  et  consen- 
«  .tement  de  ceux^qui  le  doivent  payer,  si  non  par  ty- 
«  rannie  et 'violence.  »  Mais,  ajoute  l'historien,  les 
menaces  ni  les  remontrances  ne  purent  obtenir  de  ce 
prince  le  soulagement  du  peuple  :  les  intérêts  de  sa  po- 
litique étaient  seuls  écoutés  par  lui« 

1477  •  —  La  mort  de  Charles-le-Téméraire ,  qui  fut 
tué  devant  Nanci,  en  délivrant  Louis  XI  de  son  adver- 
saire le  plus  puissant ,  ofirit  au  roi  l'occasion  de  se  re- 
mettre en  possession  des  places  et  des  revenus  aliénés  de 
la  Picardie,  et ,  après  quelques  hostilités,  de  réunir  â  la 
couronné  le  comté  et  le  duché  de  Bourgogne.  Les  états 
de  ces  detix  provinces  demandèrent  et  obtinrent  «  que 
«  les  particuliers  et  sujets  fussent  maintenus  à  toujoura 
«  en  toutes  leurs  droitures ,'  franchises ,  libertés ,  pré- 
Ai  rogatives  et  privilèges.  ;>  L'acte  qui  reconnut  ces  pré- 
cieuses prérogatives  stipula  que  les  trois  états  ne  s'as- 
sembleraient qu'en  veYtù  de  lettres  patentes ,  mais  que 
l'on  ne  pourrait  «  lever  ne  cueillir  ^ur  iceux  pays  et  du- 
«  ché ,  aides  ne  subsides ,  soit  au  profit  du  roi ,  ou 


(1)  O^don.  du  Louvre,  t.  17,  p.  289,  584i  592.  ^  Mém.  de  Gom- 
mines.  —  M^zerai. 
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«  d'autres ,  si  non  que  les  djcles  aidés  n'ayent  ëté  oc- 
«  troyées  et  consenties  par  les  gens  ^s  trois  estats.  » 

1481.  — De  semblables  stipulations  conservèrent  les 
ëtats  et  Jes  privilèges  du  comté  de  Provence ,  dont  la 
cession  ,  faite  jpar  Charles  d'Anjou  au  comte  du  Maine, 
et  par  ce  prince  à  Louis  XI ,  ouvirit  à  la  France  la  Mëdi^ 
terranëe  et  le  commerce  du  Levant.  La  Normandie  et 
le  Languedoc  furent  maintenus  également  dans  le  droit 
de  discuter  l'impôt;  mais  cette  reconnaissance  d'une 
prérogative  ancienne  n'était  qu'une  yaine  formalité  de 
la  part  d*un  roi  qui  ne  sut  jamais  respecter  un  traité  (1). 

Les  états-provinciaux  ne  conservèrent  qu'en  appa- 
rence, sous  ce  règne ,  la  libre  discussion  du  subside  de- 
mandé \  mais  s'ils  ne  furent  pas  à  cette  époque  un  ob- 
stacle à  l'exigence  de  Louis  XI ,  les  contribuables  pos- 
sédaient du  moins  une  garantie  contre  les  concussions 
des  exacteurs  et  contre  Tarbitraire  de  la  répartition , 
dans  unç  institution  qui  laissait  .aux  trois  ordres  de 
chaque  province  le  choix  de  l'imposition,  et  la  surveil- 
lance du  recouvrement.  Les  pays  d'élections ,  au  con- 
traire, c'est-à-dire  ceux  où  l'impôt,  établi  sans  règle 
et  sans  discussion  aucune,  était  réparti  par  des  officiers 
royaux,  se  trouvaient  livrés  sans  protection  à  l'exi- 
gence comme  aux  abus,  et  supportèrent  la  majeure 
partie  .des  charges  qui  résultèrent  de  l'aagmentation 
apportée  par  Louis*XI  dans  le  nombre  des  troupes  ré- 
glées. Ce  prinice,  qui  par  sa  politique  autant  que  par 

(1)  Moreau  de  Beaumont  »  t.  2,  p.  149.  —  OEuvres  de  Pascjuier, 
t.  1,  p.  637,  B.  —  OrdoD.  duLouVre ,  t.  i5,  p.  627  et  Suiv. 
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aaa  armes  ^l  et  par  la  terteur  des'  sappli^9^  marqua  le 
terme  de  l'mâueQce/ëqtlale^  sur  le  gouvernement  mo- 
narchique j  et  soumit  les  seigneurs  à  Tautoritë  souTe- 
rar^e,^  sut  aussi  plier  le  peuple  au  joug  des  tributs  ar- 
bitraires, ihàis  par  des  moyens  plus  variés  que  c^ux 
qu'il  employa  contre  la  noblesse.  « 

.  Lor^  dé  son  ciouronnëment  j  Louis  Xl%vaît  fait  espë- 
rer.aux  habitants  de  Reims  une  diminution  des  impôts. 
La  promesse  ayant  été  sans  effet,  les  bourgeois  se  sou- 
levèrent au  sujet  de  ïa  gabelle ,  tuèrent  plusieurs  com- 
mis, et  pillèrent  lés  bureaux.  <5uatre- vingts  bourgeois 
des  plus  coupables  eurent  la  tête  tranchëe.  Plus  tard , 
lorsque  Ips  princes  ligués  menaçaient  Paris ,  on  a  vu 
leroi  su|iprjmer  la  plupart  des  taxes  dont  se  plaignaient 
la  capitale  et  ses  faubourgs  (1).  ,    . 

Dansrla  suite  ,  en  même  temps  qu'il  ajoutait  à  l'im- 
pôt le  plus  à  charge  aux  campagnes ,  lé  roi  les  proté- 
geait contre  les  seigneurs ,  en  privant, ceux-ci  du  droit 
dé  chasse.  Il  tâchait,  mais  inutilement,  de  réprimer  le 
brigandage. des  gens  de  guerre  par  des  règlements  sur 
la  discipline  ^  et,  ce  qui  n'était  pas  moins  funeste  aux 
taillables,  il  lés  laissait  livrés  à  tout  Tarbitraire  des 
agents  du  fisc ,  et  à  la  rigueur  des  contraintes.  Il  favo- 
ri  sait  les  communes  en  étendant  leur%  privilèges.,  et  le 
con^merce  intérieur  par  l'établissement  de  foires  ^t  de 
marchés  ;  il  flattait  la  bourgeoisie  en  multipliant  la  dis-i 
tributioû  des  lettres  de.  noblesse:  il  faisait  revoir*  éten- 
dre  et  améliorer  les  statuts  des  métiers  3  en  donnait  à 

fk)  CotmpUs  4ê-MaUety  p.  76. 


l88  HISTOI^  FINANCIÈRE 

ceux  qui  n'en  avaient  pas  encore  obtenu ,  et  fixait  le» 
taxes  que ,  suivant  Vesprit  des  te.mps ,  les  maîtres  non- 
Tellement  reçus  devaient  payer  tant  au  trësor  qu'à  leur 
copfrérie;  il  établissait  des  manufactures  d'étoffes  de 
soie  et  d'argent  ;  et,  afin  de  procurer  à  la  France  la  ma-* 
tière  première  de  .ce;^  riches  tissus  qu'elle  tirait  de  rita-> 
lie ,  il  encourageait^  par  des  exemptions  d'ÎDqpôt  et  par 
d'autres  privilèges  y  l'exploitation  des  mines  de  métaux 
précieux  y  et  offrait  à  l'agriculture  et  à  Tindustrie  la 
plantation  des  mûriers  et  l'éducation  des  vers  à  soie.^ 
dont  les  habitants  de  la  Tour^ine  ne  surent  pas  profi- 
ter. Dans  l'intention  de  diriger  les  vues  de  la  nation 
yers  le  commerce  extérieur,  il  jaccordait  des  privilèges 
au$  roturiers  qui  s'y  livra,ient,  et  le  permettait  aux 
nobles  et  aux  ecclésiastiques ,  sous  la  condition  de  n'im- 
porter les  marchandises  que  sur  des  bâtiments  natio-- 
naux^  A  l'occasion  d'une  asajembl^e  des  notables  des 
principales  villes,  j| avait  voulu  que  chacune  lui  députât 
deux  des  plus  habiles  négociants.  Il  appelait  les  mar- 
chands des  Pays-Bas,  tant  pax  la  suppression  des 
taxes  c^bitraires  dont  ils  étaient  l'objet  dans,  nos  ports 
que  par  l'abolition  en  leur  faveur  des  droits  d'aubaine 
et  de  naufrage.  Par  de  semblables  avantages ,  et  pour 
reconnaître  l'attachement  de  la  ville  de  Lyon ,  et  un 
don  en  argent  qu'elle  lui  avait  octroyé,  il  attirait  .aux 

foires  nouvellement  accordées  à  cette  ville  les  com- 

•      ■     •  •  •  ,  *■ 

inerçants  delà  Savoie  et  de^  pays  voisins  qui. précé- 
demment O^équentaient  celles  de  Genève.  L'altération 
des  monnaies  était  recherchée  et  sévèrement  punie;  et, 
pour  la  facilité  du  peuple ,  on  multipliait  les  menues 
monnaies  connues  sous  le  nojn  de  U  hardis  (Uaxàa)  y 
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du  nom  de  Philippe-le-Hardi,  quiie  premier  en  avait 
ùAt  fabriqfuer  (1). 

Après  la  guerre  du  bien  public,  que  les  princes 
avaient  suscitée  à  Louis  XI ,  les  parlements  et  la  cour 
des  aides  devinrent  l'objet  de  la  sollicitude  de  ce  roi 
politique,  ir prorogea  pour  six  années  des  crues  sur  la 
gabelle,  dont  ie  produit  était  spécialement  afiècté  aux 
gages  des  magUtrats ,  et  Jl  renouvela  les  ordres  don- 
nés pour  que  les  vacations  du  matin  et  de  l'après-midi 
leur  fussent  payées  exactement.  Attribuant  à  des  sùg- 
gestion^  étrangères  les  destitutions  qu'il  avait  pronon- 
<;ées  à  son  avènement ,  il  reconnut  le  principe  de  Hna- 
knovibilité..des  offices  royaux,  dans  une  déclaration 
portant  qu'il  ne  serait  disposé  â  l'avenir  d'aucun  em- 
ploi que  dans  le  cas  de  vacance  par  décès  ou  démis- 
sion ,  ou  par   forfaiture  reconnue  par  juges  compé- 
tents (2). 

Sous  ce  règne ,  l'établissement  des  postes  aux  lettres 
procura  encore  du  soulagement  aux  commune^ ,  et  de 
nouvelles, facilités  au  comnierce.  Jusque  là,  les  dépê- 
ches et  les  messages  des  seigneurs  étaient  transpor- 
tés aux  frais  des  villes.  L'intérêt  que  Louis  XI  avait 
à  être  promptement  instruit  des  événements  qui 
avaient  lieu  sut  tous  les  points  du  royaume  donna 
naissance  à  l'organisation'  des  courriers;  et,  pleti  de 
temps  après,  il  fut  permis  aux  particuliers  de  se 
servir  de  cette  voie  pour, faire  parvenir  leur  corres- 
pondance. 

Ces  divers  moyens ,  habilement  employés  par  un  roi 

« 

r  , 

(1)  Ordon.  du  Louvre ,  t.  ï5,  p.  348,  5ii  j  t.  17 ,  p.  33,  4^3  et  454* 

(2)  Ordfl^. du  Louvre^  t.  4»P'i5>  1^  »  **^  *•  *7>  P- ^°»*^»  ^*  ®*  ^* 
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à  qui  l'on  connaissait  !^a  force  et  la  yolonté  d'exiger, 
eurent  un  plein  succès  ;  et  la  France  se  trouva ,  àès  le 

* 

règne  de  Louis  XI  ^  façonnée  aux  impôts  perpétuels  par 
l'habileté  i  ^qui  en  ouvre  les  sources,  aidée.delapuis-r 
^pce  d'obtcfnir. 

Ce  n'est  donc  pas  ,  comme  le  dit  mx  historien  ^  à- la 
longue  suite*  de  guerres  occàsionées  par  la  rivalité  de 
François  V^  et  de  Cbarles-^uint  qu'jl  ïaut  descendre 
pour  trouver  l'prigîne  et  la  cause  des  impôts  permia- 
nents'en  France*  On  les  verra ,  A  la  vérité ,  prendre  un 
accxôissemetit  inquiétant  pendàntl^séVénements  remar- 
quables de  cette  épocfue;  mais  déjà  depuis  long-temps  Us 
avaient  en  Frapce  une  stabilité  qui,  si  elle  n'était  p^s 
consentie  par  lés  états-généraux  ^  n'en  était^pas  moins 
réelle  (i)*-       , 

Depuis  que  Charles  YI ,  dn  ^et,  ou  plutôt  ceux  qui 
gouvernaient  çn  son  nom,,  avaient,  nonobstant  l'oppo- 
sition  des  peuples  ,  rétabU  p^v  là  fof  ce  les  droits  sur 
le  sel ,  sur  les  marchandises  et  sur  les  boissons ,  ces 
impôts  n'éprouvèrent  qu'une,  interruption  momenta- 
née, Le$  rois  en  ordonnèrent  la  continuation  et  même 
l'augmentation,'  sous  la  simple  formalité  de  l'enregis- 
trement dans*  la  cour  de'' parlement ,  conformément  à 
ce  qui  se  pratiquait  pour  les  autres  actes  de  l'autorité 
royale.  Dès  Iprs ,  des  tributs  qui,  dans  l'origine ,  n'a- 
vaient été  qu'une  aêck  ou  êubi^eniionxictroyée  par*l'as- 
jseipblée  des  états-généraux  de  la  nation,  dan^lesbe- 
jsoins  pressants  ,  et  toujours  pour  un  temps  limité, 
furent  considérés  par  la  couronne  comme  des  droits 
résultant  de  la  souveraineté.  L'établissement  ,  sous 

(i)  Robertson  ,  Hist.  dé  Charies-Quint. 
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Chcoles  VII  y  d'une  taille  <jui  devait  être  pèrpëtaelle,  en 
raison  de  son  aJTectation,  Tint  fortifier  cette  prétention 
avj^ntageuse  à  la  royauté.  Louis  XI  consolida  TôuTrage 
des  rois  gui  l'avaient  précédé  ,  et  prépara  une  plus 
grande  facilité  A  ses  sujccesseurs  ^  parce  qu'il  avait  abattu 
dans  la  noblesse  la  seule  puissance  qui  put  alors'met- 
ire. des- bornes  aux  nouvelles  prérogatives  da^'trone. 

I/organisation  en  France  d'une  forée  militaire  indé- 
pendante du  caprice  des  seigneurs  adonc  été  à  la  fois 
la  cause  et  le  moyen  de  la  permanence  des  impôts  , 
eomnie  le  développement  de  cette  même  force  devint  ^ 
dans  la  .suite,  le  principal  motif  de  leur  accroissement 
rapide.  Par  ce  même  moyen  aussi  furent  détruits  les 
obstacles  qui  dçpuis  long-temps  privaient  l'état  d'un 
revenu  ânnufd  et  certain ,  indispensable  à  la  marche  de 
tout  gouvernement  régulier.  Mais ,  comme  ce  revena 
avait  été  obtenu  sans  la  reconnaissance  d'rfn  droit  pu- 
blic et  sans  l'intejrvention  des  différentes  classes  qui 
auraiept  dû  concourir  à  sa  formation  ,  dans  ce  régime 
d'impôts  qui  allait  remplacer  des  ressource»  précaires 
toujours  péniblement  obtenues,  les  intérêts  du  plus 
grand  nombre  furent  entièrement  sacrifiés  aux  deux 
premiers  ordres  de  rétat.  ^ 

Le  clergé  payait  à  la  vérité  les  tailles  dues  par  les 
fonds  qu'il  possédait ,  mais  il  était  exempt  de  la  taille 
personnelle;  et  les  dîmes  qu'il  levait  lui  assuraient,  aux 
dépens  de  l'agriculture,  un  revenu  toiijjours  croissant. 

La  noblesse,  conservant  un  privilège  que  semblait 
devoir  éteindre  l'existeace  des  troupes  réglées  qui  par- 
tageaient avec  elle  le  soin  de  la  défense  du  pays  ,  fut 
exempte  de  tailles  j  et  elle  continua  en  même  temps 
d'exiger  du  troisième. ordre  les  droits  à  la  mutation  des 
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proptiétë3  y  les  corvées ,  les  péages  ^  toules  les  servi- 
tildes,  et*  tous  ceux  des  droits  enfantés  par  le  despo- 
tisme féodal ,  que  le  trâoe  n'avait  pu  ou  n'osait  fjks 

revendiquer  à  titre  de  droits  régaliens. 

»,  . 

Le  tiers-état,  au  contraire,  qui,  si. l'on  en  e^ccepte 
les  taxes  sur  les  consommations ,  supportait  à  lui  seul 
le  poids  des  charges  créées  au  profit  du  trône  et  des 
privilèges  ,  »  vo3^ait  -s'introduire  l'usage  d'établir  «t 
d'augmenter  le  tribut  public  sans  sa  participatioii  *,  et 
il  touchait  au  moment  d'être  privé*  de  la  faculté  de  dé- 
libération sur  les  impôts ,  malgré  une  nouvelle  tenta- 
tive  qu'il  fit  pour  la  conserver,  de  concert  avec  les  au- 
tres ordres. 


•  • 
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'couraagments  accordés  aux.lettre#  «t  aux  scïeDcek.   —   Etats- 

g^pérafax  tenus  a  Tours  ',  oit  LoUis  XII  reoAt  He  nom  de  Père 

*  ^  ■  •  • 


DU  PEUÏLE. 


i483.  TT  A Ja^morl  de  Louis  XI, «le  domaine  de  la 

couronne,  que  la  rëupiondes  deu^  Bcfdrgognes  avait 

consid&a];)le^eqt  augnietitë,  ^  trouva  presque  entière- 

ment  aliëpë  pajr  Te^et  des  .4.069  que  le  rgi  en  avait  faits 

i  des '^gneurs,  et ,  pèâdan|  sa  derjiière  maladie,* aux 

ëglisea.  Dé  nombr^ses'ei»fortes  peasiços  grevaient  le 

trésorau  profit  de  Français  et  d'étrangers.  Lapbpulati^n 

de^  csTmpajfties ,  ëpuiséje  par  une  taille  annuelle  de  qua- 

lu  ■  < 

tré  millions  sept  tent  mille  franôs,  non  compris* la  ta:te 

partiçuli&e  pour  l'artillerie ,  supportait  impatiemment 
ces  impôts.  Le  clergë^  dépouille  de  plusieurs  de  ^es 
prérogative^ honorifiques,  la  noblesse,  persécutée ^e- 
puis  vingt  années^  omioxiçaiMit  leur,.a^éçoqtentemeut. 
Il  était^à  craindràxque'la  haine  voqëe  au' père  ne  rejail- 
lît sûr  le  jeunç  Charles  VIII,  lorsque  ^ei^  princes,  qui 
aspiraient  au*  gQuvernenîent*  que  Louis  *!Xl  avait*  4ais- 
se 'entre  les  mains  de  là  dame  de  IBîéaujexi,  Sia,  fi^e^dnee,* 

proposèrent  dé  soumettre  lettre  prét^otions  à  I4  déci- 

♦  .  ■  *  . 

sjon  des  élats-généraux.  La  convocatioiT  de  cette  as- 

seihblée  solennelle  devenait  un*sgjetd'tiar^es  pçfur  la 
cour,  dans  la^dispq^iifon.où  étaient  Tesespyts.  Pour  se 
la  rendre  fàv(9rable*,  où  pùoît  dès  tninistrestofa^Kpiincus 
de  crimes  et  %  raaiversations,  et  que  leur  insolence  sous 
le  '^règne  pi:écëdeQ,(;  j^vait  rendue  odieux  aux  grapds. 
,  0n%Vi'6iiii^  d'ùb  Quartier  .des  tailles,  avec^omesse 
d'une  diminution^pluâ  considérable  lorsque  IJordré  se- 
rait rétabli  dans  les  revenus  ordinaires  de  Ta  couronne. 
Une  ordonnance  pr^QAO^ça  en  efi'etja  révocation  des 


lÊlIÈ  *LA  SRANO^  •       1q5 

dons  4^  atiënatioDS  du  domlkinç^  on  8i^Kitaia.qQe)- 
qaes  peû^ions  ;  et^a  dëpsnse  des  trougj^  ëprouyti  une 
forte  r^dttcttob  ^ax.lé  liceAQÎement  â'ua  corps*  de:  six 

miBe  Suiôi^es  (i),  *        *    *•    /  .  '  * 


•  • 


1484?' — Après  aroir  exposé  ces  fëfofnftes  tnx  étfttsL 
gëpëratlx  rëunis  à'^Tocgra ,  et  les  avoir  jitatruits  Ses  mo^ 
tifs  ^é-  leur*rbnyoq^ibq ,  le.  t^bancelier,  pilillflnifne  de 
Rochenrt/etalJretiDt  Vassemblëé  des  thpsureer  qqi  avài^t 
'étë•pri^es  «pour  rëtal>Iit  le  floinalBe  de.  }a*couroiines 
«  Car,  dlt-^ily  Fintention^du  coi  n'est  poîitt  ife  puiser 
K'dans  là -bourde  de  ^es  %u}et8,  pi  dfc^Ms  8ur.chargpar 
«  â'inq^s  ;  il  commëbcèra  par  conâacter  le»reyaitf  du 
4(  domaine  à  lflr*âëpè|fde  de  sa  maison  et  à  «l'acquit  des 

4C  autres  charges  de  Fëtat,  et  ne  d|Mi1i'à(^deca  ifUifi  Us  cçh* 

.'         •  »  •  •  • 

a  tributîons  Âbsokiniept  indbpenssÉiles  pouf  ta  défejpp- 
fti  se  d^  royaume.  Son  premier  rcen',  sqp  d&irT'le  plus 
«  ardent/esidé.^ir  spn  4)eJpl#  conteiflf^t  heureux. 
«  «Voici  mainfen4ntv  ajertdlà  le  chancelier,  ce  quelle  roi 
<i  exige  de  vous^^^îl  Ç3^g^"qu6  tout  ^equ{il  ^semblera 
«  bôti  et  profitable  çôut  l^ônnéur  du  roi  étle«bien 
<<'  de  son  peuple  lùip^Ôi^remonstrëiibëraletnent,  fj^an- 
a  cheonentJ^HotiteVraititp  et^affection  jnise  dehors*,  car 
«  s^  intentioo  est  dé  T9uar  faire  «^kri^en  paix ,  *en*p4- 
«'  lice  et  justice  (2).  n     '        -     . 

L'aâserabl^  répondit  complètement  à  l'appel  faU  à 
la.siniî&itédé'Sesiiembres.  •     •*  ' 


(1)  Orilon.'  du  27  déc.  i^d^,  -7-  Fh.  de  Gommines.     # 

I 

(3)  Ordre  tenu  e\  gardé  en  la  notable  assemUde.d^s  trois  états, 
représentant  tout  le  royaume  de  France  |  convoqué»  à  Jours  pir  le 
roi  Charles  VIII ,  en  l'année  i463L 

i3. 


L 
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«  fiaos  4^0  fi^îers  r^igës  eu  eommita  phr  les  llfbis  or- 
dres^  te  clergé  ^d'accord  aTec4e  Vierâr-état ,  idslsta.  s}ir 
le  d|[ymma|e  que  portait  aii.royafùâi«*la>sôrtiesdé  ced 
.  nuletsfchaygéô.d'or  qui  Van'sportaientrà  liotïie  le  ^ro- 
duit  des  décimes ^  *dès  pensions  apostoliques,  îndal- 
geacQs  r  ^134^9  ^eetioos  et  coUâtiôns  de  béoéfices  , 
dont  le  montant  avait  été  évalué  ^<iatis  une  *rémQn- 
trance  du  i^aflément  à  glus  d'up'in^lion  p9^  année  (\). 
.  L^  QoblessQ  deplapda  i®  d'être  remise'  eo'jojibsaDce 
du  Aroit  de'chasse  dams  *sés  domaines  ;  s**  que  Ips  ren- 
t«s«foncièrQ»9  à  l'intérêt  .de  dix  pour  cent,  qu'elle  avaîjt 
^(eées-pour  sub^nir  aux.fr^s  des  d€5rnièr«s*guerres,èt 
qu'elle  n'aidait  pu  re^aboursei^aii  terme  convenu,  fbs*- 
i^êtit  déStarl^es  rachetables  dans'iedélfii  de  deux  an- 
nées,^»  jpâyMit  seulement  V  avec  le  principal, .les  ar- 
Béragêséohus  a  l'éj^oque  {)ftmi^rement  fixée-,  5*  que  la 

garde  ées'platj^  fi^orytières  fàl;  confiée  aa:^  seigneurs 

-  *  ♦  - .   .   .  •  \-     •  ^  - •« 

français ,  e?t  H^n  à  defk  éttauger^i.      •.•/*•     *     • 

•    Le  tiers-ét^t  iléclama^protQction  cofitrë  la  violence  et 

les^Vexatioi]^  des^ens  de  guerre.  R^pés^ntant  touî  les 

désordres* qui»  s'étaieftt  intiodfuits  dank  l'administration 

delà  justice  et  des  finances; par  le  c{ioix  d'homnàes  il*- 

'lettrés  ou> incapajsles ,  qui  cumulaient*des.o0ices,  en 

tiâfiqps^ient  oi]  lès  donnaient  4  ^erme ,  il  dèm^indiait  que 

fa  nbminatfon  aux  emplc^is  publics  se  fît,  comme  pré- 

cédemment ,  par  lé  rqi ,'  sur  une  liste  âe  trois  candidats 

présentas  par  les  ceurà ,  eir  qu'à  nfoiàs  de  délkiission 

volontaire  ou  de  forfaiture  prouvée  dans  les  formes 


(i)  Ordre  (|(is  trqis  e^tat;^  tenus,  à  Tours  soubfl'  le  roy  Charles  ViII> 
durant  sa  rniiioriti.  Paria,  x^4*  —  OEirvres  de  Pasqùier,  châp.  ^3. 
—  Ordon.du  Louvre,  t.  ib/p.  i9&e|  suiv;  ^    ♦ 
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ji»dk:iaires'9*on  Tespeétât  ribamoyil^^lité  des  officiers 
roy{iuX4  cqnfopô^ment  au  prifieipe  qai  avait  été  recoQ- 
nùpflr  une  loi  sécente;  q^e  l'oii  «frétât  l'éyoçatioa  «tes 
afiairès  an  ^auji  eôusei^;  jjt^ê  l'on.réçl4t  les*  taxes ,  les 
sataire^<les^Mts.<)é.grefféS9,(le%ceai!*,  et  autres  ii^Ten- 
tioDs'fis'c^les'qmfcHQft.j^é^'jU^tiQé  une  œai:chàndfse  ; 
que.'Poli  exemptât*^deiâ*saisie,  t>dur  le  jfàieihéht  des 
deniers  dgs  tant  au  roi  qu'aux  siiigneiurâ  et  i§hL  mar-r 
chands,  les  animau^jc  et  leS'instlrumçAts «dérivant  à* Fa- 
gricuUure%  que  Ton*  réprimât  «la  rigueur  des  agents  du 
fisc5  qu  on^affcanehit  les  cens  d'église^pt  les  autres.su* 
jefs  dh  la  responsabilité  qui  leur  était  im()osée  à  l'yard 
des^  marcf^nds  de^seljpour;îa*qoantité.qu'ils  enlevfiient 
dçs.marafs  ^àjants..  ,;^* 

Le  tiers-  état  »se  plaigiyt  «encore  de*  TaugqieBtatipn 
récente  )lu  non|}bre  de  dipo^ts  de^sâfage,  de  travers; 
^onés,  bâtjragVs^  étc«;  11  ^upplKait  le  rol'delsupprî- 
trfer  lès  pluâ  récentes  de  des  taxes  \  d^:^é/brœer'}ésÀq* 
-cien^es,éKqblig€9Bnit toutefois  les  seigneurs  dé  veiller 
â«lli  âiire|;é  des  qiîar^hands  \  etr  dQJ&irç  aux  ehemiâ^lQ^ 
idépqralioni  que  lés^péages  avaient  pour  pbi^.  4'  *  ;  .  "^ 
«  Les  Jtrgiîs-ordres  .se  l^euninsnt  pour  deinander  qu^'on  ' 
^reportât  à  réxtrémè.froatiëre  du  royauilcie  l^  ban^rés 
où  %h  peiM^^vaieçt, itant  à  Pàvis^gùe  dans  lesautfes  pro^ 
"ùmles,  les  drpîts'd'unjposiJ;(Qn  i^pr^î^e,  deréve  et  de  haut 
et  bas  passage.,*  afin  dç  metïte  un  iè^me  aux  vexations 
et  auDi  ji&us  que  coinme.t.taîent  tes  commis. ou  les^fer- 
miérs;  «*i)d  soUicitâent-  .ausi^i  l^miètneut.  dp  navifes 
pour'ppot^jbr  les  ei^treprls^s  d&  cQoîmejc^  ftiaïitkne. 

La  quèstiCm  des  tajUes  doqna  lieu  à  uaé  viVe  d|scus- 
sion  daosA'asçètuI]^e».Le  conseil  «jcgit  laissé  eolrevoir 
l'intc^tièn  de -continuer,  la  pêrc^pti^n  de  riinpot  é(a- 


bii  sans  le  consenteinciit  de&ëtalÂ  /cettQ  pnflention  49* 
Xint  la  matièiDe  de  fOT^ft  réclaiBatiOjp6.4<^^'l®<M9|ifliiw 
o^retrouTe  ^  ^vec  l^tableau  jdei  œaiux«ocdaflto&âf  ^aac 
les  taillea^l'opipionla  plù^  pro^encée  siir,lles^droits«de 
la  119U0Q  'A  .ifétpe  ifn{fdaëp*qoe  dct'^on  oof^çntèQienU 

Fidèles  au  plan  nijum  dyaie|Lt*ad{^pté*dé  /apporter 
t9Çteirteiirs^iiiâiide$  i  ce^qût  ëtait  du  temps  de  Char- 
les Vn'^aDà  jaoMiia  iioàimer  son  «nccesseur^  dont  la 
niëâiotre»leiAp  tflajjt  caisse,  •  les  .di^otës  comparent  le 
montant  ^  jtallles  dans  les;  duBërentes  parties  4lii^ 
royat^ne,  &lafi)»de  ces  dfeu^  régnes.:  îlsftQpntrent  ki 
Noroiandie  itnposée  d'abord  i  deux*  peat  cincfoante 
mille'^Kyres^  pajant'Tin^ft  ^ans  j>laf  tard  tjrei;^  (^at 
Qiille  liVres-^^  y  çompris*^^s  accessoires  4%  lÀ  taOle.^,et 
quinsfte  e^f  mille  «i^eo.les^g^elles  et  les  autres,  droits  ; 
le  Languedoc^  de  piquante 'mille  liyi^  porté  à  plus 
depix  tentjpille  ;  et^  'daail  les^autrès  petites  âe  la  Franr 
ce^  f^é  paroisse,  dont  le  cOntiiigeqtvpritAitif  'était  tlé 
spi^eeotë  liyres ,  taxée  à  miUe*  Ils're]^ré^Btejit^e;la— 
llouAsr,  >  accaHté-  .edjis  Yewès  .d^p  unpôts  ,.  yietilae 
d'jutie*  répartition  ft^iqtfé  ^  des  viôlepcçs  et  des  concus- 
sions des  sécèveurs  et  des  sisrg^ents'à  ses'.{[a0ê%  al>anr 
^6|)«ilii4  41^  champ,'  sa  patrie^^et^  dans  son  désesppir, 
i^ttuis&nt  sa:fainille«  i(iIléiirs'^.ceUxqf4  ayi^îest  itftis- 
fait  à  )eiii>  dette  p^sOQO^i^  en.inersTé(at  étaient*  ou 
^prispniiéS«pourVt)ayer  ce|le4'an1roismf*en  raison  de 
la  sdUdarité  j,6\i  i^n\tsà  s^aUekiïCffendant  ia  i\uk  à  la 
cfiârrue  ^àfiii  de'slyskaj^e^eux  et  feijirs  cbieyiCnx  àl'ac^ 
tk>n  désbiAsfâerâ.  **  •'•  '  •    '  ♦♦   v  ^   • 

'  A  la  ^te  de  cet  aâliÉédot  tàbl^u  ^  les^tats  demân- 
dent  ^  V«bj»litfon  du  jiem  et  «  de  l'tmj^  di^,i,4|l€A  et  de 
ses  éqùiyaleidts  -,  ils  indlqu^t'comQÎeiiéyaAtlboàipen*» 
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ser  cette  dimintiftoni desi  reTeouspoMics  la  supprea- 
sîoD  des  offices  de  finnaces  ioiitileg^  celle  des  pefulioos 
AC<;orâëes  au:(8eîg)ietitt,pfttcè(|Nl^tà1;;leIabQure{ir  qui 
les  pi^e,%tiioii*le  Mi  ;  la  réfdrsip  entiàre  des  milice 
ëtrangèves ,  attendu  ,  dit  ud  OTateur  ,  qcfie  Charles  Vil 
n^aviEgit^ea  Besoin  que  des  Fiançais  {ibar  Aëlitlpéf  son 
royadine.  Une  plàs{|rande  ressoturcç  enfiÎLexisMdtdate 
le  domaine,  de  la  couronne,  augn^^^  des  impositions  ^ 
gabelles  et  aoir®.  taxes  qui  ^'avaient  été  àccordëes  dana^ 
l'origine  ^ue  pouf  la  guerre ,  et  dèntléà  états  ait^deot 
une  distribution  plus  égale.    *  ^ 

;  Les  trpis  orfires  déclarent  emsaite  qç'en  cas  de  guerre 
oud|autre.nécessit^pour*le  seryice  du^rqi  ouduToyau- 
Die,  ils  sont  prêts  à  subTeûiç  detpus  leufs  moyens  aux 
dépensés  par  des  secours  consentis  dans  une  assemblée 
générale  deâ  états  :  tout^foiâ  ils  accordent , 

«  i^  Par  manière  je  don  et  octroy  et  n<on  anltrement^  ' 
««et  sfins  ce  qu'on  Tappelle  doresnayant  taiHe,  *ains 
K  don  et  octroy  9  telle  et  semblable  somipe  que  du 
a  temps  du  roi  Charles'  VU  estait  levée,  et  cueillie  en  • 
«  son  royanlme^  et  ce 'pour  deux  àQs  prochainement 
«  venant  seulement ,  et  ..non  plus  ^poucveu  que  ladite 
«  sqmine  sera  jastemeiit  égalée  et  .partie  sur  toi»  lés 
«  pays*  estapt  sous  l'obéissance  du  rey^  et  qui  se  troii- 
a  '  veiit  rëpresenteftdans  Taf sémbléer  ;    *  * 

i(  2^  Trois  cent  mille  livres  par  manière  de  don  et 
«  octroy,  pbu»  une  fob'seàlement ,  et  satis  cbnsi^ 
«  quence ,  pour  nouvel  et  joyaux  avènement ,  et  pour 
a  'les  frais  du 'sacré  et  de  Penfrée  i  Paris,  ains  à  te- 
«  partir,  egcjement  sur  toutes  terres  et  seigneuries  *de 
«  l'obéissance  du  roy.  »  ' 

Aux  délibérations  qui  déterminaient  la  quotité  de 
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Fimpôt  9  et  p08îtiènt\le  principe  4'un«  é&^^e  distribu- 
tioa*de  la  sotaihe  accordée,  rassemblée  ajoatadt  des 
demai^des'  qai  tendàifiit  à  prévenir  te  répouyellement 
des  abas  ei  dès  inaux  qa'elle  avait  signées.  C«s  d^man* 
des  ayàient  ptfmr  objet  :  *        .  '         » 

LaVdntiation  li'uné  commission  composée  4e,per- 
sonnagas  notables  choisis  par  rassemblée,  lesquels'de- 
yaient'  s'entendre  à^ec  les  gens  des  finances  à  Teffet  de 
jrépiirtir  l'impôt  le  plus  équitablemept  possible  entre 
les-prayinçes',  et  de  choisir  le  mode 'de  reconyrement 
le  moins  onéreux  poulr  le  peuple^  .    -     .      ^ 

La  proloDgatiqp  de  l'assemblée  jusqu'au  mqment  où 
la  répartitioti  çiurait  étii  arrêtée  et  Iqs  commissions*  ex- 
pédiées ,  afin  ^e  chaque  province  /ayant  connaissance 
de  son  contingent  et  de  aelui^des  autres  pays,  pût  voir, 
par  la  proportion  obserrée;  si'}a  somme  totale  n'avait 
pas  ^é  excédée ,  et  si  la  distribution  en  avait  été. faite 
avec  équité  ;  •  .  \        .  -     • 

.  Une.nov^veile  convocation  des  états-généraux  danà 
deux  ans  :  car,  portent  les  cahiers,  «  lesdits  éstats  n'en- 
«  tendent  point  que  doresnavant  on  mette  sus  aucune 
«  somme  de  deniers  sans  les  appeler^  et  que  ce.  soit  de 
«  leur  vouloir  e^  cpnsentement.  nk      - , 

^  La  eour  prit  l'engagement  .de  satisfaire  à  cette  derniè- 
re demande.  Oii  accorda  à  la  noblesse  la  feculté  de  ra- 
cheter ses  rentedaiMC  conditions  qu'elle^avaîtprpposées, 
éi  die  fut  rétablie  dans  le'droit  de  ckasfter  librement 
sur  ses  terres»  Les  autres  articles  n'obtinrent  que  des 
réponses  évasives*,  et  l'assemblée  Ait  aussitôt  dissoute. 
.  Le  gouvernement  ne  donna  pas  de  suite  aux  repré- 
s^talions  qu'il  avait  provoquées ,  ou  ^  si  quelques  disr* 
positions  annoncèrent  l'intention  d^arriver  à  une  ré- 
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partition  moins  arIHttaire  de  Uinfpdt ,  oprles^id)|^donna 
presque  at\^sitôt.  Loin  d'améliorer  le  domaine';  on  en 
détacha,  en  faveur  «d'an  prince«»  des  bieoa  considéra- 
bles ,  qui  avaient  été  confisqués  sur  Tun  de^  plus  oruels 
ministères  de  I^ouis  XI  ;  on  pe  s'occupa,  d^  douanes,  in* 
t^euresqu^pour  remettre  en  vigueur  desr  dispoaition^ 
déjà  anciennes  concernant  la  répression. de  la  frau^, 
les  formalités  à  ois'serv^er  par  les  marchands ,  la  percep- 
tion de&  drp^s  ei  .taxes  alloués  aux  receveurs-  et  aux 
commis  pour  prix  des  quittances  et  des  exp^itions  qui 
étaient  àja  charge  du  eommercei  La  législature  des  ^ 
bQlles'n'éprpu.va .aucun  -changement ;;  Ik  taille,  son  nom 
et  sefrrigueurfrestèrent  ce  qu'ils  étaientprécédemm^it. 
A  la  fin  de  l'année ,  laMsfme  de  Beaujeu ,  qui  gouver^-' 
nait  le  royaume ,  fit  proroger  par  le  parlement  la  levée 
des  trois  cent  mille  livres  qui  n'-avaient  été  accordées 
que  pour  une  fois  seulement^  et  l'on'  n'usa  pas  d'une 
antre 'formalité  pour  la  continuaXion  du  principal  ,des 
taillesr,  àl'expiration  des  deux  ans, qui  étaient  le  terçM* 
assigné  à  leur  durée.  Avant  ce  temps  un  nouveau  traité 
avec  les >  cantons  suisses  avaijt  ramené. leurs  soldats 

•  » 

en  France^  et  le  royaume,  agité  par  la  guerre  folle , 
qa^yait  enfautëe.la  rivaKtè  daduc  d'Otlëais  et  de  là 
dame  de  Beaujeu  ,  était  traversé  par  des  troupeir  qui 
envahissaient  la.  Bretagne,  dans  l'inteution  d^assurer 
fa  réunion  de  cett^.  province  àla-courqnne,  après  la  mort 
de  son  duc  v  qui  nelaiâsait  pas  d'héritier  mâle  (i)/ 
Le  simple  enregistrement'^  p|u:une  cour  Judiciaire)  de 


(i)  Ordon.  de  FontanoQ,  1611,  t,  a>p*.  45o.  —  Guydon  des' finan- 
ces, p.  207.  —  Mém.  de  Gommines.  ~^  Corps  universel  diplomati- 
que, par  Duinout|>  t.  3,  p.  127.'  •        .  . 
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llncle  ppr  kigaél  Faiii»ilitë  royale  âeyait  on  maintenait 
rimpôt I  ft t,done  dtibisdillié  A  la  discfUdsign  libre  et  puhji- 
qaé  4eâ  changés'  da  peuplé  et  de»1be;pin5  de  1-ëtat ,  an 
moment  inèoM  eh  «ne  assemblée  des^troisordres^la  plus 
sage  et- la  phiSTespeetueuse  de  celles  qiii  avaient  étér^u- 
]|iesdep«tfe  PKilippe-lè-Bel,  Tenait  d^invoquerle  pfinnipe 
incontestable jdn  droit  de  la  natfon  à  n'être  imposée  que 
cb^  6oa  consentement.  Par.  l'u^e  sdbsÀiaént  de  cette 
iBormàlitë ,  le  parlement  se  trôura  en  possession  d'an- 
toilser  fè  i^ot^vrement  de  tonfes  sommes  demandées 
par  le  pouvoir  royal ,  qui  dèiint  ainsi  législateur  mii- 
que  en^lnatière  d  impôts*  Dèslollcs,  la  fertmie  des  par^ 
tieuliers/fût  ientièi^eipent  d^épendanle  de  la  bdAnebu  de 
la  mauTaifl^e  adtninistratiôn  du.  royaume  ,  bien  jplus 
que  de»  bespiilS'  rééla  du  gotiTemement  :  cdr  le  parle- 
ment n'éleriait  pa^ ,  comme  il  l'^  fait  depuis ,  la- préten- 
tion de^téprésenter  le/»  étatç  de  la  nation,  et ,  à  ce  titre, 
de*  s'opposer  .par  des*  refus  d'enrègîitremetft  ^  la  pro- 
ûiulgÀtion  des  édifs  bursaul.  Les  niagtstrats  ne  préten- 
daient pasi  même  au  droit  de  remontrances.  Sollicités 
naguère  par  l^universiité  -d'en  adresser  au  roi,  ite  avaient 
répondu 'C^  «c'étqit  à  la  bour  dû  |>arlement  de  faire 
«  justice  A  ceux  qui  la  lui  dèmandoient ,  et  non  de*  la 
«  réquéHr  •,  et  qu'elle  feroit  chose  indigne  de  soi  si  elle 
«  se  rendditi^partie requ^ante^  vu  qu'elle  étôît  juge(i). » 
Â^tte, époque,  si  voisine  encore  de  son  origine,  se 
renfermant' dans  uneientière  obéissance  à  la 'volonté  dix 
spuverain-,  et  professanVunugrand  xèie*  pour  la  conser- 
vation des  droits  et  des  prérogatives  que  s'attribuait  la 
couronne,  le  parlement  s'imposait,  ctHnme  une  consé- 

(i)  OEttTre»dt  Pasquier,  t.  i,  p.'ayg»  B. 


quencé'deiars  devoin ,  l?oMîgaik>tf  de  faite  {nib)iipr  les 
ëdHb  conoeBiiâiit  1^  aktte,'  gébdpB^  oii'biilfeitfes  ;  eft 

lisiiDitCMilefoU  de  Ir  Ibri^^J^V*  ^  «ealemenlt  en  ce  qiff  r 

»,  • 

aj  Rapport  0ii>dobaâîiie,  i  d^  la  eonnaisbsgopejm  l^p- 
par(eAait«'  Ce|ftedi0liiictiÔD<ifii^b«(e(iitp  ayant  ^é'oinfis^ 
pair  ^  8ttitt|[9  UK^oxps  judiciaire  s'ln:c\]|^|;lllna1^^Iâi^- 
«er  le  dreit' d'établir  ^es  idipôts  Wnlme  étant  d^ps  le 
j^rioce  ua'cbr/>it  domanial.  •      ;    «•  .    •     H 

.  •  •  •  •  • 

1485  r*i49^*-^^IV^^  que  le  mariiige  dç*  Charled  VIII 
aVéc  l%ësitii^e*cre  la  Bretagne  eut  miç  fin.  a^ib  ^odtili- 
tés  dirigées  coptre  cqtte  pfoirineë,  et  calmé  1^  dî^sen- 
éiods  qpi  existiaent  entre  ieâr  grands  y  le  Toi',  unique- 
mV^nt  pç^lipé  da^prèj^  d'enWer  la  courôimetle  Naples 
i  ¥0(àîhslbà:y  trcmlâit  assurer  ?  la  tranqiliUité^u  rôyiia^ 
ipepêiiét^Dt  8on*'ezpéditiO)i  en  pégociant  avec- les  Qif- 
féÉ^ts,  p]*în(ï^s  rq[Ui  se  disposaient  à,  attaquer  la  ÏTan- 
et.  pans' cjsttç/TUe  il  achète  9  moyennant  sepfi^tit 
dtiiçpiaiite^inille'éciis  d^ojr  et  uiu^  pengion*de  cinquante! 
ta^Ieiirifes/  un**trclité»de.  paix  avec  i'Anglejerri^;  il 
^ésnfme  rAutrichè'par  Fabwé^gi  dotl' Artois  et  db  com- 
té de  BontgOghëV-et  rend  îe  fiQûssâll(>n.'etla  Cêrd^oe  à 
Fetdinand-le^àt&oljqi^^  sansilijq^atiderrni  i^siotërlts 
ni4e  captial  dès  trtiis  .{sent'c^^çàlitcé-miHeécui^  d"or 
qiîi,  Wntè,ans  aujparaV^iiCf  anrai^t*  é^  le  pti^^Ç  '^^^ 
fSf^ffm^t  dtf.<]fette  px^:^t^  ^  Xiduls  Xr.  D^à  le  âttché 
de  Bar  /gue  <se  ipénie  roi  ayiit  *réuniàllà  couronne,  en 
ye«A  dd  ^«stamjpt  :de  CÈkt^ee'-  (f^njou ,  Wyr  d'être 
tesliAué^au  due  m  liorraine  ^.cousin  d0ce'prittee«(x); 


f>l)  Prq(5ès-verbal  çasTouscrit  de  )^\a^  tle  p(^8«|^oii.  -^  Iklëni*  de 
Cbnknines.  —  Btézerfti.  T^'AaqiMlil.'  '       ' 
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1494* — T^^^^  àe*shcxi&cea;  qu'une  sage  pDliticJue  de- 
Tait^inlekdirey  diq^ïpHsfient  ,f  ar  lar^diiction  du  terrh^i- 
re^i],es  cBj(s6^rce8«{léc^Diâlres^qtte  aëcfiésilaietLt  Uâs  ar^ 
mements  ^uis^fatsateiH  «ki  Êraoce'et'à  Gènes*  On  éqt 
resôurs^rpour  achever  lés  préj^aratifs  ,  i  l'éngàgftnienA 
d«6  ttiQBS  et  des.  iféyenqa  domaoiaux  ;  etiAelle  ^tait  ée^ 
pendant  l|i.  pénurie  du*tcësof  au  c&minepceifaetit  d'une 
guerre  Icântaille  y,  qpe  Téntrée  du  iroi  en  Italmfut'inar- 
quëe  par  des  einprupts  cçntinueVs^qu'il  fit  en.  Savoie  ,  à 
Milan  et  âOênes  ,  i  nn*  intérêt  e^^orbitant^  dont  tout 
le  profiUn'éfait  pas  pdur  les  préteurs  [a).  L'éxpédîtîbn 
fut  (Uabord  favorisée  par  les  éTissensions  des  princos  ita* 
liens.  Chartes-  YIII,  miutre  du  royaume;  de  Naples^  se 
vit  couroEUïer  dans  cejtt;e  vAlevinais,  fcircié' bientôt , de 
la  quitterpour  s'ouvrir  un  chem.in  â  lravçr^nfal\é^  H- 
guéie  qpntre  lui  (i49â),/t  les  troupes  suisses  eCYratiçaû- 
ses  qv'il  avait  laissas  dans 'ses  nouveaux  états,^  privées 
de^seçours  que  le  désordre  dés  finanees.  ne' permit  pas 
de  leur,  faire  paryenix,  périj^eot  pou):  la  «plupart  dié 
nia^die  *,  de  misère  ;  et  de ,  faim ,  'iqprès  avoir ,  iiéplo^ié 
une  valeur  i^îgjle  djun  oieiUeur  sort.' *  .     \       "^l    • 

DeVpt<iui>  en 'Ff^ncQ  ; .  Ghatles;  VIIl,  srfns*  rençncër 
ei^iècemCtoVà'sé^  ^;ies*6urlltali^.  donna  quelques  soins 
k  Fadminijstratiob  de  âio^ï  rdjrd)aQi^  9  c^u  c^taBli^sement 
des  Qnàiices  et  aiy  soufagemehU^Û  peuple,  IJ  annonçait 
rintQUtion  ,d^  raïneneV.  les  .fetiÙ^à  la  ddnjaie*  accordée 


I  • 


(a)  Pfiilippf  ifte-Commiiies ,  qivacdompaçnjiii  Charln'VIII  l»r8'ae 
8onfiiitré<#h  Itkliey  parle,  ^tre  autres  eiSi|>«itM8/dVcin  pi^éÂ*|%nt 
mille  francs*  fait,  par  la  banc^ue  de  G^nès  ,  et  qui  co6ta/£n  quatre 
mois,  q*uatoi;76  mille *fpaoo6\  ce. qi^i- revient  à  quarante-deux  pour 
oentparan  \  a  na|fr , ^ajoute  l'hî'sKK^ien ,  aulups  disoyeût  que  îles 
a  noitfmez  avoient  part  k  cest  argtat  «t*ati  profBct.  » 
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ps^lesét^ts  assembla  ên*i  4849  ^^  de  bornerles'depen»- 
ses  ordiniiires  du  gouyemipgàcnt  aux  f  essburces  du  do- 
niatne.  Ces  ressources  à  la  Menti  s^ëleizaient  ^  plus  d^od 
million:  car,'  Ind^peojiammeiit  du  fermage  Qef  bieirô- 
fonds  ,»  des'  Ventes  et  Jrédeyandes ,  des^  droits  de"  gref- 
fe et  autres,  semblables  ,-  dont  se  ;ompod|kif  erigiùài- 
remedt  le  reventi  du  domâme  9  on  'éonsidérait  comme 
tels'alorsles  droits  de  douanes  ^t  la  portiop  des  aides  et 
<!^s  gabelles*  qui  «i^avàit  pias  une  destination  spëcikle, 
La  mort,  p^^atuiëe  de  ce<  prince  «e  lui  permit  pas  de 
réaliser  s^s  projets  3  4ft  il  en  lâisi}a*4'ex4{cutbn  i  sop 
sué^esseur.  /  .        ;     •     • 

Aucun  roi  de  Ffanq/e  n'u^^leia  nouVeUe prérogative 
du 'trône  en  matière^dftnpôts  avec  autant  dé  modéra- 
tion i}ue  Louis  XII.      •..'.%• 

1*498*  —  P^  prpinier  acte^^  ron  gouiTerncfïnent  fiit 
d'accorder  i'exîjnniption  du  tribut  féodal  qu'on  levait 
BÛ^coniù^eù^einent  de  chaque  règne  sous  là  dénojninâ- 
tion  singulière  d^ioyeux*  avènement.  Ce  tribut  ôônsjs- 
talt  àans  unetase  que  tout^suget*  tenant*  de  la  couronne 
un  privilège  ou»  une  <diarge  ,  à  *  quelque  titré  rfue  ce 
fût  ,  devait  paiyerUu  nouveau  roi  pour' obtenir,  d'être 
'  cônfkmé.  Eclairé  par  les  avis  de  personnaqes  notables 
du  ro]^unié  qu'il  av^it  appelé^uprèsde  lui ,  Loui^XIt 
voulut  &ire  droit  ^aux  réclamations  que,,  nj^tàpt  en- 
eov^qué.duc  d^Orléans,  il  avait  entendues  dans  les 
états  «généraux  tenus  au  comiliencement  du  règne  de 
son  neveu  Charles 'VIII,  t         '      ■^. 

l^ar  Icf  Aiàintien  delà  discipline  ,  et^u  assurant  avec 
..    exactitude  la  solde  des  troupes ,  il  parvint  "à  délivrer  le3 


paysans  di  la  licence  et  àesdrtfpipes  que'lefir  |(^ii8  4e 
guerre  avaient  côn^misea Âf^punépomit  bous .l^par^gnes 
j^récëdents^.  «  Suf de  aon ternes n^aoîoîtëtëtfssez hardi 
««Qor'tev  T\en  prendre «0^3* j^a;çr«  et  les' poules 
«  çoutoient  aux  çHs^i9{»  haioiiiiient  et  sans  risques*  » 
Il  Bounûwlqn  titulaires axiffice  9  Ks.ncAlesjet  les  aiftrtfs 

pour  les  vin^  qu'i)^  fl»a^en(  vendre  ea  dëfcaMi  llaMé^ 
glem^t  sur  la  gieibelfo  annula  l^s  c^heessio^ns  eu  verlii 
desquelles  à^  y^Ues  et  deàpflorticiiUer^'aLi^e'ni  obte- 
nu Ie'pri.Tilëge.d€ffoufnir'ieagHlnier8à  sel  «jccloùye- 
ment  aux  marchands  ,  d*âik  résu^it  tyiYiionopolè-^i. 
pro^u&âit  *K  disette  »Qu«  la  èhé/lé'^e  la  deArëe*  Ce 
même  règle^ùt  assujettit  à  la^^ideooe*  les*gf  enotters 
et  contrôleurs,  fixa  le  mf^^il^pproyisionnernent'^  et 
rëpriiûàdiffëreiàtsgen^eB  deApfUdes  quiifi>e  commettaieqt 
dans  la  .dis^dbutîontDu^^^^  le  mei(arage*.dn  sel.  47ne 
oi'dbnnance  enjoignit  sljolj^  elui^  royaûxj^  sous  peine  de 
privation. d^leprs  o^és,  de  les  exefcef^enj^erson&e 
çt  ^e  j^sidei:  constirôiment  d^s  le  capton  q^i  leur  ëlytit 
assigne  ;  elle  léfip  défendît  yjagisi  qu'âtpc  aâsëeurs,  sôus 
peine,  de  confiscation"^  de  co]fp§  et  àîj  Siens ,  "d'impb- 
ser  -ni  50uffi»ij?  qu^il  fut  imposé  suivies  paroisses  aru- 
cane  s*omme  autre  que  celle  qui  serait  portée  dKns  Jçs 
commissions  ou  mandements ,  à  l'exception  seulement. 
de$  foais  de  perception,  de  confection  des  |ri5les  ^^u-^ 
très,  menlies  dépenses.  Le  méipe  règletf)ent' obligeait 
les  collecteur^  d'apporter  jes  rôles  aux*  élus,'  afin  qu'ils- 
fussent  yérifiCs  et  signés  par  ces  oflScieHs  avant  la  mise 

# 

en  recouvrement.  La  première  animée  du  règne  vit  di- 
mifauer  la  taille  d'un  dixième^  des  retranchements  suc- 
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cesai£i  larédiibireat  d'an  tierà;  ptlerôi  supprima  gaéli- 
ques Srokfl^de  Iqçalitë.plua  ii:^oinmo4es  pour  les  peiH 
pies  que  prQftU)les  au-lxësoc. 

'Entraîné  yers  l'Italie  par  unl&^mbUibn  qu'aniniait  le 
double  désir  de'çonquérir  le  MilaiiaiS)  quï  devait  ijoi  re- 

veilir  cbmme  héritier  dtes  Y  lâconti,  et  de  rentrer  eû^po»- 

•  •  •  • 

sea3ion  du  rpyaumç  de  Napl^s  ^  mais  fidèle  au  .plan 

qu'il  s'étflit  tracé.ppur  lejsoulagem^eqt  de  ses  sujets, 

Louis  XII  ne  qjberchâ  poi^i  dans  Oe  oqui^Iqs  impdsi^ 

tio&s  les  ressources  que  néceissitaienl  Jies  préparati&  et 

le  soutien  de  cette  grande  et  toujours  funeste  entre* 

'  prisé.  Il  préféra  l'aliénatipn  du  iiomàine  j^  dont»  il  usa  à 

différentes  époques.  Mais  le  parlement,  ea  sa  qualité 

de  conser^teur  des  intérêts  de  la  cQuro&nç,  mît  ati« 

ventes  des  conditions  qui  leur  donnâien^t  le  Qaractèr^ 

df un- simple  engageinent  avec  faculté"  de  racliat,  Ltes 

traitants,  troi^vant  une  forte  garantie  dan$  les^propriér 

tés  et  les  revenus  qu'on  leur  o£Qrait,  firent  volontiers 

l'avance  d^s  fonds  demandes».  Von-  de,  çés  t^mpFjuqû 

temporaires  fut  pprté  à  six  cent  mille  livres  de,  retie* 

Dans  les  ilM>ments  favorables  »  le  roi  trouvait /poison 

écouomio ,  le  poyetx  de  faire  d^  remboiy-^ments  qui 

rétablissaient  la  i:oi}ronne  dans  ses  droits. 

*  k 

x5ib.  *—  Une'nouvelle  âxation.  des  cautionnements 

t  ♦  .       •       '     '      '    •  ■    ■•      , 

que  devaient- fournir;en  numjéraire  les  receveuis  gêné- 
raux.,  les  trésoriers  et  les  autres  comptables  ^  dut  prp« 
curer  encore  ime  abondante  ressource  4|u  «trésor.  Cette 
mesure,  commaifdée  par  la  nécessité. de  se  procurer 
une  garantie  de  la  gestion  des  dépositaires  du  revenu 
public,  a  pu  donner  lieu  aux  reproches  adressés  à  Louis 
XII  d'avoir  introduit  la*  vénalité  des  offices  royaux. 
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Depuis  ktfig-tcSmps  aVaoice  règae,  les  offices,  et  même 
leschargesde  judicaturey^étaienfrobjeC  d'dwtrafie  en^c 
particuliers  ;  mais  il  n'est  pas  prouvé  qu,e  ie'gôuvej-ne- 
ment  de  Louis  XI I  ait  adopté  cet  usage  pour,  les  places 
definanoé  et  moins  encore  pour  les  fonctionçjudicijBÎres. 
Ge{)rïnce.  reniait  au  contraire  à  ce  que  les  giages'des 
magistrats  fusséiit  ei^cteraent  acquittés<«ur  le  produit 
des; taxes  additionôelles  au  droit  dergal^elle  qui  avaient 
été  oréées.à  oet  eflfet  prédédemm#n£  ;  àfia,  disàit^il^  que 
les  jilges  ne  soient,  point  fçntés  d^  céder  à  la  corrup- 
tion (i).  .     • 

Afin  que  la,  jh^trce  se  ri»ndtk*en  iùxiX  gfatûitement  ,*  le 
t6î  9  à  l'imitation  de. Châties  VIII  y  destinait'  chaque  an- 
née tiiifonds  Ae  six  mille  Hvres  environ  au  paiement  de 
l'ej^pédilion  ctQs  arrêts  rebdus  au  parlement  dans  les  eau- 
ses  entr^particûli^s.  Un  comptable  mfi^le  ayant  dis- 
paru avélc  cette  réserve ,  le  roi ,  quoique  pressé  d'argent 
pour  se^  guerres ,  voulait  la  remplacer;  mais,  cédant 
c^tte  fols  aux  conseilterd  iqui  Itii  représentaient  que  les 
pl^^rs  serstient  peu.  grevés  de  «payer  le  prix  alors 
modique  (|es  expéditions ,  .il  concourut  à  son  insu*  à 
transformer  «en  un  impôt  bien  coùteur  par  la .  suite 
une' redevance  à  laquelle  'depuis  long-temps  les  plai- 
deurs s'étaient  soumis  envers  leurs  juges.^11  était  d'us^-  ', 
ge\  quand  une  partie  avait  obtenu  un  arirêt  favorable , 
qu'elle  fît  à  son  rapporteur  un  présent  "en  ^dragées  et  en 
confitures,  qu'alofs  on  nommait  épices.  Ce  qui  n'éjtait 
dans  l'origine  qu'un  témoignage  volontaire  de  gratitude 
fut  bientôt  .transformé  par  les  juges  en  une  dette* qu'ils 


(i)  Otdon.  du  11  juy\  i5io.  —  OEuyresde  Pasquier^  t.  i,p.  99, 
A,  et  p.  4o4)  C.  —  Ordon.  dn  Louvre^  t.  17,  p.  694  et  693. 
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exîg^aieDt  lorsqu'on  ne  Tacquittait'  pas  ^  puis  ils4axè- 
rent  les  epices;  enfin,  «  aimant  miéuic  les  juges  toucher 
ik  deniers  que  dragëes ,  »  ils  les  convertirent  en  argent.' 
Cet  usage  «.'ëtendit  du  parlemelut';at[x  juridictions  infé* 
rieures  ;  et  l'exaction  abusive  fût  portée  au  point  'd'ex- 
citer plus  tard  les  plaintes  des  trois  ordres  dans  des  as-» 
semblées  d'éta'ts-gënérsiux  ^  Inats  Tabus  ilitroduit  ne 
s'en  perpétua  pas -moins  dans  l'avenir  (i)* 

•  Louis  XII,  malgré  son  éloignemetit  pour  les  infpâtr, 
se  trouva  cependant  forcé  d'établir  de  nouvelteiB  tâifes 
pour  assurer  le  succès  d^uberexpédition  contre  lés  Gér 
nDis  révoltés;  mais  il  avait  expréi^sément  ordonné 
qu,'oo  ne  levât  c^  taxes  qu'après  avoir  éjSViisé  Içs  è|c«- 
tres  ressources.  "^  Débarrassé  d^  cette  entreprbe  plus 
promptement  ef  à  moites  de  frais  qu'il  ne  Tavait  cru ,  il 
réfoqua  l'édit  et  remercia  ses  ^ets  de  leur  bonne  vo- 
Ipnté,  rjenonçant  ien  fahre  usage  ^  «  attendu,  disàit-il, 
«  que  leur  argent  fructifiait  mieux  dans  leurs  mainç  que 
9  dans  tes  siennes.  >/  ' 

Les  intentions  bienfaisantes  du  roi  pour  sop  peùpje 
étaient  puissamment  secorndées  par  l'admînisti^ation 
économe  et  sage  du 'cardinal  George  d'Ambbise,  «  mi~ 
«  nistre  sans  avarice  et  sans  orgueil ,  »  qui ,  le.premier 
dans  ce  poste ,.  donna  l'exemple  du  désintéressement  en 
se  bornant  au  reVenu  d'un  seul  bénéfice.  Cet  esprit  d'é- 
pargne ,  dans  le  souverain  et  dans  son  ministre ,  con- 
venait peu  a«x  courtisans",  ne  trouvant  pas  le  ror  pro- 
digue ,  ils  le  taxïiient  de  parcimonie ,  et  en  faisaient 
l'objet  de  leurs  sarcasmes.  Louis  XJI  en  fut  instruit. 


(1)  0£ livres  dtf^asquier,  t.  i,  p.  64»  A.  et  B.  —  Hist.  de'Fianc« 
par  le  comte  ilè  Boula Miyiltiers ,  t.  3  ,  p.  34^, 
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«J'aime  beaucoup*  imeuXy  rëjpoDdit-il ,  f^AYe  tite  lé^ 
<( .  cQBrIisans  dé:  mon  avarice  que  faire  pleurcir  le  peu*^ 
«  pie  de  ma'proiftidio^i  yt  La  ma^me  &vori|se  dé  ce 
prince  était'  quHiii  fj^on  pasteur  ne  saurait  trop  engrais-' 
sersbnitTdtipèaii.       /.  •       '-    - . 

S^ussoiifègne,  la  Fratiee  prospéra  :  car,  s'il  Fut  mar-^ 
que  pu  dëlongiies^  guéries  ^  et  même  par  des^  revers  ^ 
ritalié  eu  ibt  1» théâtre;  et  le  ro5raume  joait  pendant 
dit-'SepVanB  ^  tous*  les  avantages  de  là  paix  intérieu- 
ré.  La  ^population  augmenta;  les  ttUea  s'agrandirent^ 
j)es  Kàl^itatiobs  devinrent  plud  oommOdes;  des  lieux  in-« 
Ciultes  furtat ii'vrjjs  à  l'agriculture  \  les  ekpéditions  tda- 
TÎ|im^ài;roiivèreht^rotectîon  dans  des  fcu^ceà  Cavales 
qui  luttèrent.' avQC  avantage  contrée  celles  dç  l^Aifglelér* 
re;  l'industrie,  encouragée,  fit  également  des  progrès. 
De  cette  émulation  ^iférale  résultèrent  te  mouvement 
et  l'activité^  qui  Vivifient  %  l'aisance ,  ^ui^  augmente  la 
/CQnsômmatipn,  ajoute  à  la^ valeur  des  objets  consdni^ 
mes  ;  et' élève  le  reveiyi  de  l'état  stkr  les(  basei»  de  laprû- 
apérité  publique.  D'après  te  témoignage  d'un  bistorieo 
contemporain  ,1e  produit  des  péages',  des  gabeUes,  des 
aides  et  dés  autres  taxes  de  même  nature,  surpassa  de 
deux  tiers  celui  du  règne  ptécédetit  ^"sans  que  la  quo- 
tité ded  ^oits  ait  été  augmentée  (i). 
'  Avant  ce  règne ,  les  lettres ,  bannies  de  l'empire  grec 

par  lés  armes  des  musulmans ,  avaient  Commencé  &  re« 

■ 

naître  en  Italie  ;  rimprimerie  était  trouvée  *,  les  Pôrtu-* 
Ifa^s  étaient  allés  aux  Indes  eâ  doublant  le  cap  de  Bon- 
ne^Espérance  ^Colomb  venait  de  découvrir  l'Amérique  ; 
de  nouvelles  idées  naissaient;  les  lumières,  en  se  ré« 

(0  Claude  Seyssel ,  ëyéque  de  Marseille/       "   * 
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pandant  de.iout^^aris,  i^pftrai^t  ooe  réyolutiou 
dans  TesprU  humain.  Lottis  Xli  j^t  témoin  de  sels  pfe- 
miéts  effets  ^  il  aida  &  ses  prof^ès  en  favorisant  de  tont 
son  pQuvoirl'inàtruetibir ,  en  «tifidant  lés  sayaots  et  les 
geos  cle  lettres ,  et  .efv^&tsant  reiriirreTëtude  des  langjaes 
anciêdDes. 

.  Les  bienfaits  de  cette  sage  adminialxation  se  pour 
valent,  être  jpiëconnàs  par  une  nation  dont  te  preog^ier 
bonheur  èstile  pouvoir  chérir  cçux  qui  la  gouyesneât  ; 
«t  Louis Xir eut  Toecàsion.  de  recueUliir.rexpreaaion 
sinc^e  dé  la  recoUbÂissanœ  des  pedples^ 

.  Par  un  traité  partiçdli^,  conclu  in  vivant  «t  sans  lé 
ctocourstlu  djêrni^r  duc  de  Bretagne ^.pèjTe  de  la  prin- 
cesse  Aqne,  les  seigneurs  et  les  états  de  la  province 
avalent  promis  d^  reconnaître  Charles  Ylll'  ppt^;  i*oi 
après  la^mori  de  leur  duc,  sous  la  condition  e3^pi;,6sse 
«  qu'il  ne  serpit  levé  ni.  exigé  aiyîuses  tailles,  fouages^ 
<(" impôts -nt^autres  subsides,  sans^  Tayis  et  4^}hé^a^ 
«/tfon  de§  étiits  (i).  >>  Plus  tard,  par  «sqn  coi^tr^  d^ 
.  mariage  avec  Charles  Y III  ",  l'héritière  de  Bretagne 
^vait  garàptila  possession  du  duché  à  son  ipari ,  si  elle 
motirait  ^ans  héritier  |f  mais  dan^  le  cas*  où  le  roi  déc^* 
derait  le  premier, .  la:  reine  s'çngageait  à  rester  veuve  ^ 
à  moins  qn'elle  nVppusât  soc^successeg^  $  la  couronne 
de  France,  ta  poétique ,  d'ac«Ord  aPvec  Fatta^chement 
que  Louis*  XII  nourrissait  4epùi;  loùg-temps  pour 
Anne  de  Bretagne,  vivait  upi  le  roi  à  la  princesse  ;  mais 
cette  jÇois  l'àffection^du  monarque  plus  que  les  raisons 
d'étajt  dictèrent  les  clauses  dit  contrat.  Aqne  se  réserva 
la  |ouisitsance  et  l'admlnii^ration  de  son  duché  pendant 

(i)  por^  univvrfteLdiploina^que,  par  Di|iiMJ|pt,  t.  3. 

14. 
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gU  fie>  él  stipula  qu'après  m  mort  IFrelotti'iiôraitâ  se» 
eoùtp^*  Elle  n'eut  qqe  deux  fillesi.  Il  importait  A  la 
IraaquîllUé  futijre  du  royaume  d'«mpechêr.  qu^un  jour 
rfaérHièce  d<ç  la  Bretagne  ne  portât  ses  dcoita  sur '^e  ri- 
che proTitice  dans  Une  maison  ëtrangère  ^  etXouis  Xil, 
par  une  sage  prévoyance ,  destinait  la  main  de  ^  fille 
atnée  au  cptnVe  ^d' Angouléme ,  héritier  présomptif  de 
]a  coaronné.-Mais  on  jugea  que:çeile  disposition ,  pour 
éti»e   irrévocable»  devait   é|re.  appuyé^  du  •  consente- 
ment des  états-généraux^  Le  roi  \e&  convoqua  à  Tours, 
en  i5o6.  Au  tieu  de^.doléqpices. contre  Ténoriçité  des 
impôts ,  et  de  réclamatipns  contre  fes  abus  y  les  rapi* 
ne^et'Ies  conçQSfiônS)  qui  airaîent  retenti  dans  la  pré^ 
cédente  assj^nàblée,  le  roi  n'entendit  que' des  actions  de 
grâceif  reiVlués à^sçn  économie,  à  ]^  diminution  appor* 
léé  auK  taillas ,  et  à  Vexactitude  de  la  discipline  qu'il 
ei^lretenaii  parmi  Ifs  tcoupeo^  et  lébeaiji  iiom  de  Pète 
du  petj^pip  lui  fut  déeerné  ptir  la*  reçootiais^noe  de  ses 
sujets^  qu'il  avait'enricl^iBM  les.proté£;eant.  Les  grands 
et  les  ^eîgûeur^  j  au  c6n^airej|;jnécon|entif  de  ce  que 
Louis  l^\l  protégeait  les  classes.Jdbosi^sés  ÇQntre  leur 
tyrannie  9  le- nommaient  eiftre  euX'  Xé^roi  raiurier.\ 
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r  « 

Rivalité  Je  Fraiifois  I*''^  fit  de  Charles-QtrinK  -^VéAialité^des  chapgts 
et  des  offices  ro)^ujE.  -r-  Augmentai  ion  dc^s  e|f  pMis,  et  inamunifcés 
'd'impôts  accordées  aiix  titqlaires.' —  Trés<iri^6  de'France.  '-f-  Rt- 

•   céveul-s  généraux.  —  Confusion ,  par  ceiitralisation ,  ^es^revenns 
ordinaires  de  Ja  couronne  srvec  les  impositions  extraordinaires  dee- 
tînéqf  aifx.  besoins  de  Tctat ,  et  consëcjuences  de  cette  mesure.  — 
ITî'ésorier  de  Téfiargne.  —  Intendant  des'Onances  c^rgé'dfl  con- 
Mâ|e'.  — -Trésorier  4es  parties  caâulfirès.  -*-'  Ordre  étaOli  dan^cia 
comptabilité  des  Recettes  0t  des  dépende».  —  Création  de  nouveaux 
élus  royaux,  et  de  trésoriers  et  receveurs  spéciaux.  —  Incurie  , 
iibus,  malversations  etfraudesdes  ofliciers'de  (inauces,  nonobstant 
la  peine  de  mort  portée  contre  le  péculat ,  et  l'institution  de  (^ontrô- 
Jeors  des.aides  et  des  tailtes.  ^r-  Acquisse  comptant.  —  Traité  de 
Majilpid.  -^Assemblée  de  uo(j»ble9  lepue  a  fipgnac^^utreà  Paris. 
—  Rançon  du  roi*  ^Nouvelle  guerre  pour»  le  Milanais.  —  Em- 
prunts en  rentes  perpétuelles  et  grande  crue  de  la  taille  poiir  la 
foroantion.  <^%  l%ioB«.  v—  Aides  :  invetltairé-des  vins-,  Visite  dans 
iés  cavfs*  -T  Qpératiûns  sur  lés  dom^nefi/oyaax.  «—  F orpialité  4<^ 
l'insinuation  ,  et  droit  de  couti'ôle  des-,  actes  établi  nonobstant  1*3 
mjîntien  des  droits  k  la  mutation  perçus  pn  vertu  des  coutumes 
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féodales.  —  Revendication  par  la  couronne  du  dfoit-sur  les  mines. 
—  Douanes.  ^-  Gabelle  :  sel  d'impôt  ;  monopole-  t-  Scfulèvement 
dans  plusieurs  provinces  privilégiées ,'  àTocGaaion  des  droits  aurjbs 
sel.  -r  Recherche  et. fabrication  du  salpêtre.  —  Dette  publique.— 
Excès  des  tailles.  -— •  Opinion  de  Sully  sur  l'établissement  arbitraire 
des  impôts.  —  Premières  remontrances  du  parlement  et  lettries  de 
jussion*  —  Réquisitions  pour  FappFûvisionnemebt  des  armées  et 
le  transport  de  l'artillerie.  •*—  Logement  des  troupes  et  taîUon. 

\ 

'  Loais  XII 9  malgré  sa.  coastaoflè  soUieitude  pbifr  le 
bonheur  des  Erauçtiiâ ,  Q'avait  passo'réBistet  à  l'ffttrait 
de  la  yaine  glaire  qui  avait  'pf>rté  {fbo  ptédëcesseur  à 
faire  de  l'Italie  le  théâtre  d'une  guerre  qui  dërorj^it  les 
armées  et  les  trésors  du  royaume:  forcé  d'abandonner 
ses  conquêtes  après  des  revers  auxquels  avait  contri- 
bué  la  cupidité  des  fipancièrs  ,  il  tenait  sur  la  frontière 
une  armée  prête  à  envahir  de  nouveau  le  Milanais  j 
lorsque  la  mort  J^enleva  à  l'amour  de  son  peuple. 

'<  i5i6.  — *  François  !•*  signala  son  avènement  par 
des  largesses  auxquelles  fournit  le  droit  de  eonpr^ 
matton  ou  de  joyeulxavénement,  dont  son  prédécesseur 
avait  exempté  la  France.  Apportant  sur  le  trône  le  goût 
(des  lettres  et  dés  beaux-arts,  dont  il  fut  le  protectetir , 
avec  des  dispositions  au  faste  et  à  la  magnificence  >  le 
jeune  roi  devait  céder  facilement  à  Tesprit  du  siècle, 
qu'exaltait  en  lui  une  valeur  chevaleresque  et  rarabi^ 
tion  de  tous  les  |[enres  de  gloire.  La  conquête  du 
Milanais  fut  entreprise  la  première  année  de  son  règne 
et  aussitôt  terminée  parla  sanglante  bataille  de  Mari- 
gnan.  Bientôt  après,  le  roi,  en  se  (déclarant  le  compéti- 
teur de  Charles*^  Quint  par  des  prétentions  iau  trôùe  im- 
périal ,  alluma  cette  funeste  rivalité  qui  désola  l'Euro- 
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pe  ,>csùisA  la  jl^Fasiaiion  de  p1ysiei]|9^xpnti^és  4e  là 
FrskQçé  et  légpua  aux^géorératioùâ/iitii^s  <Ie%  tiibiks^t 
dçs  engagiements  afu;iioDpus.ju9q||e  atorsr*. 

L'gae.des/  pliis^  ^boudantes  ressouroig  ivi,  .règne  ât, 
Fra^çcû^  ï®'*  sapxiia  les  ixiipota>  et  celle  "do^t  <e-  ,prJQoe 
i^sa  l^.plusi  fréqueiQiuentyiik  l'ali^Qatron^.d^.émplcp^ 
publics:,  non  seulement  pour  le&trésoriers^ ,  les  ëlus^ 
le3  fecereurs  ,  girenetièrs  ^.  coQj;rôIeurs  et  a^es  admi- 
i;iist]^at'6ars  et  coraptablea  des  finatu^es  et  des*domaiiiea) 
mais  encore  4ans  toas  le^^dj^és  4e  la  iiia|[istrataie^'de- 
jûiisl^  charges  du  paclemeat  et  des  autres  cours  ^Mr* 
Ferainesjusqi^'aai^  g|:effe^  des  bailliages.  Lorscfae  le  prix 
assigna  aux  charges  et  aux  emplois  déjà*  exiïtsft^  eu| 
étë  absorbé ,  on  ^.augtneotta  de  beaucoup  le  nombre  ; 
iesnouyeau^t^ffices  se  .Tendirent  &  bureau  ourert^  et 
a,ux  gages  que  l'on  assurait  9Xjql  titulaires  par  additioo 
à  l'impôt  on  réunit  Fexeinption  flatteuse  des  tailles  et 
des  autres  droitâj.  Dès  lors ,  l'ërectioYi  en  offices ,  et 
moyennant  fiaances ,  des  emplois  comptables  dont  les 
titulaires  avaient  été  simplement  commissionnés  et 
cautionnés  »  fit  de.  ces  places  une  propriété  viagère  qui 
multiplia ,  au  détriment  des  autres  classes  de  contrit 
buàblesy  le  privil^e  d'immunité,  précédemment  réser- 
vé pour  la  noblesse,  les  cours  souveraines,  l'université 
et  les  commensaux  du  roi (i^. 

Il  n'èiListait  pas^jusqu'à  ce  règne  de  centra  unique  des 
revenu$  de  Féiat*  Le  domaine  était  administré  dans  les 
provinces  par  des  officiers  royaux  qui  avaient  le  titre 


(i)  Mercure  françois,  année  i6i4* — Mémoires  sur  les  iinposîtions> 
p^r  Moreau  de  Beaumont^  t.  4  >  p-  371,  et  t«  3,  p.  260,  aôg ,  «te.  — 
OEuvres  de  Pasquier,  1. 1 ,  p.  ^o5,  Â ,  et  t.  2  ,  p.  4^3 ,  B. 
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de  ij^éiof^rs  de  France.  Les  bdiUts  YçVwix  ,  Je*  séné- 
ehaux  ,  piovôis  et  vicomtes  ;  fti^alocâ  ïa  técette .  dèç 
revenus    et*  droits  do^pani^Mi^,'  ifrâi  fotiDiajeftt.  ç^ml^ 
pairemen,!;  les  deniers  ordipair^s  dè.lB^çchiia^ïn[»e,'dotït 
le  produit  é^ait  n^cueiUi  par.  un  o^nyêur  J^  ti^êor* 
Le3  tailles,  .les  ifl4es  ^  et  ehaqM  branâié  des  atitres 
impositions  composait  Jés  deniers  e^tràofdinak'eé , 
avait  ses  collecteurs  ,  receveurs  ouletbiiétâ.^  ({iii  toils 
T«rsaient  dans  les  igains  des  reeeveun  géftéràuwj  ^u 
non\bve  de  six.  Chaque  pays. d'état  avait  en  outre:  son 
trésorier  particulier*  Le  changeur  du  trésor,  bu  celrri 
des  receveurs  généraux  qu'il  plaisait  an  roi  de  choisir, 
accompagnait  ordinairement  la  co\ir.  Il  était  chargé 
d'acquitter  les  dépenses,  du  «gouvernement  et  les  pen- 
sions, au  moyen,  des  sommes  qu'il  tirait  des  géné- 
ralités, et  il  disposait  par  assignations,  des  fonds  quî 
restaient  sans  emploi  dans  le*^  recettes  gënéràles«  En 
adoptant  la  vénalité  des  oSice»4  éomme  une  ressource 
habituelle,  François  P"^  porta  â  seize  le  nombre  dès  re- 
ceveurs généraux,  Il*charga  t'es* comptables  de  recueil- 
lir indistinctement. les  produits  «  ta^t  du  domaine  que 
«  des  ftMéft ,  tailles,  équivalents,  gabelles , décime^ de 
«  gens  d'église,  octrois ,  ccmttibutions  des  villes  ,  et 
«  tous  autres  dertiers  d'impositions  (i).  >>  De  celte  ma^ 
nière  disparut  la  distinction  entre  lèir  revenus' brdinai-' 
res  appartêpa^ts  à*  la  couronne,  et  leà  revenus  extraor- 
dinaires qui'dévaient  n'être  çmployésqae  pour  les  be- 
soins de  l'état.  Cette  distinctioa,  maintenue  jusque 
alors,  n'était  plus  à  la  vérité  observée  que  de  nom  depuis 


(i)  L?  Guidon  géû-TAl  àH  fîâances.  —  Moreau  de  Beauiwônr,  t.  a,- 
p.  i5. 
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plusieurs  ré(fn.es..  La^ofiFi]âK>n*'m&KfrielIe  qiii  résulta 
d«)  son  abapdoQ  dut:  avoir  pourvut  secret  et  eut  pour 
CODflëqueBcede  faire  considérer  comme  dëpeudants  du 
'  domaioe  royal,  des  impôts  qui  y  dans  l'origine ,  ne  fai^ 
^^^t  pas;  partie  des  revenus  propres  de  là  couronne. 
Dès  lor3  la  cour  du  parlement^  fidèfe  en  apparenci;  à  la 
mission  de  cooserVer  leH  întërêts;  du^ domaine,  crut 
pouvoir  autoriser  par  son  enregistrement  la  création 
et  l'extension  de  ced  iriétnes  impôts  sans  sortir  de  ses  at- 
tributions^  dont  la  âphère  se  trouvait  seulement  agran- 
die par  l'effet  d*Hiiejm€fsure  qui  û'élait  que  purement 
adminiâtrative^et'd^ordre  au  ptemi^  aperçu*.    - 

i532-— Avant  cette  première  augn^entation  du  nom- 
bre  des  tecettes  générales ,  et  afin  d'assurer  la  centra- 
lisa tien- des  revenue,  le  roi  avait  créé  une  place.de 
trésorier  de  r^jpar^fte.  Les  attributions  du  trésorier  con-> 
sistaient  à  se  faire  rendre  compte  par  les  receveurs  gé- 
néraux de  l'étart  du  recouvrement  des  impôts ,  à  ac- 
quitter les  dépenses  de  la[  maison  du  roi  ^  .et  à  jTaire 
pa  jer  pour  son  compté  la  solde  des  troupes  et  certaines 
dépensés  exigibles  dans  les  provinces  ,  par  des  assigna- 
tions.sûr  les  parties  libres  du  revenu  qui  était  afiec té 
i.cbaque  nature  de  dépenses.  L'ôjfice  du  trésorier  de 
l'épargne  fut  excepté  de  la  vénalité^  «  afin  qu'il  pût 
«  être  en  main  d'homme  expérimenté^  .loyal ,  diligent 
«  et  féable.  »  Un  /r^^jor/er'op  receveur  général  des  paty^ 
iiê0  caguelles  9  emploi  précédemment  '  inconnu  ,  avait- 
été  institue  pour  Recevoir  le  prix  des  offices  ,  le  pro- 
duit des  emprunts  et  autres  ressourcea^^  de  semblable 
origine  ,  qui  dès  lors  formèrent  les  recettes,  extraordi- 
naires de  la  couronne.  Mais  il  fut  décidé  que  lesi  fonda 
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des  parties  ca8tteUi99  sieréieotii  eomme  les  aeVehns  ordi- 
iiairea  »  eûvoyë»  en  oikméraire  ou  par,  assignation  ^ 
trésorier  dé  F^a^rgne ,  «  afin  que  sa  recette  pût  .  être 
ii.faeilemenl  et  certaineûient  contrôlée  et  prérifiée  par 
«  la  dépense  portée  dans  Ies,^(»itptei;s(  des  recei^ursiQ^. 
'^  névaux.  »  Par  uije  disposition  que  l'on  rendit  coni- 
muae  iTtoas  Ubs  receveurs ^générauK  \  on^  prescririt  sfru 
trlsori^r  de  Tépargue  de.  tenir,  deux  registres,  Tmi  pour 
la  recette  ,  Faûtre  pour^la  dépense  ;  de  pliis  il  devait 
\  à'  toute  heui:e  Isstre  en  jnesuj^e^de  montcer  le  fonds 
<(  des'fitiances  y  »  de  pr^nter  la  sltuatipn  des"  ^isstés 
&  recouvrer  et  à  payjer^  et  de  .fournir  tous  le»  autres 
renseignements  que  .le  roippûçrait  désirer  (i).  , 

La  partie  des  4|:eveniis  ordinaires  qui  dèVait  rentrer 
dans  l'épargna  était  connue  à  l'avance  du  tréso1rier,*àu 
ihdy^i  d'états  que  liii  adressaient  Jle^  trésoriers  de 
France  placés  dans  les  généi^lité^s.  Ces  états  indiquaient 
la  somme  nette  ou  revenant  l)onaii  trésor,  déductioà 
faite  des  taxations ,  attributions  de  gages ,  tentés  et 
autres  dépenses  que  devaient  payer  les  receveurs  géné^ 
^aux.  Celles  qui  s'acquittaient  à  l'épargne  étaient  ré- 
glées par  des  cahiers  ou  rôles  arrêtés  dans  le  conseil 
privé  du  roi  au  commencement  de;  l'année*  Auprès  du 
trésorier  de  l'épargne  on  plaça,  cômtne.  surveillant  de 
sa  gestion ,  un  intendant  de  financée ,  qui  fut  chargé  de 
tenir  registre  des  recettes ,  et  contre-rôle  des  dépenses* 
De  cette  inâtitution  utile  sortirent ,  sous  le  ^règne  sui- 
vant,  les  intendante  des  finances,  qui  furent  établis 
dans  les  provinces  ;  et,  peu  après,  i;^  sur^miendanis 


(i)  Ordon.  dn  26  janvier  i52o,  dû  ..«.  i522y  du  17  janvier  i543,  et 
d'avril  1545. 


(^abord ,  puis  les  oanirolêurs  générauof  9  qiii  ^  sous  ce 
titre  y  eur.ent  le  gouvèrneiôent  des  finances  ilu  royauotie. 
^  Cetterorga^is^tiôn  jSJimple  ^  et  contenable  à  la  marçlnè 
et  à  la  régularité  Jif&,  services  de  la  recette  et  de  la  dé- 
pense,  pouvait,  si  elle  veut  été  maintenue,  conduira' â 
des  amélio^atipna,  et  prdcucer  des  écotiçmies^daiitô  les 
fraia  de  gestion*  Elle  ne  fiit  pas  long-temps  censervée. 
Uniquement  dan»  la  TueMé  remplacer  par  de  nouVelles 
finances  les  fonds  que  le.  luxe  el  la  guerre  absorbaient^ 
la  recette  des  tailles  ,  ôe|le  dte  aides,  des  gabelles,  fii- 
rent  reprises  à  autant  de  reoeVeurs  'g#néraux  ou  parti* 
culiers.;  et-  plusieurs  brandies  de  dépendes  eurent  de 
nouveaux  trésoriers  spéciaux/ 

Le  gouVei;jDement  et  les  contribuables  né  tardèrent 
pas  à  ressentir  lés  funestes  effets  d'un  système  qui  li« 
vrait  la  nrépar tition ,  le' recouvrement  et  l'emploi  des 
revenus  publics,  à  Pinexpérience-étà  l'incutieé  Avec  les 
agents  se  multiplièrent  les  firais  et  les  infidélités.  Bientôt 
on'acquit  la  preuve  que  des  comptables  de  tous  les  de^- 
grés  détournaient,  sous  diff^ents  prétextes,  de  fortes 
parties  de  fonds  qu'ils  faisaient  valoir  à  leur  profit ,  et 
qu'ils  couvraient,  pendant  plusieurs  années,  ces  mal- 
versations, en  différant  la  production  de  leurs  comptes. 
D'autres,  plus  inhabiles  que  co.upables ,  labsaient  ar- 
riérer le  recouvrement  de  Pimpôt,  et  le  trésor,  obéré, 
achetait  à  gros  intérêt  des  traitants  des  secours  qui 
souvent  provenaient  de  ses  caisses,  Au  mépris  des  in- 
structions données  par  Louis  XII ,  les  trésoriers  de 
France  et  les  généraux  des  finances ,  mpins  exacts  i 
remplir  les  devoirs  de  leurs  charges  qu^à  toucher  leurs 
taxations ,  ne  se  montraient  plus  dans  les  alrrondisse- 
ments  qui  leur  étaient  assignés.  A  leur  exemple  ,  les 
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«lusroyaax  ae  fâidaient  sup|)lëer  par  des  cçi^mis  qu*il9 
eévayafent  dans  lesyiHages^ethëgliçeaient  de  recueil- 
lir sur  lesîaéultës  des  taillables  »  sur  les  reissources.  des^ 
paroisses ,  les  reBseignements  d'après  lesquels  <)éyaieût 
être*  réflflëes  Fassiettè  et  la  rëpartitiou  de  Vinipôt.  De 
cet  oubH  dés  deroici^  il  rëàultait  que  leç  pltis  riches 
taillabliss  ëtafeDt  le  moins  impos^  ,*  soit  parce  qu'ils 
obtenaient  l'exemption  pour  cause  d^utie  noblesse  ou 
'  d'un  privilège  qu'ils  ne*possëdaient  pas ,  soit  '30US 'd'au- 
tres prétextes.  Les  ëlu&se  permettaient  encore  dfe  nom- 
mer  des  collecteurs  des  tailtéâ ,  au  lieu  de  laisser  ces 
agents  au  choix  des  habitants  responsables,  ainsi  que 
l'avaient  rëglëles  ordonnances  de. Charles  V";»Enfin>^  îl 
arrivait  que  la' taille  ihipps^e  dans  une  élection. excé- 
dait la  somme  demandée  (1). 

S^aùtorisant  de  la  nécessité  de  réprimer^  ces  alius, 
«i^is  dirigé  par  l'appât  de  la  finance  que  procuraient 
de  nouveaux  offices ,  le  gouvernem.ent  étaMit  dans  cha-  ' 
que  élection  un  contrôleur  des  aides  et  des  tailles  *,  près- 
que  aussitôt  aux  éius  e:!^tants  il  eii  Adjoignît  d'autre&i 
en  tel  nombre  qu'il  s'en  trouva  dans  tous  les  bourgs  et 
villages  à  peine  éloignés  d,e  six  lieues.  Des  règlements 
rappelèrent  aux  trésoriers  de  France  et  aux  généraux 
des  finances  l'obligation  oà.  ils  étaient  de  constater  leur 
présence  dans  les  arrondifsemebts  par' des  procès-ver- 
baux  qu'ils  devaient  adresser  au  conseil.  Enfin ,  une  loi 
soumit  à  des  peines,  les  comptables  ;qui  retarderaient  la 
présentation  de  leurs  comptes  au*de1%  des  délais  fixés, 
et  prononça  la  peine  de  mort  contre  tous  magistrats, 

(1)  PréambaTes  et  articles  de  de^ix  ordonnances  du  i^^.mars  i5J^5^, 
—  Ordon.  de  mars  1642,  de  janvier  i543,  —  Le  Giiydon  général  de& 
iinances. 
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admiaiatrateiirs  ofi  receveurs  qukse  readraièot  coupa- 
bVes  âçfjeeulai.  Ces  dispositioos  rigoureuses  ^les  règle* 
ments,  les  nouveaux  cootrôleurs,  moyens  plus  que 
suffisants  pour  une  administFation  ferme  et  vigilante^ 
dédiraient  être  impi^issants  .sous  un  gouvernement  dont 
les  chefs  donnaient  l'exemple  de  riniprëvoyance  et  4^ 
la^pr^digalité.  Mais  la  création  de  surveiUaitts  aussi 
inhabiles  et  non  moins  infidèles  que  les  autres  agents 
ne  cpuitûbua  pas' peu  à  éten4re  i!tà  po^pétuer  des  abus 
qiH^les-ëdit&de  François  P'*  ànnon^ient  l'intenfioh  de 
déiruirei       »  .  -      •*  ' 

.  ;  pnpeutplacer  SOUS  le^é^e  de  ce  prince  libéral  l'ori- 
g^intSl^ieg  acquiU  de  copiptant  y  dénomination  soqsia- 
quelle  on  désignait^  dès  le  XVP  j^ièele  les*  somimes  qif«  le 
trésorier  de  l'épargne  dili^F^it  sut  un  simple  bon  reyé* 
tu  delà  sigoatureduroi.  La  cambre  des  comptes,  qui 
était  appelée  à  recevoir  la'ju^tification  et  à.  discuter  la 
valijiité  de  tous  les  autres  paiesaentè  effectués  pour  le 
monarque  ou.polur  l'état,  lie  duJt  pas  connaître  de  l'en^- 
ploi  des  sommes  données,  aux  rois  ,  qui  dans  l'origine 
ëtaîpnt  destiqées  à  leurs  dépendes  personnelles,  et  dont 
eux^mêmed  .âlors^   ilétermjn^iant  le   Montant  ^i  aipsi 
qu'on  l'a  vu.auieyp^ps  de  Charles^  VIL  A  la'  faveur  dç 
cette  exception ,  la  signature  jdesrois,  arrachée  par 
la  f^vetfr  ou  l'importunité  ,  servit  trop  fréquemment 
dana  là  suite  à  couvrir  des  dons  qui  furent  d'autant  plus 
rechiercbés  que  ceux^  qui  les  obtenaient  demeuraient 
incooâus.  ^insi  s'établit  l'un  des  usages  les  plus  funes- 
tes aux  finances ,  par  l'abus  qui  en  fut  fait  sous  les  rè- 
gnes suivants  (i). 

(i)  Le Guydon  général  des  finances,  p.  334'»  235 ,  4'7* 


.  i5a6.  *^^Ap»è$  qiiè  FratfeçOMs  1?'  fijt  sorti  tic  là  prî- 
8ob  où^le  ret^Ddil  Cbarles-Oiilnt  âèpHÎs.la  malHeureuse 
joiXt^^-ée  PaTÎe ,  il  dut  s'occuper  du  moyen  de  ptrocn- 
fét'ià.  liberté  die  ses  fils,  ^ qu'il  remettait  à  l'empepèur 
comme  gages  de  l'clcçompUssemeat  du  traité  qui  'arait 
été  le  prix  de  sa  liberté.  Par  ce  traité ,  le  roi  avait  pro- 
mis ,  eirtre  autres  choses ,  d'abaudôDner  le  duché  de 
j^onrgogne,  H  comté  dé  CoarolaîSy'et'des  seigneuries  et 
torres  adjacentesj.  il  renonçait  à  toutes  prétentions  sut 
1q  Milsft)ais ,  le  ccmité  d'Ast  et  le  royaume  de  Naples;  il 
qoittait^Charles'Quint  de  l'honamagé  dû  à  la  couronne 
de  France  ^ùr  la  Flandre  et  IHrtois  ;  il  se  démettait 

déHous  droits  sur  les.chfttelleriéjs  de  Péronife;  Roye, 

■»»  j  ^ 

Montdidier ,  led  comtés  de  Boulogne  €t  de  Guignes ,  hi 
Ponthieu,  les  places  foftes  situées  sur  les  deuxrlyes  de 
la  Somnie,  qui  par  |à  retoumaieoti  la  maison  d'Aiitri^ 
die«' Enfin  ,  François  IJ^^prpmettaît'dé^pàiyer  à  Pempe- 
reur  deux  millions 'd'écus  d'or  pour  sa  rançon;  d'ac- 
quitter au  roi  d'Angleterre  ies  arrérages  y  montant  à 
cinq  cent  mille  écus  ,  d  une  pension  que  lui'  deTdH 

Charles-Quint;  ^t,  lorsque  ce  dernier  irait  pvendre  Ijbl 

•  » 

couronne  impi^riale  en  Italie ,  le  roi  s'engageait  à  lui 
fournir  des',  vaisseaux  et  deux  cent  mille  écus.  £'empe- 
reur  avait  fait  stipuler  de  plue  quele  trâté' serait  ratifié 
par  les  étà^-généraux  du  royaume,  enregistré  aii  par** 
lement,  et  4ue,  dans  le  cas  oiJl  le  roi  dç  France  ne  pour- 
rait  en  faire  exécuter  les  conditions  ,  il  devait  dégager 
sa  parole  en  se  constituant  de  nouveau  prisonnier  de 
guerre  (i  ). 


(i)  Corf>8  universel  diplomatique ,  par  Dumont ,'  t.  4  >  p*  ^99  ^ 
suiy.  ' 
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}526.r —  Dahé  une  assemblée  de  notsiJl>tes  q^é  le  coi 
coovoc}ii9à€ûgDac9  les  députes  de  lai  Bourgo^e  déd»* 
f^enl  Qiie  le  toif  quelque  pmdsaixt  qu'il  fût  d^illeats, 
n'avail^pas^lj^roitde  W  aliéner  saiis  leurareuj^t  que, 
s'ilpersists^itA  lesiabandoi^er^  ils  a^obéirare^  jamais 
àunml3iitrei{u'ilab'aii];aie0t.pad  choi^si.  Lesautr^Kié- 
putés  partagèrent' les  âetitiments  des  Bourguignoivs; 
et  le  traité»  de  Madrid^t.  déélasé  nul  ^  comme  forcé 

*     •  •       •  • 

•etfait  aupréjodite.dv  royaorne  (i). 

•  *  » 

r  .  f       .  .  .  , 

iSa^.  — tfairoij  s'âppuyaotsiir^  cette  déclaration 
de  l'assemblée.  9  fortifié  d'ailleûfs  par  une  alliajlce  avec 
i'^^n^eterré.^  par  une  ligue  qui  se  fprmait  eu  Italie 
CQntr^  d'empereur,*  fit  proposer  à  Charles  deux  mit- 
lions  d'éciîs  d!pr  pour  laWnçonxIe  sesfils.  Après  avo|r 
entretenu  de  ces\}ispositlox(s  une  nduveHe  assembléjè 
d^  perl^Qnna^és  âotablesdes'troisétats^,  qui  fnt  réunie  *à 
Paris  i  il  tiùnclut^en  di^sànt ':  «  ^Oû  l'empereuç  accep^e^a 
«  -un  dernier  ofirè ,  et  dans  ce'cas  il  fMt  trourer  dedx 
«  fnilUohs  (f  ^cus  d'pr^  ou  il  la,  rejettera  ,  et  aïors'  îl 
ii;4kfÂ  des  fdnds  extraordinaires  pour  la  guerre.  SI 
<(/¥Ous  jugez  que  l'étaf  ne  puidse  subvenir  à  cette  dé- 
«c  pense ,  il  faut  ou  rendre  la  Bourgogne  ,  ou  que  je 
«  retourne  riie  constituer  pi^sonnier....  Ecartez  do  vos 

0 

fc  délibérations  tout  ce  qui  me  touche  perspnnellementy 

lu  • 

a  et  ne  consultez  que  l'intérêt  de  notre  éommune  pa> 
«  trie ,  à  qui  nous  devons  tous  le  sacrifice  de  notre  viç 
«  et  de  notre  liberté.  »  L'àiSsemblée  s'éleva  contre  le 
retour  du  roi  eh  Espagne.  «  Sdre ,  dii'ent  les  députés  ^ 

(i)  Mézerai  ,  Ani[uetil ,  etc. 
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a  T0U3  n'appartenez  pas  à  yous,  maïs  à  vos  sujets*.  Il 
a  ne.  vous  est  pas  libre  de  disposer  de  nôl^'bîen.Sî 
«  TOUS  ne  pouvez  autreniônt  ravoir' vos 'çnfanla^  ;U  fojÇitt 

«  faire  vigoureusement  la  guei^re  ^-  et 'tiaos.'somifni^ 

^  -  ■  ■'.•■'-' 

«  prêts  à  tous  les  sacri&cés  qui  seront']  iig^s  ^éçessai- 

■••••" 

«  res.  »  Le  clergé  offrit,  i  titre  de  dpn  gVafai^  unesom- 

•  •  •  •  . 

me  de  tij^eize  cent  mille  livres;  la  noblesse ^ ses  biens 

.  '   "  '      ■       .-  "  .  ■       '„  '• 

et  sa  vie/En  faisai|t  lesniâixieè»  offre»  qt^b- la.  noblesse,, 
l'es  dëpùtës  des  jparlemeâts  'déiliûi#répt  d'eire  taxés 
sans  distinction  comme  le  resté.  dé^«çitgyens  ;  et  les 
ipagistratsde  Paris  annopcèrenti^çlés.bx>urgeoisdela 
capitale  voulaient  contribuer  à. la  rançoû  des  i^ls  de 
France  dans  une  proportion  plus  forte 'que  les  aatl'es 
Villes  du  royaume  (  i  ).  •*«.'.. 

.1529. . —  Lès  propositions  faHeB  à  remjpereur  ne  fu- 
rent  acceptées  qu  après  de  nouvelles  hostilités,  qui  an.ie- 
fièrent  la  destruction  d'une  arméa  française  dans  le 
royaume  de  Naples.  Mais,  àvee  les  deux  millions  d'éeus 
d^or,  Gharles-Quint  exigea  alors  trente  mille  écus  par 
nipis  pour  faire  la  guerre  aux  Vénitiens ,  qui  avaient 
pris  part  à,la  ligiiè  formée  contre  lui.  On  eut  beaucoup 
de  peine  à  réunir  douze  cent  quarante  mille  écus  qu^il 
faUut  payer  comptant  sur  le  prix  de  la  rançon  des  jeunes 
princes^  et  que  trente-deux  mulets  portèrent  jusqa'à 
Fontarabie.  Le -complément  des  deux  millions  fut  con-. 
verti  en  une  tente  au  taux  de  cinq  pour  cent,  hypothé- 
quée sut  les  donlaines  du  duc  de  Vendôme  dans  les 

* 

(17  Corps  universel  dip'omatique,  t.  4>  P*  49^  *t  suiv.  —  Mdzerai. 
— 'Anquetii. 
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partitton ,  avaii  éHi  r^ée  au  dl5éièmia  driVenena  ^«aes 

#        ï     •  ■  ••  •     •  •  '  '.  'V 

......  »-       '  *.  •  .■••.♦•:>■ 

1^55^  "^^  P^**t  djantft  jxjyaUinî^j^Uî's^^ÇrèûyaU 

un  ^r£0|uint'  besoin,  apt^  &nt'd«';^cr1ficéf  ,*'nt  pou^ 

•    ■  *  ^_  .    * •  .    • 

Tait^tre  iie  loMue^durëé  eQlotf  ues'^itt9ès4s}iraux>  4 

'     "'*'     '       •  •••     *'*•>        ' 

qiH  âçs*prëi6Qtic^s  rfefproques^sui;.  le.l\f îlàdafe  otfmieAt 

de  QQilVaktLX  4noti&  de.djscocde.  .^^.veifoavéikJÉfnièDtt' 

ilelaguenre,  François  I^'^yOulJ^utij^lojèr  unefihrc^ii§- 

]^^^aatè^rdopna4a  formation  jTiiHa^Hr^Mlê  .cmqFoMt 

miU^hômn^organisés  en  Jëgrôn&,  -A  cç^^efTdt  ^ii:èr^ . 

£*d4JBSrentas  fois  jpOur  éoiiCat^i^î&riUe  ^iVt^es  ;de«Bçt^t6P 

^a  xLenier  douze  sxjc  11y&tel-de-^i|1ejaQ  Par^s  ^(Rjnrç  dnf 

cooj^tution  inconaUe  Jusque  scfets.-^Utr  le  tj^to^i^ù^ 

tiC  il  dugme^UL  la  taj[Ue  d'tjnâH^gpt^âdditioiitiîei  de  ^iOéw. 

nie  bature  y  auquel  on  donoa-t^  kàm  à^gréndé  èf^uéi  ' 

•  •  15^4*  T^  ^^  bç.^oit  pa9^'q(i'U  âit^  ^j^t'cfftiigmèi^ 
latîon^,soup  ce  règne»  i.la  q(Ubftlté.^e5^^'âr6ils  <fai<bs$r 
onaîs,  afin  d'atteindre  re&*prodqié^.  qa^^  la  'tr^Aè'  éof^ 
▼ait Vu  trésor^  u^règlçiâentéu^oriçaldis  VrJites  dl^é()Éf-^ 
mis  dansiQs.Y;av'e4"9  iijDlfdPQOÀ^'û  seï^k  faJtiin'itedtAicé' 
<]|es*Tii:^^  ^  qu'ils  pç  pouxTaîenb^re  trân^pprtfâ  '^|!tô 
unVoDgé..«Lk  criSation  dû* d^bît  de  jaugé^t^de  c'oitft^ge 


<  Pea*tdê,  ipjs  6iit7i|ieD^^{antv<d'ordaxiQâoqe^t;Qneér« 


•    *-      •    '  .         .'.•■-'•'  *     ' 


•  •  . 


(i)  l^$*fét  des  4i]!iâi]pé$;  poËnvèrç.parrie,-  f .  379.— ^iSîezerSL  - 
AiMiuet'4.  ,"•'.•*. 
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s^ihêat'  imé*Iuî«lseB  pr^décessetrrs  àyflrieMt  îah  \l«îir* 

•        y    *     *  *•       **•  •  • 

aacvG  ^'Pra'iîç0^  ("'^  révo*q(ua  toii%  les  46ns  et  aliënatjpns 

àntérîeuté-  méaieà.  chfil  ans ,  *et  ,^  o|cdoDD«r  la  ^Siinîôh  V 

à  la.  rëservç -sQulèOi^t  des  i^e$  veiMues  poi»  4èi)e^ 

soîn»do»*lâ  çuefnit  11  fik  rechercher  Jes  entrer îses^tje^ 

uçurpfltionsVV'^^^'^^  ^^^  i^ëlalears  k*  jowsipcë 
dVine;  pio^^e  'jcs.bfenfc  "ttsijrpës  ei*^  utsé  pail  dans  les 
afh^dei  pst^nb^fçe&c^treies-cowpatiles.- ]|)àis lebnt 
de^dl^de  sdtpsreÂ  marqdë.]^  le^  ncMnbreifK'^iits', 
dlblatratkSDs.elr  lêttvès  p(|teUt^  qui',  ctiaqur  .année , - 
pùiÀfîîeiQJv'coltcéâsi^â  à{  reiUés  ou  aliénaiioû  de  *h\ébà 
da  *flaipsHM«^  dans  presque'  toutes  les^provinc#»»du* 
rejr^ùme.*  Lés  »Bègfiles,^uitanti^  présentent  lés  mémce 
ipcouLséquençes'  4aâs  Vàdpilqistratûùi  *  des  biens,  dfe  la* 
çoticonn%,^£e  yja'và  rôt -avait,  céd49  àlién^  Qu'Yonne , 
HïiiU^e  à  tijb^  de*  réeami^ens^/pour  ^ies  Aervices  l^iufas 
à  a»tatV«6^,  successeur  6it<»rdoùnait 'à  la  vérité  là*r^- 
«bercKe^t'iaxiTâiiic^n  ^Vr\^isle  domaîSne^.y  percbit  •Ctûr- 
.joiirs  j.parçe  qya«l8^p^ôtêc\iap.o\iJiL£etvèur  dispensaient 


.etr:tj(Hç  M  lune*  des, causés  ae^bon'.aùëant^yeménr 
-pre^sPf  9  tota}  ;  inalgré'Iesresço^ces  *q\î!îl  trouva  4  dîflG^ 
re«i«»^pôgues^  dans  les  bonfiscatioii^.  '    .^^;    ' . 

.  •  aû^g..-^  La*  fppmaijté  àeJ!mimmfi6n,qm  fiitjcoij- 
A>n^e  ^ns  la^sûlte  aviçe^bëlie,^)^  emirâfe^^aûêeê^fit 

dîètïn^* 
.  .  'On 

e.wqatt^ (belles  i  0p^se*de  moitV  mais.,  sôus-Je-ràône  de 
Hetiri  1^5  elle  fut  étendue  généralement  a  toutes  i%& 
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disp09iU<"i5.l^|es'pâractts  éntreorife  ou  de  d«rDiit« 
vokint^f.et  feoûprèft,  Henri  tirjvsoupiitles.actes'des 
QOtatrss  etceâ^  des  greffiei».  L'ioSiDiialioo,  bi«Q  quVU 
lêaîl  ^1^ proâiictiTe  dès  son'  origine  pour  le  3oiiiaioe 
roj'alet  ne'ddit  Cependait  pa;  être  cÔQ|badàe\^Tec  les' 
.autre^  iwioTations  âsçajes  des  r^a^  de  Fraoçaïs  I*'  «t 
dJè  afln  '  ËI$;  "Souè  CoDSt»)tm,  ' les  Rbofains  aValent 
adopta  ce tt^forofali}^  comme  un  mo^ep  de  pijblicité  et 
dVi)tb,eDt1pit£,n^i:essaires  à  cef-tait^  acte!»  eD.u^age*daiiii 
fa  SQqfëté  ,'pour  grévesir  léy  Aaàdfip  que  des  -débitsun 
pralic^uaien^  es, disposant  de  IçOfjBJ^ens  aapr^ùdjpe 

■  de'  leur*  cç&ptietfl.i^ttî^'est  bu  ïautrea  pemaona^s  in- 
t^e^èéesC  tait  vijoptioç  en  Tjc^^ce  %ut  fiëil'^yiikEiiioeDt 
dtjns  lè^méiii^<Ttiés,piUsqiie  l'eiirt^is trement'desf ac- 
te^ JSOjiolisfk'l'tn»Duation'Tut^subBt}tuéjau&  pi4>Uqa- 
tioQ^^ili's'en  fusaient  préc^eàiiAent  en  justice ,  htais 
quivti«  lÀi^^atipdS  à'^  traces'durablçs.,VexfOsa\<Q)t'lèà 

c  Gir&Qdlars  Ënîacqù^re'ursalani^aa'fàiseJbl^è^diifaitehrs 
oi)  Vetidêûfs.' Il  faut'dogc  cOasj^ëfQvl'^D&Qduèli^  de 

■  fttCcé jfîstreifaent  âca  actes  cpiiiHi^  vH  «ery  îcê.  reoflu  i  Fa 
'nodéiéi  et  toir-^aba.rëtà^lis^enieat'^çs'dtoVsVHaoti^H 
i  ç(4<!^orrtalrtë  utile  le  fiiclieux  eftét  de  la  pemiric  h;^ 
lijttLèl^e  dif. trésor,  dont  le  tide  ne  fut  jamais  rempli 
q^Mii'dfpjÂ's  (les  peuples. 

■-  It-'çiloptioti  iVune  tnsf.  légale  et  uniforme)  établie  aji 
■p#dfltf4«'l'él?t ,  il  la  miitation.des  propriétés  ,  semlil^it 
diêvdtceâiidilireù  labolitioa  ou  du  çioins  à  unemodi- 
âçàiidni  df^^wiis  que  la  couronne  et  le,i  Bçjgneurs  pér7 
ftft-ateh.t'ten.'i.T'êrliitteç  4o>l''iifete_*^odffles',  et  soùs^fli'- 
Terse9d^ominâllo.nst'''.>û^<l^^-£U'>3  Ô"^.n?saieDt  à^e 
aomr^aMx  p;fDprlet,an:êa,'t>çFèââreits^'Ù9pli^  onéreux 
étaîebt'ceus  de  giAU  ^^de''re^[0fiii-,  fipi-fOWtaJéfit  soi 
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le>  fia& ,  et  cAixr  deé>3'  et  vhitér,  Qiiod^VAÏeot  ^es  bi«Ds 
en  roiarc:  lès  p'cêmïerfi  Aairat  dîi'cjïi^uièûie  «t  iîu.uiii- 
quièniedo  cinquiîinV  dupru  de  Va  Veot^^  ^isc^x>oii%, 
pluB-VaAés  debs  leur  Sxalioa ,  .t^erâièat.dtf  -tj^izlèiae 
uu  hnittéme  él'méme  ^U  quit.  Use  r^rm^  ^  cet 
ëgarS  lé'liait  au  plan  que  la-t^J^t^  suivait-deani^  plu- 
aieu'rs  sièclésr  de  rasMoîlitet  dv»  »a  nvrin^'le^  ilibulà 
q^sultànt,de  la)s6aTeraiBeté,_  qii^  h' fëQdàlit^  «Fait 
BUirbéa^'A^fe  fftTetùr,de:ce  aystime^'M  ppuvgir  VMq>>8 
et  légitiAie  avait '.ai^gmeot^'aes  ressotfrces.  el  setff^rces 
âfj  pltisieurfli  dro^gëù^raox  que  jusque  lia' les  p«il6l^ 
si^porlMeot.  aanâ  uttUté'^^Of  ^^d|^.*  Ô'e9\  _.atDfii  -  que 
Ëhqies  lYII'^aVa'tl;  ifi_te^^ï\,àus\'SeigHeq)ra'l'dQ^A)tioa 
dfi«la>tâîUè  au  mdlhèat  ei^,il)a  reililaitj»er^f}iïlte;^et 
qn^j'plilS^^iiâftot ,  CpuisXl-Àvâifïjr^t^dâ'^ir.dé- 
fèiti^e  la» l^i^^e  Bju,  dAc  ^4^^içUigDe,\lo[itJta'^i^Dbe 
t;^lev1gi(',  â.là-.fK^fôt  ^^  la  èo^imé  ,'jq^^  Q-y.,ëtait 
•'piifc)teBC9te*f_ei»ùe:f'r^i»çeis  \"  et  ^o-fils-^  ntftttu.'ttç,-  ^ 
«;ti^é4,déiVTËn)r^iïe^{)ourfotr  aus  bes^'sdu  it^o- 
irmut,  n'élevèrent  pa»  la  préro^ati  ve4oyRlelasqi££  jEu^r ' 
'pTitncr,pourlc5  recueillir  en  le.tniucf^raat^fAdrsils.ÔDé^ 
reux  de  mutalloo  perçus  par  les  pôsseseebrâ  Knqç^s> 
et  qui,  de  même  que  la  taille,  us  À^os^j^t  q^é/sj^ 
des  usages  introiluits  ^mr  l'aul.oriK^'ai^biÂ'kiEQdeaiirv- 
dalaires.  Ces  deux  princes ,  au  cniTtfsi!^',  Sreqt  dgfiif^ 
glemeuta  sévères  pour  assurer  l^.reçKH^v^qpk^lrAW- 
druit»  de  quîat  et  de  lodâ  et  Tcnb^'*,^e'lé^'Vi>aaeiîfiB 
s'eQ'orçaieat  de  aouslrairé  eji  cacb!Eliit.l«^mutaf)l^a^;de 
prôpiiétë.  CependanI ,  .à  l'éj'ard  lyu'ojdrÛjVi&^ifijijçWi  i 
ductif  sur  les  mines,  que  les  aGi{;à^fs  ^cllsi^isti'^aeft 
et  séculiers  coaUDi^aieiit  d»;  s'attr^^uec  <t^3'^^teB'due 
4e  Vëi^'.jwHAcC»»i>'  ¥t»nj^i»  'l^-W'inoKtr»  j'alqùi'  de 
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réprimer  4^  €alre()i:isésrC0.ntrfik;e9  aux  br^émmencis» 

de  la<'«oiiro!pp:e;  par^deuV  ëd!U  suécessifs  ilt^oùfirmc* 

»»  •        •  ••       ■   •  *         •       • 

une*  dëckratîoo^e  CharJes  tVI.  ronouVelëe  par  CBuur* 
léâ^yill ',/ <ft  port^nt>\  qu'où*  roi  seul  appttteqait  la 
djxiëme  partie  des  iç^taux  tirës-des  miniSB^        ... 


^-     -cr 


r54a<( — :Uattentioo4:u  gauvernemeut  deEraoçoisi 
sejpor^a  ëgateaf^t  sur' les.  douanes*  Les  ifièsures,  dont 
elles*  furèut  l'objet  ,^bien  quepuses  ë^idei^ioent  dans 
l'intéfét^du  fisc^  j)ottaDit>  à  Certains  '^rds^'empreîoté, 
dû  progrèfiw  dîSejsr  lucftiërea  j  ^qifl^  en  se  propageant  disins. 
1%  seizième  isièele  f  répaijdajeât  leur  infhiénce  juscgie 
sur  la fégîeet  tàf* tvereeptîpn des  impét9# 

Les  droits  à  la  so^le  Ôonntls*s«mtf  les  noina  dVmjvim- 

•  ■  .     ■•    ••  . ,  *      , 

|M9»  forafney  de  r^9«et  dehdvit pasêoge,  cpù^x\stsàeAl 

aiir.ies  #obiéts  de  comûierce  destiné^  tant  à  f  étranger 

q.u'âux  provindes  de  France  exemp'te^  d'aides ,  s'établîs-» 

saieût 'd'après  l'évaluation  donnée  aux. marchandises  o^ 

.denrées y  et  Te  paiemept  âeyait  s'en  effectuer  dans  I^s 

lieux  (ie  départ.  Ce  fnodé,'qui  asi^ettissait  à  des'  for- 

maliti^  génpintes  e^  à  des  avan*cçs,  liTxait  en  Qutjfe  le^^ 

marchands  4*  l'arbitraire  de  ferftiiers  cupides ,  et  don-' 

nait4ieu  Jrdes  diMcultés  et  à  dès  Téxatidns  que  le  cpi»^ 

.merce  évitait  souvent ,  ainsi  que  lé  paièvnent  des  dA>its  ; 

enr  prenant  qes  ro.utes  éloighéesdes  bureaux  de  péages. 

On  décida  que* les  marchandises  et  tous  les  autres 

obj^s  sTgéts  aux  droits  seraient  esticùe^  cpnt|^dic(oi« 

reipent  par  une  .commission  composée  de  n^archapds 

et  d'officiers  royaiix;  en  siiitë  de  cette  appréciation ,  les 

droits  à  payer  pour  dhaqviG  objet  furent  fixés  dans  u)) 

tarif  général,  et  la  perception,  confiée  jusque  alors  à 

des  fermiers  y  dut  se  faire  par  des  bfi&ci^s  rojaax.  U 
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furpresmt  eu  niéii]^{enip9  à\(5es.comptiiU^$.d<^  tc^ir 
jOûFDàl  de  leiirs  recettes  ^  de  ^élhrrer  (J^Utancas  Hles 
souiines  payëea  ^  et  de  reme^re  Igs  cong^*  et  les  acati^s* 
expëditioBA  nëcessairës^  nio^eçnant^  une  ïétxibntl^^ 
qui  fut  .fix^e  et  douze  deniers  tournons  (  i).  ;*  ' 

Les  ar6its&  importation  ii'^laieiit  encore  connus^^êk» 
FrAnce  quej^ur  les  draps  d»soie.^eJi&nt  d'Italie  c  ^'our 
la  prwiière'fois/on  eu  fit  rappïiçation*'&  ^vautres  taeixf 
cîiandiseS'tirëes  de  Tëtranger.  Ées  j^iceifies  ,/le6  dro^-. 
guéries  furebt  ta^fes  paruii  tatif  à  qpatre  pdijr  cent; 
et  rentrée^  qfii  en  avait  éié  pwmfse  pa  tous^  1^  porte  et 
hsunres  du  roy&dtney  fqt  pestr^nte'  à  quelques  un^  qu'on 
désigna,  afin  d'assurer  la  perception  •«  *' .      '^    T 

Les  draps,  les  àiftres 'étoffes* et. tjssus  d'or,  d^areent 
et  de  soie^  vfnaot  d'Italie  Qjii.d'£spagoe^  durent  jitre  coQi- 
doits  à  là  douane  de  Lyon,]  pour  y  payer  les  droits  4 
çpris'  vériflcattonl.  <)b*taxa  les  ouvrages  des  manuiàc-: 
tares  de  Gènes*,*  indëpiendamineDfidu  droit  ardinairè ,. 
è  ^eox  ëcus  par  pièce  de  vei<kf^s,,et  pdur.  les' autre» 

éiofies  en  proportion.  En  a^doptaat  cette  dernièf^'dis- 

\*  •  •*  »     ■  * 

position ,.  dans  laquelle  IL  est  permis  de  voir  aussi  bien 

l'èxpressioti  dâ^inëcoittentem^t' qu'inspirait  la  con- 
duite des  Gëndis  révoltes  que  l'inténùon  de*  fiivoriser 

•  ■  •         «  .  »  * 

la  fabricatioa  française,  on  taxait  la  matière  pjr^nière 

des -tissas.,  telle  que  les  soies  peinte?  et  quites*  venant 

de  l'étranger.  Cette  taxe  pouvait  être  un  encolirage- 

ment  offert  à  la  pij^ëparation  de 'la  soie,  dans  m^  temps 

où  «la  plantation  du  mûrier,  introduite -en  Fcance  par 

Louis  XI ,' languissait  dans'lcSs  envitcAis  de  Tours  i  mais 

plus  probableiâent  le  droit  sur  les  soiea  importées  f^l 

.  -      •  • 

♦       .     ■ 

(1)   OrdQti.  dé  FohtaneD%  t.  2 ,  p.  4^  à  JlfiA.  '   •* 
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e^pié  dan»  la^yue  de  c6rn|fênseft.  cour  ^c  \xéèot  'la 

,p«r(iâ'«r&uliaqtd(e  ralUpafiob  Aie  cb^oits  de^farâirt^  de 

Lyon',  qqelFrâççois  t^^iàvaît  br^éjédçmteént'éqjfegj^** 

. «ettdt  ville  j*.  et  dbAt/feBe^jpuissqiX  coçpre  à  la  ftn»  dii  \lè- 

cle  deroîev  Use  autre  iDtei:(>retbîdQ.'j^.i^iBiî<:4T(4)  favd^ 

rabrû  iup^^^miai^tration  q\ji>\daà«  aestaïifsy  com- 

pritile  nb)|veafates  vins  d^  Fjraade ,  qùeÇhaElçs^^e^Stigé 

'ayftît^'xedpl^9'de8  4rait8à;iafibitfe(i-)j'  vT  •      .    '     ' 

Qn  ignorjp  si  ces^d^ers  clNkUÈg^iQeôts  dà  ii's  la  quolUr^, 

^  là  r^j^ie  ^Ua  perc^||AlP'âe&  dreita  dé  dduaaèy  furjent 

âvantagcilx  àii  commuée;  inai^  jltf.terent  1^  rdéùUaXs 

1«8  plu^  profitables  pour  le- fisc,  'puiS^pielesgrôduUç'^ 

cfuî  u'é^^^l  affefmës^rëâëdeipmôàt'  que  si;r  A  sept 

mille  livtes  9^  s'é^vèrent  à^ent  nulle  ^Os  :|leibut  pria- 

#  •  ♦  *  • 

C}pal>"tait aftdioU  /.    /  ^      *         '\       /.      .•    '  .   • 

La^verq^é  dês/nesuireâ  dQQt  4e^sel  fut  Tobjèt  soiis 

ce  .fègne  prouve  que  toute  s^ptrecoasidé^ration cédait  au 

^biesoin  toujoujMH^roissaiit  deler^r  des  tribut^  en  propor-*- 

lion  dés  dëpensesV^u'aug^eotajebt  sans  cefssel%à  fic^rs 

•d'une  Raeiare*opitiiàtrë  et  les  prbdigaUtés  deia  cour. 

y  ne  pcenrière'dtdpnqàhce^. applicable' ati:s.  provrn* 
.céa^où  )a  éônsonjination  du^^l  étçiit^ réglée  par  impof,^ 
4vait  pic^scnt'lBs  ipesures  propres  à  atteindre  tous  1e^ 
iredeWl)l^|Er.du  dl^oH^  Elle  enjoignait  aux  'grenetiers  et 
côntrôlaiirs.  de  Ipnir  registre,  séparément  par  paroisse, 
des  habitants  quft'viendi^ieDt  prendre  duselj  dj^enroyer 
'avi  coânrpençemeni  de  l'année,  auftsi  dàiis  çhiaque  pa- 
^oisae^  le  mapâernént  'd6  1^  quantité  de  sefA  .prén^ive; 
d^  faire  étaMir  lès  rôles  ;  par.  des  eoU^cleurd  au  choix 


(1)  Le  Ouydon  génëraWlfis  tiiia|iccs ,  t.  3 ,  p.  3 70»  .—  Morwu  dp 
Beauidont^  t.  3,  p.  367,  370  el'4oO'     ' 
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des- bobitaCtts,  çt  retril^^  comme  ceux  fl«S'UilIefAet 
de  rapproclicr  ces  rùlcs  4ç  Cfi'^  àet  taillpbte*.  Sî^'nù', 
ce  rapprocheiueDt ,  leS'.'pr^poCié&.À  ia , gabejlé  dëcou- 
traieut  qu'iiD  habitant.  â%  quet.qne'^t^qualiU  ouftjoib- 
dition  qu'U  fût,  n'eût  tia^friade  sel,  oitiijVit  s'en  eAt 
pRs  levé  la  igiuintité  ikffixft^  4  sa  coosomiùatiâil/  éa 
taisoD  de  ses  faitult<!.s  et  du  iioqtlu-'e  de  penoogés  cQinpO' 
saDt  son  minai^e ,  ils  de^aiotit  le.condaingei  6.  ■i'Ia  Mf- 
«  'titûtionâu^îtllo-gtbËUeel  à-tellêaineôde  et  àtitre 
k:  jp^e  qà'd&  aTuero^P^  bon  .ftCf*  J» .'  -  '  ■  '.'  ■  . 
V  0|i«M^jettît  eojïaite  tea  marchaiids  &  fonnlircaiittOB 
.p<W^  l<iB  Mis  ^^i^  en1eT«Wt  des  stUiaes  ,.ét  4  jaTstifier' 
del^iremiïç^esqil^iititëadaDfflÂsgr&uersifojiiittx^soiu 
paio^d'qciyiLttQrleâ  ■taxes  Sur  >  ce  'qfi  îoBCtiuait.  Au 
KDomeotUe^'la  rente,  \é  dr^t'étaft  perfu'par  lès. o^-r 
cîers  du  grenier  sur-raçquéiéiu,  içt  celuùi  pajait  le 
[irixdQ  ladenif^au  Tendeiir-.  G^e'l^ialat|on,asai]jet-r 
tiss^t^  et  (igouiease  pour  le  •coaaoiihiate*i^  qu'eue. 
metUil  en  relatîon.'aTec les; obiers  du  fisc, 'laissait 
du  moins  1«  conuQercé  flu  ael,ljJ}re'pbâT  leâmncbands,, 
sods  la  formalité  dc  ce  .qtK  npus  nomUKHu;  acquif-â- 
.«antion,  £lle  deraitoffi'it'déa  garsntlf^niffi^nteacpi*- 
trë  les  entreprises  firauduleosea.  Mais,  -Aa-^  l'îptentioii 
ëvldestè  dé  substitqer  le  m6nopo1ç-gëciëra).i«êl4ÉdEe 
de  cfaioaesj  on  allégua  l'iosnffisânce  dès  nouyeaiix  cèg^e- 
meatÀJ<  pour  arrêta"  la'£raadé  et  les  inalTeisàtioils  com- 
u  mises  au  détriméiH'de-  la  gab^e ,  et  à  laf^noidtf 
«  ^01^  et  fbple du  peuple^-kpois lé  roi  Qt  mettre  aoiu 
la  maïn  de  çpmniissairto  'envoyés  à' cet' effet  teiitje 
sef  existant  sur'  les  marais  salants  du  Languedoc  ,  de 
la  Guyenne  et  de  la  Bretegne  ;  et^  flattant  le  peuple  de 
l'espoir  troinpeurd'utie  diminution  dans  les  taillés  >  il 


m 

ordQQSA  que  K^cqiiitlemént'dtt^i'oit  de  ^bi^é  s'e;0^ . 
l^erflit  p^i^  Vacïïeteur  i  r^èVemènt  du .  sèl  de^  ma|Bk 
salants  .  ^nto  les  ipain»  dëiscteceTeurs  ëtablis'*siir  les^' 
Ueiitp  Vaclv^t<^r*,*tnypi  dés-^teaves  xlapaiethent,  pcni-  • 
,TMtr  tràtt^poitèr  et^  r^ûdr^  :4e  çel  partout  9(1  tbon  lui 
fltèmblaît.'^  LV^  irOits  jhre»t 'portés  à^quaratitç-cinq  11* 
wi^  lourtms  tkffr^Vnuid  pour*4e««eIs  dÂstinës  àilll^p/c^  ' 
ijsfonàec^nt'qe^  i^aysjsuj^ts.  à^  la^gab^iit.^Dan^Mfé». 
Çxatibh^^ait'tdkhpsiseune Gttie  de  qpioze  Hrres éUtf- 


^  *€5^tf.. — ^^Lflt  noufellçr&ilaeJde  i^fo  et  diegerce^Jltit^ 
enfrâfoai^  à*  «la  Wité'la  suppressidti  *des  enreDi^rs  k  sef 
et  des  difiërqiits:officier&  qui  V  ataient  été  plaicés  .«Duais: 
eUk  e^^it  apr  leç  xi^açalâ  une.multituâ€r'd'a0etitsdoM 
les^  ga^e»  eùtpTaijfntiuQ^^jrte  p9jr Aé  des  produits,  p^ 
autre  côté,  p^  suite  deSpriyUéges  ^l;4es  io|mumtés«qi|e 
eortaûis  p|oyin<ïeS3po^éd&iétit.«b«v'ertu  dé  taîfhàts  db'. 
detlrajtés  quejie  goût/ârueknent*  Du'àyait  pasJbsé  «Tal^ord  . 
.«pfr^iofdse,  dans  lâ^iGruyèi^ne  f)8^  Biretaj^e^  lé  Poitou  «^  ' 
W^^àiutonge  et  le*Kdtassfllon)  les  sels  restràiût  sbumis 
à  'd^s  droits  vai^^B  ,  ,mais* jieaudoqp  plus  modérés  qig^ 
CMBlUx  ^es  pays-  de  gabelle»  Cette.  diT^sité'  A€  opnqitiofi* 
£ul  considérée  9  *ù& .sans  îraison;;eomnie  kkspiurce.  4i^ 
fn^udes  et  des  ttbus  qui  se  coinmettaleipt.  *  Âfifq.  4<>im{ 
d'établii:  FuniforiiMté  du  droit  ',  jefT  àutânt'dans'  la  ypfi 
df obtenir  une  compensation  •àVtinttfg.^Quse'aii  fisc',' un 
nouY^tf  règl^ihesii  établit,  sur  tout  le  '£(él:qaise|N^it 


(i)  .JfQKeau  dé  Beaomont ,- 1.  3  ,  p«  70.  — ^Compltes  de  Mattet,  p*. 
laei'  173.  —  Le  G«iydon  géi\éral  de^'  finances  ,p«  5q3t* 
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.  \h&i  &  ti|^  dte  vente,  troque  bu  ecliiiAg^^  dans  to8§  le» 

nu^isHuxoyamirie,  à  qud^pip  po^sonne  qu^ce  fâl^^sé- 

'jets  ou 'autres ,  si^ins  exc^^lioo ,  ua  droitr,.iiaf{brae  de 

•  Vingt •^quatre  liyres  tx>jurl^is  par.mtiid,^val>Le  à  Fen- 

lèremeAt «par  le  Vend^r.  «C^tte «mesure /qui  «ëtrdj^it 

des  priyijëges  aeKetës  ou  gataniriç  pardës^lraîC^^por'- 

'  tfàft  ^ep)us  une  atteinW  funeste  à -la  pét;Iie  natiomre  et 

.À*I^i^ort8ftâo&;âes  sds /.en' cqpfonHdnt  ces deuxbrjtii; 

tkfiB  àh  cbmme^e  ayec*Yes  oocrsoiçnîsftîons  ^*rbyatv- 

iiiç*.  £é  E^glénAèat;etcjita'àes*ptaibte8  d^èlford,*^w;d^ 

:  troubles.  *Les>abit^ts*^eirÂJcr|irs^  dtf  l^oitou^^^deia 

Saliîtôngiê,  jTfifusirent  d^.^e  ^puinettoe  au  djrct^tfelrsçàré- 

'  ^Vat^erept,  Centre  lesi'pQKcej^tëurf;  La  Rocl\eUé'|^  1^- 

'.  '^^itx^^eE  )a  pïup*art,  àei^  *vil]eâ  qui  boxent  là. Garonne 

'.et  ja^'9ordG|[Bé  «  suivicenfcel  e^^ilîtplet  La  ^réséitce  du 

vôr*.  arriyauh  au  «Koussillon'H  la-t^te  de  .sagi  lariÂée 

(\5i!^5),  ëtouf^  la  rëf ctlH; >  qui' se  prqpageait  dhoLÛfi^iù^a^ 

njère  alc|rai^nte  ;  vxais  il*iliat*qbllgé*de;modifier  les  me- 

shros  qû  U  a*yait  adcfptées'.  Il'aflirancbîi'du  droit  Ie6'S4»ls 

.  destines  à  Cexportatloo*  et  0lu:k  sala^sonb^dê  là'^péifhe^ 

'  i^  taxe  ^our  cbs  deux -^sstiQaliôns  se 'réduisit  à  ;^pgt- 

sous  {>aFiâuid9  payables  à  L^ehlëfement  dû  jnairais^r 

li^  propriétaire.  Lè'^olt  de  gabelle  fut  porte  de  nou- 

'tesCti*^  *j[tlaraiïte^inq.« litres^  les  greniers  se  r^f^âbli- 

JCejâti  et  Vv/i^Oi  plaç4*  même  eià  Çi^^ne  et  dans  les 

aut^e^ 'proTipces  ou.  il. n'en  exiaitart- pas  préoëdeià^ 

WBnt.(i).    \    ;   ^  *y     ,         -    .  '  '*      •       .     •    - 

-  *  Les  préirlneç^  'de  Tlangliedoc  *,;  de. Provence  et  jde 

DÀuphiné;,' ne  sont  pas  eqniprises  dans  Tordôi^aDfe 


•  {i)  Q.eeueil  de  Fpntaiion)  t.  2; -p.  ioSq.  —  Mézerar.  — »  Boulûfavil- 
liers.-y-ÂnquéU^.  .  •    *     •    .        •    '  '     '     ' 


mi  «règle  <^  dfopositioA^.il^  ellç8''ç(fi9értèsen\/-à  1'^- 
l^rc}  dès  gQlMIlleâ^  ^jtaréàiûi^jKitfi^rfi.  liksifiptêâjamer 
'  tf^e.cèUé^âistlûctibBp|jlt.l^*'Té^tiU^t  a€f*.(]^  aiVaif^î 

Çeipej^t*^  «dent  Taygpiit  *cqi{iptanl  |ut^  Linttfmediéîfiî,,    , 
copinte  oix«le}Tërr%,vsqus  lb*rëgne.stilvant  ^  pour  jlW- 
ttei  parties  d(r*royâumq^    •   \  »• .      ..'•;•., 

'  ^  La  Aretagoé  <*èotvEiua  de  toiliry  ponr.le^  sels  destinas 

•  .'**.*     ••        *  •••       .        ,        ',* 

à.  la  cdQftomtpatiqn  A»  seM/h^bitauts  /  du  ^pririt^ge 

(^'Memption  ^que  Ibi  g^ifantissaUnt  Ibs  traites  qui*a- 

*  raient  prëQ^dë  M  sui^i  sa  rëanioiivdëfinjltiT6*à*lécou* 

ropote.      :  '^      •  .   •     .      '  ••  •  •    » 

«  ^  Le  droit  en  favem  du*fia^  n'^Uit  n^s'Ie  seul  qui  e.xi- 

6tat  sqr  lé  sel;* Au  ocombre^ des.  coutumes  imaginëi^  par 

la  'fiscalité*  féodajê  était  oslle^  qaê  ie^  possesseurs  df<s 

dooiaines,  situés  suivies  bords  de  fleuves  "pu  de^  rivières 

avaient  établie  ;'4e  prélever  ûn*«droit  en  nature  àur  les  * 

sels  qni^  tâtnspprtaieat  dans^  ridtérteu)r  du*rpyaum^, 

Cè5  péages  onérbu^:  ocCasionaient  éhcôÉe  d'autres  donx- 

,«.      *•■  ^*     *•  •'*•'         •       ' 

inag€s  parlée  séjo\^s  et  les  difficultés  auxqueB/lonnait 

Iheu  la  'peit;eption  :*il'eût  éC#ju/5te  ^e  si/ppriqiev'  ces>  ' 

taxes  pàrttculièrea^'non  moin's  nuisibles  au  commerce. 

^ae  préjiudliciablés  à  ramélioratioo  des  droits  péi'^s  sua, 

profit 'de  la  cburgnney  et  (lont  l'étalilissemcipt  attirait  dû 

Ikire  disparaître  les' autres.  *Le  roi  -n'entreprit  •  point 

cette  "amélibration  :  toutefois,^  dans  la  vue  de  kitisfairè 

ant  plaintes  des  marchands,  il  ek^ya  ife  modifier  les 
••  •  '    •       * .  »'    * 

iaconvénients  de  laperception,  ^gn  substiti^^aàt  un  péoçfi. 

en.  argent  à  -kî  perception  d^  *sei'  en  doiature^  mais* leô 
évaluations  ne  furent  que  partielles  ,ét'fixée^  d'une  toa-, 
nière  provisoire  :  en  sçrte  que. la  mesure,  quoique  con- 
firmée et  généralisée  sous  les. règnes  dui^'^nts',  mérae 

.  ■   *      •     .  **  •  * 

par  Louis  XIY,  ne  fut  oependant  pas  exécutée  compté- 
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temebt^  *  et ^r;  ftnWcjlîefqtikd  jfélnï»,  dijuroyauM* ,  lé  éfisk; 

en  esihnée'4^  ^  8é**péfcat4it'eîfcorQ  ila  Midu  XYIII'" 

...       '.  ^      .,*•♦..••     7.  •,      ^  ' 

...,».        ^     ♦    •.  '  •      •  .     -    •  .  .       -      *. 

a543.,-^Xe.sa)p€4Bè  était  deV;enû*un-Q(JjêJ  flippiro^ 

TÎ^ban^eiit*  indispeo^bie  fxxjii  "gouvemeoleftts*'  d.e 

*FÏ!drapé  depuis ,qii6  Tûçage  de  là  pbi|dre  à  ^t><m  aVait 

ili^^ié  géafralement.  D^â)  da.temp§dèf  ra&çpîal''^ 

cbs  paHiculiers  $p  ÛTraient^àla'ford^iation'decelCte  pa-^ 

tièxé'iirenlièrç.y  dont  la  cOD^oniinatîoti^iiçipenU^  <^n-f  • 

AdéralJleinent*^  ^ettë  ëpoque/ea  raison  ^es  ,  euèrre^ 
**  <    •  •  • ,  ••  •  *    * 

'contiouelles  et  die  l'èiliplQlv  râlent, d^  Ja  mine  cominç 
moj'ea  d'aj^taqpe  des  places  for^s*«  L  îd^e  de  deyelop* 
jtec  ae  genre 'd^iadastrie  ,^  en.le  farorDwit ,  oe  se  présen- 
ta pas  ^  et  !&•  moncgpole  de  la  *&^ication  fut  adopté 
.  comme  le  seul  m() jei^lé  se  procurer  les  ifuAntités  de 
salpêtre' néceâ^ivés.Un  règlement  défeâdit^fcs^Mispeiiie 
«  délahafty  >v&t(m(  maEchanijr  d'acUeteé.  le  .salpêtre 
au-:dessiis  du  prix  fixé- par  le  èouv^piiemeBt.^nQea^ 
.pèce  déréglé^ <M>âiposée de  troiâ-lréaoriecs  en  Charge, 
etd^trbis  cents  Quyfîers  eon^missiooné^,  tous  exempts 
l^ii^pâts,  eut  W'pniilé^/^é  récKercher  1^  'matîè^ 
res'salpatrées")  dans  les  maisons;  cayes^cellierd,.ca* 

v^jrnes'et/ocher^  4e4  partiçuli^raw  Ceux-ci  étaient  jên 

•'     *      *  .     '      *  .  .     , 

putre  t^us  de  se  procurer  'et  de  fournil:'  les  i)ayes, 

•  ».   *      '      "       '         ^  •        ■  .    * 
cuvierst.  chaudières. et 'autres  tisteûsîlès  nécesaaiiras  à 
•-  #  •      '•  ,  ■     *       '•'.•* 

là,  ftbricatîon,  ainsi  que  les  chevaux  et  harnais  pra-« 

Çrés*  aux /transports.'  Lés  saïpetrièrs  devaient  payer 

le  tçùt  «r^isQnn^létnèntV  hornoiis  les  terres ,  funàiers 

.  «  et  Autres  pl^tières  fi^pétréeS)  qu'il  leur,  étqât  permis  de 

«.prendre  et  enlever  francheoient  et  quittemento)  Op 

retrouvera  à  :  la  fin  du  .dix  -  huitiëine  si^le  ce  mèpke 
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'  «-Jlïalgie^res  Jkhrcrs  ëxpéd^fftftfiMia'ita  iGaillu  déciire,.*left 
pg'^inîtiona  mjlitfdres  langHu^ént»  t'^^eiûrs  fois  par  1g 
IsnViàqa^  de^fI>D4B«'  Car  le  luse.  au  moiiargiM ,  .de  9» 
maitfeèse  <  jde  ^é$  fiivotis;  dissipait  eo  fétts'noii'moîtfs 
coâteoseis'  qpe  tenliCetieD  dea, «armées  upe  partif  dés 

r^soarces.49^'?A*fi^^^'^^l^J^.'^'  !&  rpopulatktd.. 

•       *'•'•»     .•»•,  •    ♦%,• 

*f  raoçdisl;' %vait  paisë^saD^\mëùagéineatàk.toi:|t;es  le» 
«Qurcfe^fiitattbilrèf  ^uà^aes^devaiiAiers  àvaiépt  cpnqaçi^^ 
€ft  il  «en  ayàit  piri^pHae.  nouTefléé  daiv*  les  emprtiûts 
ea  rentes,pei:pet1|alles  &  gros  intërèts,  dan^  fa  Tenante' 
étiJa  ifciiltip]^ltë^des«i^Éicesy  dài^s^W  ^ëat)ôo  .de  g^agés 
et  'd'SttrftutionStp^tittifûfes  ipû  fLcçaipuIèreDi  les^^iiùr^ 


'cOiicuBàiopsr^it;^calclt^b)ss«  A  la  j^r&Uoa^dè  nouveaux 
impôts  )  A^l-^ljev^tlon  tjëmesiirëe  de  ôe]ix.  qui  eiist^itot 
aidant  ca  f  ^gnA,  s'étaient  réunies  leâ^déciitt^s  sur  leclçr^é' 
.'obt^ntfss  pattsiiUe  d'w  cQnic^ra£A;'at^L^n*X,  ^  diss 
levées.  aÊoââanlî^  de'décimes  poil]:4iilè  ercfisàde  que  }ê 
pape  ^yait.pnbliée  etfntré  le  sultan  Sëliin%^tqui  ù'eut 
pas  Ueu«  Alasttite  de'taiftd^  sacrifices,  la^ranceiépiii-' 
séeVif  ses.tprofiDfcWdé^asté^S)  '^a'e^jrilalê  j^nâoée- 
pai^deujc*criii^  étraogereB,  ^^e*  c(î^lpàhq(LieDt  l'envp^ 
réur  ^t  le.ro(  cE'Adagléterre  v  ci,  après  vingb-bvit  ^an^es 
de  i^ûerrès  ,\  Françofs*r^'«v  pour*  àbtrenir  l'éU^igt^enenC 
4e  CkarlQs-Qujii\(i/544)<péjblanra  une  secoA(Ie'  fois  qiï'il 

iMi  Jntite^is  %  Deux  ànbSes^  ^tis  tard  (  1  ^46)  ,*  îl  acheta  la 


/    ' *é   i* .     '.  •  '  -i    •  •  •• 


(1)  OrdôD.  dû  r2  février  i5l^. 


ifaisS-de  ffi^i  Vllt  au  pi;}X  de  hditx;eiit*milie^ca8  ji>r 

pavafMs  éh.buit  années^  ^a  lc(ï$(sàiUiaux  ÂD&l^is^a  TÎlie 

•  "*•       -.  ,  *  •" 

4é  BoulegùéTy.dui dèvsiit  61196* tendue  apr jlîrde  aerhièF^t^- 

tté  dë'paietneôt*  Lé  nmtniàr^ue  adgta^-  ^svaU  rece^i^ii; 

déplus unepensîon  viaiière  de-ceDt\mUle*eira3>tnaîkte 

n^t  dAiYtti  44* France  dé'c^te  dett^'(i).     .   ,'^**  '    .• 


% 


^  Î.547»;t—'*  François  I*^,*lûl^l9fiiêtoe',ià^  sutvëc^  <jçc. 
quelques  iQois  è  ce  derni^.traftë;  \ï'  est^cma^eû  inrai^  ' 
•seAililable  qu'il  ait  laissé  ^quati^,  cent  nn{le*  ^tji^  (jÇqr 
4an|[sç^ct)fiTe&>du  Êiêfi  ce.tte  #omm^'çtaii^  suUant 
toiiteç  les  apparences 9  <yie  leTes^etfau'eDcipnititde 
sik  QiiI|î(Ops*liuit  œilt'raille  liff<îft  '  qui ^'d^os.Ia  même  ' 
^nnjç^avaitëténëgoeië'enToTréde'LyoQ  (2).        '    ' 

Ou  ^^aluelqf  dette  pert)^t4iëll^  (fue  Frjmçois^ J?*  ^^  ' 
atyc  re|[B^  fututs*^  sprsante-qujpze  millé*Kilfes^j^mQnr 
tant  des  cpnsUtuJlipns^u^le  prèniiftr  déipoârois^abllt 
stgr  r hôtel-de-^ili;^  *dç  .^^aris.*  Ces  rentes; ^taîeut  inde- 
jpeàd^te^  d^  celles'.quj  r^stlltaient.*d'einnrunts  et;  de 
(^a'çes|afieÔtési.sur«de9  Êrancbés  ^  revenus,'.  cftcpiê^^Te*' 
cereursou  ^^iinîér^acçuittajleqt  éji'dtrduotiôtf'd^s  yec'-* 
setnêntà  àfdSrè  à. l'épargçe; Rien  îte  prëciB  i/a  pu. être 
^e^ueHIi  en^je  qui> cobcèMie  çt  (;egebrededett(e^êt  le 
i]nt)ntat^  bnft  flesr  aiveîsjimpçtà  e  j&isfaiftjt  sous  ce*3r^uè« 
On»  sstit  seutcTgfieut.  que* tes  tkîlfes  fureùt  fibrt^os  à  gir^ 
dé  seiae-m'ilt^ons  ,  somm^  de.hyit  foxs  su^érieui'e^'la 
ii;cattq)à*qM'eltes  ayaiènt  reçus,  ^ôinsd'un^sifcle  âupa- 


fi)  OEtfvrestfePâsquîer,  t;i,p.  6ttf^t-£o8.,.A.  —  ,*Çovp|  i^ni- 
versel^dipk>ii)atiqu^  4^  bqmopl*  -^  Mezér^.  -^  ^qtietil^  V 

(2]  RfeclTerohes  ejt  conMchératfôDS «jâr  lès  fiiumoBy,  |)ar  l'orboimais  > 

t.  1,  p,  25;  .     •     •    . 


■f    • 


•     -  -        -         , 

.tiOB.de'tenrifoijAe  efX^^i^iblîêsément  ^ .vatéftr  qii^les  . 
n^nnales  aV*aiieht^|l]VM\vé^dai|8léur  ^chaiige>  pal»9efiet  • 
tiéla  ^écoi} varli9H}e4^«nfri(piei  9  <qu|  datait  &*pèui^  (fAp 


<i  $Vuct(on.et«en  prà(jtiqHei'Sesjsîic);esJMufs  <)e  nete^:  ' 
«  qutifb  plu^lé^  coQs.entieiiiebi'de^ipeflples'poiir.  cibla- 
<ciJir'd^^9eco«p»£tutes*<$8i8tahcës  d'eux";  ams^de  les  . 
<(4  *Wv^nnôr  de.plein«[  piiissanp^  et  auctof kë  xo'^r^U^  Mna 
«  ^all^giref  autrcrcadse  i;)i  rtfisdp  qivs^  celkde  telègt^%(hp9 
fn.fio^'plii^in^  (ly*»  ïétUi^SgQ  (aa^^glisnè  s'iotrodaiBii/ 
ptis*^asi'x|i(^l(med]ppôsftioir'4|pl^  plart^lu  pârlameatVU 
Jfi^*D[]8fti|restl  iFJtborâ'  daii^  des  ^ùmtnifmnciB»  respeêtueu- 
^di  à<^(}t(^11jés*l|f*  ipbi]!à'r4u&jrepotgdail^       des  l^ir$s 
4^j]j^ftm%  te  pariènjeA^Jcêdaît^  Wj  Wiecâi  de  cefte  fdfc^ 
fvtila  :  ««"Ktii  p^Ré,et^*eû|e{î^r^jdulcès  e>i»rès  c(jm- 
«  maaqem«irtdu4*oi«  ))^    •    •  ;        •  '  * 
«  '  l^^s  inmot^/qjol  ëla^ent  pén^usr  pour  »le  compte  *]^e 
Tctat^  JostdtoUs.Qp  argept  pu  eh  nature;  .eVles.serrî- 
ttt^es  m^nu^lt^^que  l  Bg^lsfi  et  les  pçssçsseur&.de^fi'ëft 
cflciffésHeât,  n^t^omposàient*  pa^/eiiêgre  totales  tributs 
^pnialidës;  t  liagricultui:e  :  ♦d'Autres  prejlatious  lui  fù-. . 
xQttt'impQsëiiiâ  à*  cetfè  <ëpoque*j)ar  re([at«dâ  d^Tetoppe-: 
nient  que  priLk^seï^^Ca  miU(aire.  *       .  . '* 

!aU  miliei^*du:  Xy(*  siècle  ^  il  Q!exlsl9it  pas  êacore 
d^4îiHfais[tration  cjiârgi^edé  se'gloôurer,  au^tiio^en 
cFflPproTiéiortneofie^ts  faits  à».raY»n^e5.*Teç  rlVrêâ*et 


(i)  E^onopiii^sroyafes  àc  Sally,  ùihx,  der  lyiS,  ft  8,  p.  4^5. 


.     •      '  '   ' 

iAo  ^ixxBA,  finàkciiÈrb 

lea^  a)i)les/feûr^îttlres  nëceasc^es,  à:  Ici  éd^^ture  4^s 

•  •  •*  .»*  *^ 

troupç9«  iQa  ne^  côonut  qae  plus^ty d  le^mimiifl^lfaitil>  n/, 

.Voiit#Ue  •ieq>èç6»'dé  iraftinits  c(lii^**p^,c9iifijiist6  «dans 
.lcrgq|LTefaémebt  ,.De&4||t^AeHvi^Û9ii.quVprès  a^voir 
^  tfièohé^  ^e  iort9'  acompties  j  -  et  v^(m\9  ^  gérMitiè  de  ViH  e9 
X^\iàë  provinces^  «Du'tiemps  d^Ti^Dçofif  P';  l&rsitû'un 
corp3  d  âro^ëe  devait^e  nfettr^en  ali^ôfi:e.*le'jcan9eii  dit 
jcài  çic^^iait,  aun;  magisirtfts^dalis  }éetpi'orrkicej^roydxé 
:dë'le7er#d€Sjgfaiii8«ét,da*¥^Dk sur Jia^ villes çt  ^iirdî^ea 
cif eonyoisitf^  ûk  liçu  de «j^sager^y-elT^è  firirè  mailuteii- 

.tlonoeiret  tf anapbrtef -qw  9n)roarÎMdiKiexti^t%lL'én- 

*  *«  '•  '••*••     *»**«^** 

ploi  «  die  cette  «  formule^  .«  Lesdites  »  m^ltitiôiis  éer^ot^ 

\  ^emboorséo^^ quand  Toçccasiod  âa.'prés^leia^A^i- 

*|;1aiQait  gue  Jé&  pi^^^litairef  coûrstiedj^l^riâimellè  .ne 

rec!9|air\lé«prîx  .de  r4QUr|^*deiir^es»qUe^«1^or8jEiM  Jte^  t'ré^ 

sot  ^i^  troa\arâit«  dàçâyiL  sârabotidîmeê/.lj*  q[id.«a^{-<> 

.  V|ât]ra]:;6i)aeDt.\*{.orsqU(e2.^âf*  'py^cp^Cut^  I^s  fournittt- 

(^  devraient jétjre* payées, 'api^s^ (pie la  àiAmbrîg'de^ 

ébi^tfpteV e^'avail^bp^é  la^luiuidatioà:  au  'viilfdes  àeçq^ 

qui  lui  étaieifti  adreàsSs  «par  leai  comuûâ^auic-i^^irfe^ 

de» l'armée,  ^s'^putës -élus  gàÊ  le^  Villê^*^ j^atçiâ-i 

ses.  it^tëressées  yenaieiit .  sollicit'er'  4j4  t6iSls<^iL*  ^.  f pi 

iw/iÀabdêmeot^^d'rmpôsftiçii  fiQur  la  spii^me:*  prmçi** 

pale,  dugm.edtëe  *  des^  dépenses  .  apceaspires  et  des  'ftrai^ 

de*  voyage^!;  L^  rëpartUipa%t  je*  recpuviietbeiQLt V6jpe- 

Iraient  cb&uiie  pçîin:  les  ^llës***  ♦**'*••• 


gnj[es*d^.(^ionniér«'etde  charpénlier^J'S<»vt3 oer^e.ôîi^ 
eofe,  J^psles.mà|i;(,veinQuts^e  troupes,,  fes.sbldatâ;.)^ 
gës  cj^éz  k?  jMurtlètïliers,  y  Tivaieat  à  discrétion ,  è*  en- 
leyaient  ou  dëttuisaiènt  k  leur  dëpiàrfrlèlin^  etle^-us- 
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^Ifensiles  de  mënage  qui;leur  avaient  ëtéfourcHs.  Uinten- 
tioD  de  rëpcimer  CQ  déi^rd^e  sei:yit,  sous  3e' règne  sui- 
vant, âje  mojtif  pour  élever  la  taille  de  douze  cent  mille 
livres.  Qet  impôt  addijtiûnnt^l  reçqt  le  nooâ  de  taifjlon. 
Les  ^troupes  eufent^en  effet  une  augmentation  de  solde; 
et  il  letîr  fut  dëfebdu ,  sous  les  peines  les  plus  révères , 
de  ri6û  esiger  pour  leur  nourriture  ou  pour  cellte  de 
leurs  chevaux ,'  à  moins  q[ue  ce  ne  fût  en  ^jant ,  du. 
consén^emeift  de  leurs  hâtes.  Mais  4es  trouljks  qui 


survinrent  ne  permirent  pas  d  assurer  I  exécution  de  ce 
règlement  ^  les  campagnes  ne  furent  plus  à  l'abri  d^s 
rapines  et  de  ht  bfutalité^-dl^s  soldats.  Pourtant  ell^s 
supportèrent  le  ta^lloi}  et  d'autres  augmentations  des 
tailles  :  «  car,'  dit  iïiistprien  Mëzeraî,  <les  impôts  ne 
«  cessent  d'en  jpïoduire  d'autres ,  et  ne  meufeht  ja- 
«  mais  (1).  »    .      •        •  ♦  .       '• 


■m  •  \  -  ^     k. 

'(i)'Le  Guydon  géi)éral  des  finances  ;  p;  ;u&.  -^  'Morea^u  de  Beau- 
monl,*  t.  3)  p*8>  et  l.  3,  p.  260.  -^  Le  Secre^des*6naiice5 ,  pçr  Fro- 

».  'm 

mepteau.        *.«,,•#  •  .    , 
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•    • 
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ÇHAP1,TRE  •  X. 


•      *  »  •    .  • 

«       •  .  • 


Regnes^de  Henrt  II ,  de.  FrançoU  lïy  di.Charleà  M 

éii  de  ffenri  IIL 


r  « 


•  »  - 
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i 


^  1547.  -**Utie  révolte  niarqiA  le  commencement  du 
regarde  Heori  U.  ^|lé  çqt* pour  cause  lés  droits  si»:  le 
sel ,  et  se  ipanîfesta  dans*  4es  lieux  qui  avaient  été  le 
théâtre  de  la  précédenter  Ca  Sàintonge,  l&peu[^le,  irrité 
des  jcigueurs  de  la  perception  ej.du  Tuxe  des  exâèteurs, 
inasscicra  les  offiders  *des  grenîe}:s  à  Bel.  La  rébellion 
gagûa  .le^  provinces  voisines  :  les  paj^éaps ,  la  popu*- 
lacé  des  villes  «s'arment /et ^  dans  feur  fureur,  cea 
tvoupes  se  livraient  a  tous  les  excès»  A?  BoVdeaux,  la 
garnison  dU  ^^château  Tronapette  fut  repousse,  le 
command^pt  tué  \  .et  /es  meurtrieri^  ,*  insultant  i  son 
corps  ^  ibemplirent  dç  sel  ses*  blessures ,  po^tiHé^doigneir 
que  rimp6fêin>cette,denrp€  était  larcauàe  de  la  révol- 
té. Tout  cependant  réntra*dans  Voidre  d'après  une  pro- 
messe envoyée  par  le  tpi  de  faire  jystice  desr* conçus-^ 
sions  commises.*  Déjà  les  chefe  de  la  sédition  avaient 
été  jugé;^  et  punis ,  lorsqu'une  armée  vint  à  Bordeaux 
doonei*  lf*signlBil*de  nouvelles  exécutionfis,  qui  furent 
manquées  pat  4^^  cruautés  et  «terniioées  par  de  fortes 
amendes  (i*). 


(1]  Mémoi're'!^  sur  les  impositions,  par  Moreaq  de  Beaumont ,  t.  3  > 
p.  75 ,  77.  —  MézeraK  -^  Botifainvilliers.  -*  Â.nqiietil.  '  ♦  n^ 

16. 


2244  mSTOUUS  FINANCIERE 

*  ^ 

1,549.  —  Lorsque  léS  tfouljjés  eurent, été  entièrement 
apaises ,  les  trois  états  des  pfbvinces  qui  en  avaieùt 
été  le  th^tije  proposèrent  de  se  racheter  de  la  gabjelle 
ëtal>lie  par  François  I**,  sous'lsCboudition  de^refHbour- 
ser  *la  finance  des  officiera  -des  greaieps  qui  devaient 
être  suppriihési,  et  de  donner  au  roi  quatre  Cent  mille 
libres  une  îofs  payées.  Ces  offres  ayant  été  acceptées,' 
les  trois  ordres  des  prpvinces  contratîtante^  nrent  en- 
tre eux  là  répartition  de  la  «somme!  elle  servit  à  pay^r 
en  partie  le  radhat  de  Boulogne  >  q^e,  par  an  nouvel  ac- 
cord» les  Anglais  vencTirent  m'oy^etinant  quatre  cent^iile 
écus  d'or(  1 55o).ll  n'exista  plu«  dans  ces  mêmes  pays  que 
d^anci^QS  droits  de  quurX  et  4^Uqùart,  guini*et  demi- 
quint  y  'dont  les  éi^  pr^i^ent  la'fernae  aii  prix  de^qi^^e^ 
vingt  Bfdlle  livras  ^ai^an,  et  trois  ao^  apris  pou»  cent 
mille  livres.  Au  commetieement  de  ce  dertUet  b^il*,  le 
gouvernement/ presse  paf  le  b^esoin  d'argent  qu'«xi- 
geaient  ]es*pré»aratif$  de,  la  guerre  qui  s'ëtaiè  rallumée 
en  ItaHe.  et  du  côté  de  l'Allemagne  cpntre  Çharl'es-Quiât ^ 
fit  proposer,  aux^ëlirt^deces  memi^s  provinces  â^  racheter 

Pimpot'cxî^aut  encore  «ur  le  sel^  à  raison  du  denier. 

•  *  • 

dou^  du  produit  de  la  ferme  qui.  en*  subsistait  alors. 
•         -     ".  •     *   •  •  ^     . 

Le  marche  fut  conolu  d'aprèîs  cette  baçe  \  et,  moyed- 
liant  un* million"  cent  quàtre-yingt  quatorze  mille  li- 
vres, une  grande  partie  de  1^  France  fut  déclarée  exemp* 
te  à  perpétuité  de  lagabelU  Jftt  de  ses  suppôts/plûs  in- 
commodes  enborè  que  les  droits  (i).  Lel^  pa^s  qui  ^r- 
ticipèrent  à  ce  traité  ont  été  çbnnus  depuis  sous  le  «lom 

de  provinces  rédimées  (a).  '  ^ 

•       • .  . .  .     ,  _^ 

(1)  Recueil  de  Fout-inoD  ,  t.  a«,  p.  loSget  io45. 

'  •  •  • 

(a)  Les  pays  compris  dans  le  contract  notdble  faict  en£re^Ie  roy 
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.  Celte  opëratiOQ.  ëtelt ,  sams  codtredtt^  la  plus  fuqistv 
-que  pût  conseiller'  à  l'autorRéf  royale  Timpëtitiç  des^ 
homme»  qui  adq^inistraient  les  finai^es.  .S'ils  eussent 
.  rëflëchi  qu'en  aliénant  ppur  un-  capital  ipodique  un  re-: 
venu  aiissi  certain ^lue* celui  qui  repose  sur  la  co&somr 
ination  du  sel ,  ifs  dëvorai^t  à  TaYaiifsç  la  xéssouree 
des  r^nes* futurs,  peut-être  eussent-ils  hëdité  à  yeadrc 
à  hu^t  grandes»  provinces  l'^anchissement  d'un  àioil 
dont  la  privation  pour  le  -fisc  devait  accroître  les  char* 
ges  dureste  de  la  nation.  Mais  ces  Qonsidërationç  ne  du>- 
rent  cas' mémo  se  présenter  à  l'esprit  dç  ministres  dé- 
voué$*aufi:  caprices  d'une  maîtresse  toùte-puis8ai}te,.et 
qrii  ^'enrichissaient,  aussi  bien  que  les  fa<voris,.  du  dés* 

ordre  d«s  finances.  *     •  .    • 

•  •       •  «  * 

'  Dans,  les  pays  qui  réstërieut  sotimis  à  la  gabelle,  on 

commit  encore  la  faute  d'aban&onner  le  mode ,  eonset- 

yë*par.Franç6is-I*r,  dé  faire  percevoir  les  droits  par  les 

.  officiers.du  it)i,  pour  y  substituer  l'usage  plus*dispen-- 

'  ♦       '    •   ••  '  »    , 

dieux  de^  intermédiaires* connilia  sous  le  nom  de  trai- 

■        .■  *  • 

tants«  Chaque  grenier :à  sel  fut  fidjugé  pour'  dix  années 

à  des  ferniiers{)articuliers*^  et  l'on  traita  séparéi|ient  du 

f>roduit  des  droits  et  de  l'approvisionnement  à  un  prix 

déterminé.  Depuis  cette. époque,  le  commerce  du  sel 

céssji  d'être  libre  dans  ces  provinces;  et  le  prix  de  la 


,  Henry  II' et  les  trois  estais  des  -proPinces  a)nt  le  Poito^,  la  Sâizi- 
tonge  y  le  pays  d'ÂUBis  ,  rAngoumois ,  là  Gasccgae,  leTérigord  ,  la 
Haute  et  la  Batsse  .Marche  ^Te  Haut  et  le  Bas  Limousin ,  et  les  autres 
provinces  de  Guyenne.  Ils  forment  aigpufd'hui  les  d^rtem.eiits  de 
la  Charente,  de  la  Charente-Inférieure,  de  la  Corrèze,  de  la  Creuse, 
de  la  Dordogne,  de  la  Gironne,  de  Lot-et-Garonne,  des  Deui-Sèyres, 
de  la  Yendée  ;  dé  la  Vienne ,  de  la  Haute-Vienne,  du  Puy-de-D6me 
et  une  partie  du  département' du  Cantal. 
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éemxée  y  élevai  succeaftiveoaeot  par  des  augmenlations 

qui  n'ëtflient  plus  établies  poar  la'tr^soir^  mais  dont  la 

perception  et  le  grodûit  étaient  attribués,  comme  {Arix 

de  la  finance ,  sç^x  grenetiers  ^  çoùtrèleufs  •  procureiQrs, 

av:orats  y  greffiers  9  receveurs  y  riagrattiers  et^sergents^ 

*  • 

qui,  BOUS  prétexte  d'entretenir  la  police  daaa  les  grer 

*      te 
nieraroyâux  et  d'assurer  la  rentrée  des  droits  ^  furent 

«fées  et  érigés  en  titse  d'qffice,  tant  sras  le  rè^n'iç  de 

Henri  II  que  di^  temps  de  ses^  trois  fils  (i). 

'  ^  ... 

i553, — Sous  lepremier  decesppnces,  le  fisc'exploita 
abondaihmetit  etétenditmémelanouTellebraMhe  dUn^. 
ddstrie  bursal'e  q(ie  Françi^îs  I**^  avait  trouvée  dan,»  b 
venté  des  changes  de  judicature  et  des  emplois  de  ia 
finance.  .Au  moment  départir  pour  Tarikiée  ^u*il  con- 
duisait au  secours.de  l'état  germanique,  dont  î1  avai^ 
été  déclaré  le  proteêteui^  contre  Charles-Quint ,  Henri  II 
tint  un  lit  de  justice.  Après  ^voir  annoncé^u  parlement  . 
les  motifs  de  la  guerre  ,  et  parldde  rélévatioy.  que  les 
eîrconstances  forçaient  d'apporter  aus  impôts ,  le  r^i 
ajouta  :  H<  S^  TOUS  jugez  i  propos  dé  faire  des  jreprésen- 
«  tattons  sur  l^enregistrement  de  mes  édits,  vous  lès 
u  aâredèere2  à  la  reine  et  à  son  rconseil  i  lés  rémontcan- 
a  ces  seront  faites  sur-Ien^hamp,  par  écrit.  Si  le  ccgisèîl 
«  insiste ,  tous  n  attendrez  pas  une.  première  et  une 
«  3èconde  jussion,  comme  il  vous  çst  arrivé, quclque- 
«  fois;  mais' vous  eocegistrerez  aussitôt,  attendu  que 
K  nos  vouloirs  et  intentions  ne  sont  que .boçs ,  justes  et 
«  rçiisoûnflbles.  »  Le  premier  président ,  organe  de  lu 


(i)  Eilit  du  4 Janvier  i547>  —  More^u  de  Beauoiont,  t.  3,  p.  79 

et  8p. 
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eou^çgniéf  déclara  qa'elle  aatUfefàit  promptemenl  à 
tous  les  ordres  «ui  lai. seraient  adtessës.  «  Et  vous  trou* 
«  terez,  sire^  lyouta-t-il,  vos -très  humbles  et  très 
ti  obëis^ants  sûjetstlmmu^I^es  et  perpétuels.  ^ 

Ausiëitôt  *  après  le  départ  du  roi  parutept  les  ëdits 
portaot^création  d'une  mpUitude  de  chargés ,  entre  av* 
très  jjfnn  président  et  de-  conseillers  en  la  cctof  des 
ifiQnnâiés^  qui*  fut  rendue  i|OUYeraine  pour  le  civil  et 
pour  le  criminel  y  d'une  secpnde  chambre  des  généraux 
4les  aides;  dcf  maîtres  et  d'auditeur^  des  compte^;  d'o& 
fice&  d'huissiers  ,  d'audiènoiers ,  .de  contrôlears  de  .la 
chancellerie;  edfin  l'institution^  auprès  de  çh|que bail- 
liage, d'up  tribunal,  sous' le  Âom  de  préêidM',  com- 
posé de  neuf  magistrats*  Ils  devaient  pifononcer,  par 
appel  .et  en  dernier  ressort,  dans  les  jugçments  iren^ 
dus.dans  les  bailliages  pour  les  causes  qui  n'excédaient 
pas  4çuxccat  cinquante  livres; en  capital^  ou  vingt  li^ 
vres  d^  rente  (i).  '  .   ' 

Toutes  ces  charges  devaient  se  vendre ,  et  leur  prix 
était  destiné  à  re^nplir  momentanément  te  trésor;  mais 
comme  plusieurs  des.  ciréations ,  notamment  celle, des 
présidiaux ,  portaien^t  atteinte  à^  la  juridiction  des  cham- 
bres du'pârlement ,  ceux  qui  s'étaient  déclarés  naguèr.e 
les  très  qbéissants.,  immuables  et  {)erpétuels  sujets , 
refusèrent  d'abord  l'enregistrement  des  édits.  Ils  insis- 
tèrent; on  les  menaça;  «t,  rendus  plus  dociles  «  ils 
employèrent  pour  l'enregistrement  là  formule  intro-  > 
duile  sous  le  règne  de  Françx>is  I". 

Dans  le  même  lit  de  justice  le  clergé  s'était  engagé  à 
^  payer  trois  millions %i  six  mois.  La  somme  fut  répar- 

(i)  OEuyres  de  Pasquier,- 1.  i,  p.  69»  A. 
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tie  par  forme/ d'indpositîoq  sur ,  tous  lèa  cioch«r$  'du 
royaume  ,  à  raison'  de  viagt  li^rçs,  par  ^glise^;  mais 
comme,  par  ce  moyeq,  les  trois  milUons  ne  pouvaient 
être  complétés  assez  proipptemeiil  au  grë  de^*  mloîs- 
très ,  on  reçut  à  la  monnaie  les  rase;». précieux  des  égli- 
ses 5  genre  de  spoliatioa^qui  jeta^de  grands,  m^contei^* 
temopts*  Le  clergé^vaîl^  été  tléterminé  à  ce  sacrifice  par 
Fespoir  d'obtenir  le  rétabUssemçnt  de  là  juridiction ^eo- 
clésiastique,  que^Françôis  P'  avait  restreinte.  Le  par- 
lement persista  daâs  ]p  refus  d'enregistreif  l'édit  qui  de- 
vait rendre  au  clergé  une  juridiction  indépendante;  et 
lé  conseil ,  satisfait  d'avoir  obtenu  la  soïnm'e  promise, 
non  seulement  n'insista  plus  sur  cet  objcit,  maisil 
maintint  l'imposition  de  vingt  livres  par  .clocher,  c^ui 
produisit  dii  millidns  en  plusieurs  années  (i).  . 

1554.^ — tlùsteurs  fois  encore  dans  la  suite*.  9e  ce 
règne,  de  nouveaux  offices,  furent  créés.  Chaque  rece^ 
veur  général  -eut  près  de  lui  un-  contrôleur  chargé  dé 
vérifier  toutes  ses  opéfatioiys.  On  érigea  pareillement 
sous  le  titre  d'offices  royaux*  les  commissions  d'huis- 
ëiers-prîseurs ,  la  profession  de  vendeur  de^  vin ,  celle 
dé  jâugeur  ;  et ,  pour  de  l'argent ,  jusqu'aux  mesureurs 
de' charbon  obtinrent  la  même  faveur.  On  augmenta  de 
deux  magistrats  les  nouveaux  présidiaûx.  Chacun  de 

ces  Çribunavix  eqt  un  receteur  et  payeur  des  gages , 

,  •      •  .  •  • 

pais  un  chancelier.  Il  n'existait ,  jusque  là,  pour  tout  le 
royaume,  qu'un  seul  tribunal,  connu  sous  le  nom  de 
table  de  marbre;  ayant  l'inspection  et  la  police  des 


(2)  Le  Secret  des  finançai,  i^'^^partie,  p.  10,  12,  et  Preuves, «p.  424* 
—  Boulainvilliers.  —  Anquetil. 
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eaux  et  fi^r^ts  :  oif  eh^ëtablil  .un  doinpose;d6  treiee  of^ 
fices  à  prix  fixe  dans  le*  f  assort  de  chi^cun  despaTle* 
mentsl  Des  omees  de  gardes ,  gruyers,  arpenteur  s,  fa- 
resjk^  aussi  .créés  en  nombre  illimité*,  En  même  teis&ps , 
^ti^oul^  prétexte  d'exfen'sion  donn4ib  à^dos^tnagistratu* 
*£es  déjà  existantes,  on  élera  la  finance  de^  ^anciens 
pourviis  y  et  il  Xeurïut  enjoint ,  &  peine  de  confiscation  j 
de.leveV,  sous  deiax  mois  ,  de  nov^n^dles  pcovisions  , 
'  qui  ne  devaiecTt  être,  expédiées  qu'après  le  paiement  du 
supplément  exigé.'  A  ce  supplément;  était  attachée  u«e 
augmentation^  de;  gages^  Henri  II  porta  ceux«des  mem- 
bres da  parlement  à  huM;  cents*  livrés  par  an ,  *«  a^/sec 
««  défense  de  Le  toucher  '  de'  là  'en  avant',  éspices  «des 
«  parties  :  ce,  qui  fut'  l'une  des  plus,  grandes  mutar 
<4  tions  et  traverses  que  receut  janiais  cette  cour.  » 
,Mais  la  défense*fut  (nal  obâetii^ée  ;  et  dans  tous  les  Iri- 
banaux  les  épi(;p^  s'élevèrent  eu  proportion*  du  prix 
des*  charges  (a).  /   , 

Ucfe  invention  uûn*  moins  funeste  fiit  celle  dûdou- 
•  blement  de  tous  les  comjftables  ^e  la  maison  du'roi, 
de  la  guerre  et  des  finances^  par  la  création ,  danis  cha- 
.cjue emploi,  de  deux  officiers  alternatifs,  dont  l'ungé;- 
'rait  pendant  les  années  paires,  et  l'auttependant'l es  an- 
nées impaires.  On  crut  justifier  cette  innovation  en  allé* 


(a)  Dans  un  lit  de  justice  tenu  à  Rouen  par  Charfës.  IX,  le  chance- 
lier adressa  ce  reproche*aux  membres  de  Tordre  judiciaire  qui  étaient 
présents  :  a  Ancienneiçen^  en  France  les  juges  ne  prenoient  rien  des 
a  parties  poar  faict  A  justice,  si  n'est  ce«qu'on  appeloit  espices ,  qui 
€c  sont  depuis  coBvertieSy  parbne  y ilaina métamorphose,  en  or  etar- 
(c  gent.  Actuellement,  en  beaucoup  de  lieqx,  elles  sont  doublées  et 
«  triplée»,  et  tellement  qu«  le. juge  ne  faict  plus  rien  sans  argent.  » 
(  Recueil  d'édits  et  ordoii. ,  par  Foutanon  ,  t.  2  ,.p.  8.  ) 
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-guant  que  1^  siobterAtges  et  leç  fafttes  qù^iftl  commet- 
taieDt  dftDS  le  mamement  des.  deni^ers  publics  sëratent 
plus  facilem^t  eôiiiiaâ ,  patoe:  que  les  comptables  al- 
ternatifs ^  pouvant  suivre  fa  rentrée  des  termt&SÂrcMMs 
de  l'impôt  ^*  ti^aûrâiept  plus*  de  pr^tentfe  pour  9îff4Sf<^ 
la  formation  et  là  remise  d^  leurs  comptées  j  et  devrai^it 
^en  solder  le  reliquat  stvant  detentfer  en  exercice.  Uv 
tel  arvçd  dëcelsTrt'l'impuissctDèe  de  l'administration  et 
Finutilitë  des  contrôleurs,  qu'elle  avait* étabitis  récem-' 
tfient;  mais  il  couvrait  le  motif  rëel  qui  dirigeait  les 
membres*  du  cop.seU^  les  favoris  et  la  iQaitrésse ,  tcAis 
également  avides',  celui  d'ohlet^ït  de  l'ajrgent  par  tous 
le»  moyens  (|ul  s'offiraient  h  rii:n(jaiginatibn«des  traitants» 
€e  but  fut  redipli  *,  mais  les  nouveaUl  comptables  ne  se 
montrèrent  ni  plus  exacts  ûi  plus  fidèles  que  les  aa- 
cienâ.  Létir  crëAtiôn ,  indépendamment  de  ce  qu'elle 
grevait  l'ëtftt  d'ilti  fôrt  accroissem.ent  d^  dépenses ,  «a  vSiit 
des  inconvënients  beaucoup,  plus  graves  souâ  le  rap- 
port du  récouvrerii^t.  Elle  condamnaitle  retardataire 
à  suppôtfer  les  frais  des  doubles  «poursuites  que  de-* 
vaient  faire  dîrîçer  simultanément  deux  recevetirs.>  Uun 
{ifin  d'objeair  le  paiemëbt  des  termes  arriérés ,  Patrtri» 
pour  assurer  la  rentrée  dies  impositions  courantes  $  ou , 

s'ils  étaient  dans  firapuîssàncede  se  libérer  immédîa-> 

•  •        •  • 

tement ,  le?  taillables  avaient  à  ^tisfaire  doublement 

aux  rançons^  que  les  sergents  tiraient  d'eux  pour  leuç 
accorder  quelque  délai.  Ces  cqnsidéràtions  furent  ina- 
perçues par  le  gouvernement (i)|    ^ 

On  a  vu  queiesf  généraux  des  aideâ?  avaient  été  in- 

(i)  Préambule  de  Tédil:  de  seplembxe  lôSs.—  EdiU  d'octobre  iSSS, 
d'avril  iSb'j  et  de  septembre  1659. 
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stiUtë^  pour  àUër  dirige»  Vaâsiette,  surveiller  le^ou-^ 
vreâaeiA  et  Temploi  des  iijftpôts  datisrles  prpyinpes.  De- 
puis  (pi'eil;  raisbn  \lé.  la  multi'plicitë  et  de  l'ëlëvatiôD 
de^'lr^uts,  l|ipercep|tioi]^én  élftit  dev4DHe plus  diffî- 
elle  ,  .(^s  officiers  ^^ërigës  en  une  (Chambre  o^  coiir  qui 
proDQDçajt  en.  deruier  ressort  «sur  les*qUestionl9  (^m-^ 
tentieu^à*  eu  matière  tt'itapositioDS  ,- restaient  habi<^ 
tuelleqt^ent  à^Pârls.  À  dffiëreûtes  époques  ,  sou^  la  troi- 
sième  pace  y  et  à  l'ioiitation  des  «nvoyës  royaux  ^  qui  » 
du  tctmps  des  rois  carloviDgiens^  jEbrmaieùt  uo^  insti-^ 
tutioa  durable  y  des  commissaires  eoquéteurs  \  ioyestis 
de  grands  |)ouyoifs*,  avaient  garcSouru  le>  p^oyinces ,  à 
l'effet  desuryeiUeï:  la  «geîttion  des  financi^s  ou^méme 
de  punir  ceux  qui -ël^ient  reconnus  coi^pable^  May»  ces 
missions  temporaires^  espèce  de  satisfaction  donnée 
£^ux  peuples  dans  des  conjonctures  difficiles  ,  n'avaient 
lieu  que ;raren\enXl  Plus  tard,  a  l'organisation  faite 
par  François  I"*'^  les  attributions  des  trésoriers* de 
France»  bornées  d'abord  à  i'adimnistration  des  aÎQmai^ 
nés  royaux,  s'étendirent  à  toutes  les  branches  dû  ser-? 
vice  financier.  Cette  institution  ,  bien,  dirigée  >  pouvait 
être  utlle^à  l'état  ainsi  qu'aux  provinces.  Mais  les  tré- 
soriers  de  France  abusaient  de  l'indépendance  que  leUir 
assurait  l'espèce  'd'Inamovibilité  qUi  résultait  de  la 
propriété  d'offices  achetés.  Constamment  éloignés  de 
leur  résidence^  aussi  inexacts  k  faire  leurs  chevauchées, 
tionobstant  les  ordres  réitérés  du  conseil ,  et  négligeant 
Texércice  de  la  surveillance  qui  leur  était  attribuée' 
tant  à  l'égard  des  confiiptables  que  sur  les  ttavaùx  des 
élus  9  ils  laissaient  naître  et  se  propager  lés  abuls  et  les 
inalvérsations  de  tous  genres,. dont  le  trésor  éprouvait 
les  conséquences  non  moins  que  les  redevablies.  Legoo- 


n 
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vemement  sentit  qtie  des  fonctfoDDairfa'iovestis  dkine 
certaine  «ûtoriië  /mais't|ui*seraietit  sin^leniefit  cteta- 
.  uiissioQnës  ,  et  par  cônsëcjiient  xérbcables  à  yolonté  , 
auraient  plus  de  zèle  et  servir  Te  pouvoir  ^Uque(*âépen- 
draitleur  existence'^  et  qu'ils  iiUprimeraient  i^ie  mar* 
ché  plus  assurée  aux  opérations,  fiscales.  Qans,  cette 
yûe  on  institua  des  eommismireg  dép^artiê  pour'  Fexé^ 
eution  des  ordres  du. roi  ,'  .qu?*deTai,ent  faiife  dès  ehe- 
Td!uchëes«.  Henri  II  en  ^réa  dix -liepty  nombre,  égaï  à 
celui  des  génëratitës  alors  existantes.  Les  a'ttributiods 
de  ces  ad'oiinistrateurs  é^ie'nt  de  yeiller  à. l'entretien  et 
..  à  la  sûreté  d^  grandes  routes  ,  de*  diriger  les  autres 
travaux  publics  ,  de  proposée  les  règlements  les  plus 
con^enal^essur  chaque  matière.  Çlus  particulièrement 
destinés,  dans  l'origine,  à  assurer  l'exécution  des' édits 
bursatrx,  ils  devaient  faire*  asseoir  *  avec  équité  los 
tailles  sur  les*  paroisses  2  en  suivrela  jjiste  répartition 
entré  les  taillables,  et  surveiller  la  rentrée  au  trésor  du 
produit  des  impositions.  On  verra  plus  tard  leurs  pou- 
yôirs  prendre  une  grande  extension. 

L'institution  des  commissaires  départis  rendait  inu- 
tiles lés  trésoriers  de  France ,  et  devait  procurer  la 
iNéforme  entière  ou  du  moins  la  réduction  de  ces  ém- 
plois.  Sous  le  règne  de  Henri  HI ,  au  contraire  ,  on  en 
porta  le  nombre  à  cinq  par  généralité;  dans  la  suite,  et 
toujours  par  l'effet  du  système  de  vénalité  ,  ce'  nombre 
fut  quatruplé.  Alors  les  trésoriers  de  France  formèrent 
daQs  chaque  province  un  bureau  de  finance  auprès  de 
l'intendant. 

Le  règne  .de  Henri  II  ne  fut  qu'une  suite  non  inter- 
roçapXie  d'emprunts,  tous  au  denier  donze^les  uns  ou- 
verts au  nom  de  la  ville  de  Paris ,  moyennant  de  non- 
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veaux  droitssuflea  vins:  les.  autres  nëaociës  ea  foire 
de  Lyon ,  avec  hypothèque  sûj:  les  recettes  générales 
<)jeBi6ti>,  de  Toulouse,,  'de  Montpellier  et  de  Lyôh;" 
d'ahtres  encore  bbtenus  par  ràlfétiatioir  du  produit  dés 
domaines  ^  des  aidés  et  des^  gabelles.**  Enfin  le  rbi  em- 
pruiua  en  son  nom;  et,,  ce  qui  ne  donne  «pas  uixe  idé^ 
bien  9f  àn^^euse  des  disposi^ons  des  priiteucs  ,  i\  ful^ 
déf<çnclu  aux  pscrfîculi^fê.  de  créer  des  rendes  sur. eux. par 
emprunt  ^  jusc|u'j( ce  que  ^ehii 'du  rûi  eût  été  remjpK.    - 


•   • 


i5^6.  -i^Où  a  ^  prépédemmeni  que  lés  marchan- 
dises exportées 'soit  à  destinât ioq' de  Vébrànger,  soit 
pour -lés.  province*d,de  Frfmqe. réputées  étrangères, 
étaient  soumises  à  trois,  sortes  de  droite':  celui  de*r^t'^, 
celui 'd'/^i^Offïton  foraine  ^  elr  celai  de  haut  passage  $ 
m*aiâ  ce  dernfer  né  portait,  que  bvûc  certaiùs  objets  de 
commerce,  Sou^  Henri  II ,  en^évoquant  tous  Ifes  'pri- 
vilèges d'exception,  on  substitua  aux  droits  de  rêve  et 
de  haut  passage  uo  seul  impôt,  spiisiadduoipinatiob 
de  'domaine  forain^  Les  taxes,  moins  élevéçs  que  les  fgr^ 
cédênCeâ  ,  devenaient  cependant  beaucoup  plus  dné- 
reusé3  *  pour  le  comn^rce  et  pour  Ts^riculture,  en. 
ce  qu^élles  atteignaient  tous*  les  articles  exempts  jusque 
là  du  droit  de  liaut  passage.  Par  suiie  de  représenta^ 
lions  que  firent  plusieurs  prpvinçes ,  les  droits  y  furent 
remis  sur  1  ancien  pied'.  -  '    • 

Dans  le  n^me  temps,,  le  nombre  des  bureaux  de 
•  •  '  - — 

perception  et  des  officiers^e  la  douane  éprouva  une 

forte  augmentation.  Un  règlement  très  détaillé  fixa  le^ 
termes  des  déclarations  à  faire  par  les  marchands ,  Ja 
formule  du  serment  qu'ils  devaient  prêter  sur  l'Evangi- 
le *,  prescrivit  le  noiode  de  transcription  de  ces  déclara- 
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tîons  diir«l6S  vqjistres;  4^erinina1es''formàlitësà  ob- 
se/rer  dans  la  dëliyrance  (les  expéditipDô  de. sortie ,  des 
'  âdjuits-à-caution  ,  et  pour  la  lil)ërâtion''4^s  somnis- 
sfoDDaires  de  ceS  enga^emeats  ;  rëgla  la  maDière tle  pro- 
cë(]^er.dans  la  visite ,  le  pesage,  le^ombage  des  mar«- 
chandises ,  dans  )a  liquidation  et  l'enregistremeot  des 
droits;  efëtablit  les  bases  de* la  répartition,  entce  les 
officiers ,  du  produit  des  confiscations  encourues  par  les 
marcl^ands  qui  auraient*teot^  de  se  ^ustraire  au  paie- 
ment des  droits  (  i). 

.  Le  régime  des  douanes,  comme  on  voit,  recevait  des 
améliorations  sensibles  en  ce  qui  tendait  à  élever  le 
produit,  en  assurant  une. plus  exacte  perceptieMi*des 
taxes,  mais  il  conservait  sous  les  autres  rapports  les 

vices  et  les'  imperfection»  qui  ayaient  nlarqq^  son  ori-» 

•'  •    '  ■      •       * 

gine*,  et  Ja' majeure  .partie  du  produit  provenait  des 

♦  "  -,  •  •    * 

droits  qui  frappaient  à  leur  sortie  sut  les  marcbandises 

et  les  denrées  du  sol  français.  Charles  VHI]  Louis  XII 

^François I*'''  avaient,  il  est  vrai,  soumis  4<^ei*ts^ins 

droits  les*  épiceries,  les  drogueries,  les  draps  et  les 

étofiès  d'or,  d'argent' ou  de  soie,  qui  ne  devaient  être 

•  •  • 

introduites*  qi;ie  par  tfn  petit  i\ombre  de  ports*  Ou  de 

bureaux  de  terre.  Mais  des*priviléges  accordés  à  la  fa- 
veur ou  à  l'import unité,  ainsi  que  la  contrebande,  facile 
sut  des  frontières  niai  gardées,  rendaiéut  ces  règlements 
illusoires^  et  les  ordres  donnés  par  OhaflesIX,  pour 
faire  rechercher  et  saisir  dans  l'intérieur  du  royaume  les 
étoiles  étrangères  qui  ne  seraient  pas  revêtues  d'pne  es*. 
tampille  constatant  le  paiement  des>  droits ,  n'avaient 
eu  qu'an  6ffet  momeotané,  comme  Texécuticm  de  la 

9 

(i)  Edit  de  mai  i556.  -r-  Lb  Goydon  général  det  financet,  p.  211. 
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mesur^.  La  plupiirt'des  riches  tissus  de  Qé^es.^loot  Jes 
h%J)Llude3  4u  luxe'aqgmeataieut'la  coDsôcQmatioQ\  ar* 
riyaiei4libremeat  dans»  le  royaume;^  Quelques  proyjn«- 
ces  cepeudaut ,  no^mtlieot  le'  Languedoc",'  ^repoussaient 
p4)r  ^^  taxés  les  Importations* de  l^étranger;  'mais  il 
n'exfstait  pas*  de  me^bre^  générale  à  (fet  égajpd.  Ce  fqt 
seakment  du  temps  âe  HejQri  II  cpie  l'embarras  ^m  tré« 
sor. indiqua  comme  une  ressource  ce  qui  dèyâit  être 
adopté  plu9  tard  coniùae  ujl  moyen  de  pïoteéti^oa  pour 
Pagriculture'  et  pour  'l'industrie.  Squs  Ijb  «règne  de.c^^ 

*  *  * 

prince,  toutes'.leç  marohandlseç,  denrées^  et  matières 
pre«oières  venant  soit  d'Europe ,  seit  des  outrés  parties 
du  monde,  furent  frapgé^ls- indistinctement  d'un  droit 
uniforme  de  detUf  écus  pai:,quintal^  et  de  quatre  pôùt 
cent* de  lemr^^aleur  tarifée,  indépendamment  des  taxes 
partlcdlières  à  chaque  localité.  Les  prorinces  françai- 
ses qui  étaient  «consiiTérées  .comm^  étrangère^  durent 
supporter  les  nouveaux  droits  :  car  le  fisc  né  négligeait 
aucune  occasion  de*  fdire  «payer  auX  habitants  de  ces 
provioice^  là  résistance  qUe  leurs  ancêtres  avaient  op* 
posée  f  deux  siècles  aupai^avaat ,  à  rétablissement  de' 
l'aida  demandée  par  lé  roi  Jean(\!),  '• 

De  nouveaux  tarifs  ,  publiés- aous  le  règne  de  Hen- 
ri  III ,  élevèrent  les  droits  tant  à  l'importation  qu'à 
la  sortie,  par  aae  appréciation  des  marchandises  de 
bestucoup. supérieure  à  la  preniière.  Précédemment  ce' 
même  prince  avait  déclaré  que  la  faculté  de  permettre 
la  traite  et  Je  transpoi^t  des  marchandises  hors  du 
royâXime  était  un  droit  royal  et  domanial  :  en   con- 


(i)  Ordon.  de  Fontaiion*  — -  Mémoires  sur  les  impotitions ,  par 
Moreau  de  Beau  mont  »  t.  3  >  p.  SSy.  «^  Tarif  de  iS^g*  > 
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séquence  9  indëpepdampient  des 'taxes  d^jà  existante»  ^ 
il  avait  imposa'  sur  les  grains  y  les  vins  y  Jes  lëgumes^ 
le  pastel  ^les  tissus  de  laine  et  de  lin.  un  nouveau  di^it 
de  sortie  qu'il  homïha'tratte  domaniale»  Cel  impôt  iûi- 
politique  ,  ëtdodu  depuis  j^  toutes  les  autres  marehan- 
disea  et  dienrëes^  ajouta  à  la  blgarrui^  de»  tarifs  de 
dpuanéi,  et  fournit  un  nouveau  inoyen^de  confusion  et* 
d'abus  dans  la*percept ion  (i). 

Par  une  alitre  application  du  naémê  pjpiacipe  ^et  de  la 
prël^ogative'qui.  en«^sultàit  pour  la  couronne,  Henri  II 
avait  dëjA  rëifni  au  domaine  difi^rents  droits  qui ,  aivant 
son  règne ,  avaieq,t  épè  établis  o^  perçus  au  profitNle 
ville3  ou  de  provinces.  De  ce  hq^bre  étaient  l^s  droits 
connus  sous  Igs  nocps  de  ffmnde  tV&é petUe  eaututne 
ék  Bordeaux  y  dlooiratde  Lyon  et  de  irépas  de  Xpire  (2  ) . 

1 557-1558.  —  Si«  l'ordre  £t  l'économirf  etfssent  pré- 
sidé à  l'adiAinist(tation  des  financés,  le, produit  dertant 
d'espédients  aurait  du  suffire  pour  souteùjr  lea  ffai» 
d'une  «guerre  que  l'anotbitioi)  et  la  hai^e  dèn^hàrles- 
Quint  entretenaient^  mhis^  .dans  une  cour  divisée'  en 
plusieurs  factions  teligieusçs  ^t  politiques ,  les  favoris 
et  les  maîtresses  abusai^t  de  leur  influendë  pour  satis- 
faire une  cupidité  insatiabje  ;  et  fe  trésor,  toujpur^ 
obéré ,  ne  pouvait  fournir  aux  dépenses  urgentes  de 
l'état.  Leç  impôts ,  plusieurs  ^is  augmentes^,  ne  pou« 
vaient  plus  l'être  davantagfe  ;  on  en  pressa  le  recouvre-» 
ment ,  et  la  rigueur  de  la'  perceptioa  les  .rendit  plus 

(1)  £  dits  de  mai  i58i  et  d'octobre  i58a.  ^-  Recueil  de  Fontanan, 
t.  2,  p.  491  et  suiv.  — .  Le  Guydon  général  des  finances. 

(2)  Moreau  de  Peaumoot ,  t.  3 ,  p.  369  ,  38i,  386. 


0ti{réu%  ^ncûté.^Au  fai^^oaii  4es  taxes '*ei^ig&8  pair  Te 
flcPCf  dés'drdits  ecdésiaàtî^aés  et  seigneuriaux ,  aux  mal- . 
fie^3'rpsëpaj:al)les  d'une  gîdenre-âont  la  Tcance  étMJi 
lé  liiëâtre%.  se  joignit  la  éherté  âes  Tiytes,  deTenus  r^s 
jà  là  «itleM'iuie  ano^  de  lécheressè.  Dç  tous  côtes  s!#- 
letàiçnt  les  murmures  et  les  plaintes  <lè^  peuj^es^  ré- 
ffaUs  â  la  irifsètô  f  Undis  qu'inné  cote  îndifïëfente  «e 
li^adt  âux^|^aisît$(  et  aux  .féte$.  Cependant  la  peifte^e 
la  ibttuffite  dé  Saînt-Qaenfiii  et  la  prise  de  celte  rlllè 
ftàr'i^^rméé  de  Philippe  II  comiiiandèrent  de  nouveaux 
€iI(H;l8»  .ILfêllal!;  de  f argent;. on. ne  pouvait*  ^perët 

â'efi  'ébtetif r  qirç  dii  eonseirtefifèoft  de  Ia.datioi^«  Gonmv 

•*■•*■  • ,  '  '  -       *  '  .  ■ 

«qnér  1%  r4anioiî  <feé.^états*g^nâ:^àut  n'ètalt'.piis  sans 
»    •  '  •         '      "       ^       '  * 

^tiQdt  ^'pTh  Xiné  administiOLtion  aussi,  prodigue  âe\i 

fôrluûepi]ibliqù&:  on  se  borna  à  for  met  une  assembldè  ^ 

de'nctables,  quin^ùj^de^étftts-^ënërauxijue  le^nDm^ef 

duta  sei^medt  bttiljours.  Les  m^nhies  d^  paiteoient  se* 

tiHouVaient  en  grand  noinbl^  à  cette  réunion  i  ils  obtlA- 

tent  du  Ttùi  de  forâier  uii  quatrième  ordre  s6us  le  nom 

^jfùit  dè,Utjtsttùe,j  qui  eiit  rang  imîn^diatefné:)t  après 

'la^'-npbfessis  y  et  âiràât  ïe  trers-état»  Sur  ces  entpe&iteâ, 

'  la  ville  de  Çàlljs.  m£  reprlsiS  sur' les  Anglais  ,  qut  la 

possédaient,  depuis  deUîs  cents  ans.  La  éatisfactlon  que 

ifsiusa'  celte  ^onqu'Ste'^ppsa  la  fiatîoû  â  de  ^ioûrea« 

»BLcri&ces.  Le   rpi   ayiant;  insinué^,  i  Fasseâ^blée  qû'îl  * 

avait  besoin  de  trois  niillions  dMcus  dWiiu  moins,  la 

iobfesse  ;  les  magistrats^  offrirent  lefurs  biens  et  leur 

tîfe;  te  clergé ,  plus  positif  dans  ses  offees ,  j#eâ[gagéa-  A' 

pâfyer  un  miUion  d'écus  à  titré  <le  j^ur  don  et  non  com- 

j^ris  Jes  décimes*^  lk&  deux^oHlIions  reâtaE|||*deviàréût- 

e  partage  -du  tièrs^Hitt:  Ceux  qm  avaient  étié  désignés 

poqHT  représenter  cet  ordre  annoncèrent  qtiè ,  *si    la 

I.  '17     "  ■ 
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•      * 

somme  qu'ils  ToCaieat  ne,  auffisàrt  pas  aux  bésoios ,  le 
roi  ppavait  lès  tassemjbler,  et/jfjuKl^  «fonYnirâîtfit  uç 
noùyeàu  seoours  (i)#    '  .*     *   '  v/,    '^ 

Le  mode  dé  recofUYtemenl  de^  cleiiôs:  »ullioQft'^^^€cl3 

'  ••'•**♦. 

accordés  .au  nom  du  tter$-élat  fut.liussi.siixmle  que  la 

délibération  avait  été  proœpte/On  divisa  cal|e  somme 

eqtre  les  hôtels^ie- ville  du^o^time^enchafgeant  l^m» 

officiers  4'eu  faire,  la  répartition  à  titre  d'iemprutiL  sui- 

vant  les  facultés  connues  4^  chacun*  Cette  f6ri|iç  de* 

vint  mêoie  proâtable  au  fisc';  x^kr,  jle# possesseurs  de' 

diarges  et  d'offices  d'Où  résultait  fihimunité  4^  ùcl<- 

pôts  ayant  invoc^ué  leurs  privilège ,  Je  coûsAl  Tendit 

chèremeiit  des  exempUon^^  dont  les  riches  profitei:ent;, 

les  moins  aisés  furent  seuls  taxés  :  de  sortie  cfue  Tem-r 

.  •  '      ■     •  * 

.  prunt  pvétaidu  porta ,  mais  inégalement  f^ivac  toutes  les 

fortunes»  du  troisième  .ordre*.  ''    " 

i559;^-r<£nfin,  un^traité  conclu  slu.  Caxeati«€ambrë$i3 
rqndit  la  paix  iefu  royaume ,  qui  s'agrandit  d®3  paj^sVle 
Metz,  Toul  et  Verdun.  I*rois  «mois  après,  une  mei^t 
funeste  frappa  Henri  IL  Ce  pi^ince  laissait*  une  dette 
exigible  de  dhx«-^ept  millions ,  et<tjnq<c6nt  quat^nte- 
trois  mille  livres  de  re^t^s  côiistituées  sur  les  yi|las^  y 
compris  Pintér et  des  ^nprunts<  hypothéqués,  sur  les 
•  revenus.' Jstmais  jusque  alors  les  impôts.n'avaientété*si 
multipliés,  si  Onéreux  ni  aussi  variés..  Cependant  là 
sprpme  disponible  pour  l'épargne  u'était  que^e  doujce  * 
millionà ,  c'est-à-dire,'  inférieure  de  quatre  milfioAS  au 
miontaut  des  tailles  sous  François  P^.  Cet  affaibikse- 

.meijt  du  revenu  public  s'explique  par.  l'aliénation  ai  vit 

'■     .  .  *  •  '  •* 


^piis ^u \}0ipMiQe^  de^aldesTy.d^s failles  et  desg^abf^Ues ; 
|)igr'  les  bci^éfires  ^aûi'mès4ïùe  fâisted^Dt  l^traitltQtsi 
qin'i  les  dr^ilip  étaient  afi#rm.éâ  ^^et  par  raSectatiorrdjuae 
*]|jartie^«dë9«  re/Bnus  h.\x  paiement  dés  charges.  Oa  dé3i->  ' 
«jjttaTtMQsvles^iient^  et  les  gages  q(^  ft'acqnittaieDt  pai; 
fftélèVéme^it, âur  -Iç  ovoduit  bfixt,  déb  impôts^  car,  du 
moiuSciltfpà  le  gbéYememecn;,  s'était  rçdu^t  à  la*ccfa- 
dttion  d^emptunteùr,  il  ayait  dû  offrir  i  se&  ^réâiKbiëifs 
ua  {jâge  de;.sa  .fidélité  i  àervir  la  rente  du  capital  prèle. 
Il&'eXt  pa^  mutile  de  s'arrélér  à  ces  funestes  séscdtats 
d  u^^adininistlïLtipndpiit^Jes  opér$iti<)i;s  n'étaient  soùg- 
niwes  à^ucun  contrôle;  .         ^ 

»  .  *  a 

.  Les  successeurs^  de^  Charles  Ytl  a vaieiitv trouvé  Taii'* 
'••*  •         .'  '7  .     -  '    •        '  •• 

^orîté  roy^e  soutenue  p^r  des  troupes  réglées  indépeu- 

dadtes  du  caprice  des  grands  vassaux,  ^t  dont  ils  dis- 

'  posaient  à  leur  yolonté.  Les  conseillers  de  lacouvoiçiê 

oublièrent  q^e  cette  forcç^  iQilifaire^'atrâit  été  créée  ^ 

ii'ë{aij;«i\trèteni4eaù  moy«n€'Iita()Qts  rendus  per;nanentSj 

qulà  l^fiet  de  protéger  lelerHtoit-e^  d'ass'iirerle  maintien 

de  Tordre  intérieur,  ^t  de  pourvoir  à  la.  défense  des 

droits  iégitimes  du  frône.  Il»  persuadfrent  aisérnentii 

des  i^ois  anunés'pi^  Famoùr  â.é  la*gl()ire  qu'ils  pou- 

vaiedt  se'livrer  à  dps*  entreprises  contre  les  poissani^es 

étrangères,  pour  saii^atre  des  intérêts' personnels.  'Be, 

là,  ces  longues  et  funestes 'ferres  d'Italie  ^  q^f  eurent 

pour  premier  'motif  la  conquête  du  royaume  de  Naples, 

entreprise  fondée  su|  des  d^^^lits'que  n'avait  pu  établir 

ce  DPtéme  doc  d'An|Ou  que  l'âmbitioa  a^ait  porté  a  se 

rendr|3  lé  spoliateur  des  tressas»  ataass^s  par  Charles  V» 

Qiè  là  cettp  lutte  sâfigUnjte  commencée  par  Ftauçois  I'^' 

et  Qi^rles-Quint ,  pcolong^e  sbus  leur^  fijbs^  et  doajt 

rorigîn^'f^t  dans  les^réteBtiooi^que;ie,pi'ej*âej;  ^Jercçif 

17. 
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priaoes  ^leva  à  la  couron» . jimp^iate  y  K  uoEé  é|iôqo« 
oi\  Charles  île  poQvaiteDCGrre  ét^e^atfctisë  de  l*lnn)>îti6«ix 
projet  d'une.mônarchié'uûiretseUe^ide  Ift  atfssi  Tat;'- 
C^ojasemefit  rapide  et  .diftproportionrië  des  impdts  pu-' 
bHc9  9  sans  attëniiati<)Q  des  tributs  que  pré^e▼e^^t  V^ 
gliseet  les  seigu^irs^  de  là  le»  enrpi^ntSyla  vënalM 
et  la  création  démesurée  des  Qffltses,  les  attri])i|tions  ^ 
gages,  Pex^pttoD  des  îfl^pôty/privil^e  réserve  tmî^ 
quement  dans Toriginé  à  la  tiol^hfli^se.gu^rci^reveii^y 
l'aliénation  desTeyeQUs  de  Tém,  et  les  atftfes  opératiops 
hnrsales  ,  qui,  ajoutant  iadiit^tement  aux  charges 
existanteâi,  cota^jiaimiaient  les 'générations  futures  i 
l^upporter  la  peme  des  erreurs  de^PadminMratloiv  Q^ 
erreurs -cependant  n^ussent  pas  été  eorrinltees,' si  ^t 
poutdir  dMii)poser,  verâ  lequel  marchait  lâ\  roytatë  ^ 
e#  été' balancé. paFi un  .^^outré-poids  âan»i'brdre  po-r 
lltiqve.  Lé3  étatis^gén^raux  offlraient  (^'contre-poids; 
mais  préeisément  peadant  cett^méme  péri<^e'sMtâtt 
ftfleimi  rosiigë  dç^  ae*plus  consulta  ces  A9aemb|ëes  gé^ 
nérates  des  trois  ofjdres^de la  nitioa^  aiisujet des  tti^ 
buts  qu^ou  exigeait  d'elle^  *.- 
,  Ce  qui  nVslpas  moins- digne  d^observatiouj.c^st  que, 
dajBif  le  kYiéme  temps,  encore  ,  le  droit  ()récieiTt«de<^- 
ii^ourir  i.  la,  di^ussion  et  m  etœsei^ttïmfnt  ^iès  ioipdts 
se  consolidait  dans  lés  parités  du^rojaugie  qui  VavaîeÉit 
acquis  par  des  exceplioms^  résultant  'içoins  d^  lu  vo«- 
loq^  df  s  rois  'quc^  d-obliga^ns  dictées  par  dès  cireon 
stances  dçnt  ita  été  rëndu^coulpte/Cès  prôrluraii  se  ne 
'gligètttnt  pas  la  teaue  ailleurs  étata  partici^ien^C^a»*' 
semblées,  Auxquelles  partibipsieat  les  trois  ordces»  ndn 

seulement  satnaintinrèntx&^l'exerciced^ianesurifefll»!!- 
ce  utile  aux  conttibuables  ^x  la  répartlUotrut  léltecpti- 
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Vi;eteenl  des  inp^s,  imiâ^eÇei^Késâiikeii^aux:  innpra-*' 

tfoo»  qui*{iertaieDt»aUeini;eA  leuA  pnvll)%es/  Dans  ie 

Lan^doa  «.  au  monteot  6ft  ÇnUf^çoift  Iv^  multiplia  ppift 

Ks  Vendre  léis  places  de  fîMnceS)  les  éM$  8'6t>ppsèrent  i 

retablts&ébi^Dt  des.  ëltis  ^oyàyix;  Pljis  tard ,  'dans  îcétjte  - 

même  province  fi  en  Bretagne  l  lorst^uè  la  somme  dé- 

n}andéepax:Ia.cioàroniii3\excëdait.  la  proportVna  ordi«», 

oairei  les  <â^putës  ëlêVatènt  lept^  représentations  jua-^ 

qà^au  tf^ône  y'et  .on  1^  'tft  ph^enrB  fois  a|>pt>rter  de^ 

rijdaçtionjif  ausLtdetaandes; i^i  leur  ^t Aient  fautes .  * 

\  IMis.les  pàjs.d^éta^^,  c;)iâ<nie.Ann 

ètxraj/9^  j^ar  le  toi  annopçaiefit  1  la  pr^vinee  la  é^mtnc; 

{jiQjnr  hcjfUelle  eilé^^xlevait  contftbojnr  iu3^  dépenses  gé- 

néta^9%  €^j  Sans  laMëlibér^éfc^prisè.  par  l,és  trofs  or^ 

di^ ilëtait stipulé qtr ils <!( octroyoient  et aocoMoient 

«•  libërëiiemeni  Is^illé  soinm^  au  roi  lei|r  prince  et  sei- 

*      .      •  *  '* 

«  ^^yr^  et  saqs  ccn^uence.  p  Cetle  formule,  et  la  ré- 

sorte  qH^elIe  /toniiènait  poup  rayënir  9  aànOnc^nt  à'ki, 
foUque<4es*.éliafs-proyinciattJt: n'avaient  peé  la  psétcn*- 
tiçn.de&iro^  dans  la  contribution  acoordée,  ufi  don' 
pturétnent  libre  et  yoloii^ain^màis  .qu'en  cecqnnaîssant, 
dMbà  rétablissement  dear  impôts  9  l'obligation  .de  cou- 
courir  à  la  défense  du  pa^  et;  an  ma^ibtien  dn^ifonver- 
Btafent ,  la  prorUice  po«|sédaii  la  liberté  d'examiner  et 
es  âisicutèr  cequlltti*A;att':3eiil^nâé%  etl'ayai^lfe  de  . 
ilipidefff  en'VaecÔEdant,  V  maintien'  de  ses  privilèges 
et  deS' formes  de  s.on  a!ncîjsa\ie  âdn^msAratton.  > 

La  poptEflation  des  payd  aitoAn  rierti^titt.:de  nombi^na 
amnthges  de  coftte  forme  prôteetrice/Dans  ces  provin- 
ces, ét^airées  par  la  continuelle  discusskm  des  affiuresy 
kb  enmiitions  d'impâts  se  réduisaient  i  un  petit  nom- 
bre dspiriTitégîés^  la  tûlk  personadle>  toujours  io^ 


juste,  parc^  C|n'ellé  était  arbitraire,^  ftàit  iocônnaW:  k 
taille  sur  les  b^eD&  «  ifftslsç  S'a  près  im  èojnjpgùe  ^te^er 
o'ti  ca^stre,  établi  et  réotî^^  aux  fr^s*  ^  pat  le»  spînii 
des  îhlëressës ,  etëît  plus  ég^s^omeottépartle;'^  et  laïa-^ 

'  hilîté  <îe  la  perception  é[)at'gp3ait  le$  rigueurs  âesBour- 
sâites.Dek- droits  sur  oerta4ns  tibjets  da^  cen'sommàlîcfnry 

:  indiqués  par  les^^tats  et  ai^to^j^éd  p&it*le».roîéypr&- 
ouraîent  les  fonds  iiéces8aii:es''pour  facquittem^pt  des 
sonimes  dues  au  trésor^  sôit  à  titre  d^abpnnëment  po^T- 
les  iinf)6ts  ordinaires ,  soit  ^  ddt>s  les/bésoîns  extraoï^di^ . 
nairés',  çonrune  dan  graiuk  âc«olrdé  au  sojfwjaîtii^lAi^ 
cédant  était  réseryé  pour  J€»  basofps  particuUet'3  de^Ta 
pfOT.inre.  Dans  ces  dpos  gratadtsT,  plAiaiéur&hij^toriQBt 
dtit  cru  reconqaitre  une  tradition  des  dons  â;«éu)oges 
que  la'noblesse  et  le  peuple  ffiisaiait  «tous  lei^an^  ^u  roi 
sousles  deux  premières  races-.  •  *  •-♦,     "  <.»  •    *. 

I/£(utQrité  des  commissaires  dépariiâ^qui  deyi^tist 
étendue  aans  ies  provinces  appelées  improprepaeot  pa  y» 
d'élection-,  était  très  restreinte  dans  1espâ^s*d!étets;i^es 
magi^ràts  j  Téjllaient  uhiquement  pour  le  prince.  J^e 

contentieux:  3eol*  des  impôts  ëtait  étràngei'  fiûx  àttnbu* 

.  ■         ■  ^     * 

tions  des  assemblées  d^états  y-  pac  le  motif  qu'au  iel 
,  seul  appartient  d^  faire  tendre  la  justice *&  ses  sujets  : 
tttais  ici ,  du  n^ins,  les  tribunaux  ordinaires  pfbdto* 
çaient  dans  les  causes  de  .cetta  nature.  Di^tis  les  autres 
parties  d|]  royatime ,  au  coptraire^  les  contrjbimbtes 
étaient  diiStraitsde  leurs  ju^es  naturels  et  soumis  eomme 
onraimà  la  juridiction  spéciale  des  offieiéra  d'élection. 
Ainsi ,  de  cette  reprësentation  unique  et  centrsde  dies 
différents  ordres  de  Tétat  réunis  à  des  èpwfaes  péjcio-- 
diques  ;  pour  délibérer  sur  les  besoins  généraux  -  dci 
pays'dt'  sur  les  laôyena  d'y  pourvoir  «iTW  é^onbmie 


pour  ks  peuples  y  de  cette  indiitutioD  prânitive  des  sa- 
riens  t^up^dë  la  mona^rchie,  que  le  commencement  do 
SïV'*  siècle  âtaît  vu  renaître,  Une  restait  plus  que  quel- 
qnés  yestîgesjtiu'un  petit  nombre  ,^e  provinces  avaient 

'  cQnserv^  ou  reconquis  ()Our  ainèi  dire.  Mais  ces  as-*- 
semblées,  isolées  et  sans  rapport  eiftreelles  ,  ne  pro- 
tégeaient contins^  l'exigence  du  gouvernement  que.  les 
Heuj^delear  t^s^encêw  Le  reste  disurçyaume,  prive  d'un 

^  pareil  appui ,  voyait  augmenter  sous  chaque  xègne  le 
nombre  et  le  poids  des  impôts ,  depuis  que  la.  sagesse , 
la  modératiq[p  ^tTéeoiiOmie>*inspirées  par  la  sollicitude. 
poorlesFra/içàlSy  et  récompensées  pai^  leur  amour.', 
«valent  disparu  du  trôïiç^avec, Louis  XIL  •        • 

Les  désordres  y  les  dettes  *  qu'une  adtnihjstration  in-r 
considérée  avait  introduits  en  adoptant  la  vénalité  des 
ôSces  et  1^  emprunts  Comme  ressources  habituelles 
du  trtsor,  s'àccumulètent  avec  une  rapidité  sans  exem- 
ple pendant  les  règnes  orageux  ^es  trois  ils  de  Henri  II . 
Un  coup  d'œil  sur  l'étal  des  fîîiances,  et  sûr  le'sort  des 

*  peuple  y  durant  oetle  périqde  sanglante  de  notre  his- 

.  to&e^  fera  mieax  apprécier  Vét^étidne  des  bienfaits  de 
ce  m<oaarque,  d^né  hâriti^  de  Saint^Louié ,  qui  sut 
éteinâk^ele  flAmbeaii  dé»  goei^ïes  ci  vîtes ,  rendre  aux  loià 
eti'la  justice  teur-eours  si  long-temps  interrompu^, 
rétablir  l'ordl^e  et  le  crédit  public  ^  sans  lesquels  la  so^ 
€Hëtë  ne  peut'prospérer^  et  relevé*- TagriQulture  anéan- 
tie ,  moins  encore  par  les  dévastations  que* par  les  exi- 
gences outrées  du  fisc,  et  les  rapines  de  ses  nombreux 
agents^ 

i55$. — ;  Les  Guisés',  maîtres  du  gou^erneméDt  et 
tleTadfttiBÎstr^tkm  de*  finances ,  par  Fascendant  qu'il* 


eioeaiÇ9fteiiti^ur  r^ç^rit  d«  la  Féget^tè  Cafteribe  d^Médir 
cyts  ^  du.  jeune  roi  François  II ,  excitaient  la  jglQ^sfie 
das  grands ,  jie  méeontentenient  dè>  calFiAistes^  et.fo^ 
mentaient,^ dans  layue  d'en  profiter,  les  dB^ciytiqgif 
ciTtleft  et  i^^ifpense»  f(i|i  allaient  dâçMrer  la  frano^ 
Xandis  que  eea  prino^^  ambitieux  rëpandaiciit  â  -plirîo^ 
ncmin  sur  leurs  créaHires  de^  4^years  qu^  pajT^^t  1^  tré^ 
ao?t  UM  ^ôur  brillai^e,  dis^puit  une  psortie  de«  fian^ds 
d^tinës  aoL  soutien  de  Yéto^i  et  des  Italiçnt  Jodu^ 
trieux ,  accourus  en  l^tance  pour  j  chercha  fortun^i^ 
péduisaient  en^^pre  pa^  leurs  na^lv^aations  le.jprodilili 
(âes  impôts  le:r«s  sur  le  rt>jaume.  ËQifin^.la  pénvîne  4u: 
Crésor^  Vacci:^nu[laitV)n  des  d^tt^s^n  cbnàëquencfyi  îÀ^^i-. 
tables  de  fies  désordres^ >  et  les  troubleç,  Causés  parla 
i^i^érence  des-  opîûions^  rel|gi#uses,  raiaenàrenl^  I^ 
COUT  4  la  nécessité  de  convoquer  le»  éULie^éx^éfmm^ 
Uassemblée,  Indiquée  &  Qrlëana  piir'BcançQislJ^^ftiit 
tâpu^  par  Cbaijles  IX,  son  fltucces9eçîr^:  .^    • 


♦»  » 


i56q.  --Le«.t|oi& ordias^  4iYi|^.ilant  le»  f^aintea 
m  l^  deÉpifSidea  qui  «Qnoexnaient  les  g^ty^  ii&  t^i^ 
gion ,  s'aeqoiMlè]:ent  çép^dàntiiur  plùi$ei^  arl^Ipa  4a 
JM^ûnistratidn  ées^nmim%  ^«,  demaan^^eii^  warni^ 
m/emen^  rat)|olil|oâ  de  1^  Vën|^  9a^  ^e^ j^  h  i^l^a^ 
^Km  du.QQoiVe  das  reetreiu^Si^  de^^offîcifxs  d'ét^oo 
«t  des  {paniers  à  sel\  le  ratpraiiU^h^iiie^td'iqMrçcyrliedfdâ 
gag^  pour  la^  e^i^oi^^  seraîj^nt  «3^ti^Bi$9  ]  l'^n^î* 
Aistxt^iôa  gr(ituite delà  just^ ,  Q^ une  Mxe  pfïd^ée 
à^  épjtces,  que  les  juges  ne-  cessaient  de  leye%^lauc 
Qté;  I9  rédttctiou  des- tail^s  âxe  qù'eUes  étalent  du 
teqips  ^  ^- XiQuis  XU,  ai  1»  sUpi^esêio«  4de  p^iaura 
dcott«  d'aides.  La  iiobjeaae^'l^li^ièiKie  oi4ira  4e  tt0i<^ 


vèrentila.9iéiM  aris  sur  la  nés^ailp  de  r^uâir  It^  Atls- 
gén^rw^  plus  firëquemmënt ,  et  &  des  époques  déjbenwr 
nîée^Le  ti^s^tat  8uj[fplia  le  roi.de  chqrcJtier  dans  X^- 
coDomie  lei^  mo jei^s  d'acqpiUer  la  d^tte  publique  s  U 
d^ni^da  qu'il  fu(  eréé  uue  c^punissioD  jKnir  ej^npinev 
la  is^stiou  des  fioapciers  ;  qp^ofk  renofuçàt  à  Pafl^ibliss^** 
mcipt  des  monnaies-,  et  que  Tëpargue  supportât  |es  frais 
di^  &bcicati0a.f  qu^oo  fijlK)lit  la  soli^rilé  outre  les  tail^ 

.l|J>|es4  gue  les  exemptiotÂ  dWp6ts  fufsent  rijnitesy 
«t  au^si  ^il  fût  fait  défense  aa  elecgi  c(  de  riaai  e]fLiger^ 
K  SOUS  quelque  coi|leur  ou  Tosulitioil  quepe  soit ,  pdiur 
«  admiaistratioa  ou^cëlébratioA  soit  de  messas  et  au^ 
<(  très  mysKèces^  jscat  de  baptêiuei^.inariagesy  a^pnl-- 

*  «^  tures  ou  autrea  sacrements.  >»  Les  dtéputësdutroisiè^ 
me  4>rdre  sçUîcitçâent  de, plus,  en  faveur  du  commerça 
ficauçpis  danâ.  ^féiraQger ,  la  réei^rpci(é  des  àTaatagea 
4ccqjrdiés âw^Q^mmetç^ut^^^rangars  en  France,  ou  U 
9iy>pres;^du  de  ces  CçLveiirs.  Le^cl^ge^se  plaigp^t  dQtJ% 
j»goeur  ayec^  laquelle  on  leyait  les  cMoim^  i  mais,  &i^, 
aapt preuTiD  à-la  fois  de  kuniëre  et  d'I^iunajoit^, 'il  re-> 
oQUTeljSi  seul  les  sé^kamsiiofis  élerées  4ans  l'asseiublëSi 
tenue  spus  le  rè^ne  de  Charies  VIU  contre  Texistenée 
des  douanes  intérieures  et  coiitr^rus^e  qui  s'-^it  pecr 
pétu4  de  sai^iTt  poux  i<^  paiement  d^  kqpôts,  lescbe^ 
vaux  et  lesinstruments  on  latic^eur  •  A  l'égacd  d'tm^sub^ 
a^e  que  deomndait  le  gQuyerneiueiit  ^^  les.  d^^i^^;, 
dT^u^comipiinaeeord,  all^^nt  jiu,  la  sui?AaïrgeAa 
impies  <Uà  \m.  défimt  dix  mmAp»  ap^iaWUV 


(i)  Çahietii  àm  vemontrance^ ,  plaintes,  doléances  et  supplication» 
présentées  au  roi  Clarles  IX ,  séant  en  son  lit  de  justice ,  en  Passem^ 
Idée  derirois  états  despn^roysniq^  QOi^yfi^ïM^Mi'la  viUe..4^ri^«99>* 


-  « 

3616  *  HISTOIRE*  FIN ANClélV? 

iSS^i.  —  Après  laclôttire  de  rassemblée ,  HnebrJotî^ 

nftâc^y  en  vent  quarante-neuf  atrlToiles  9  publîa>4es  dis^ 

portions  qui  aànonç^ient  llnténtion  de  f^h^e  *  droit 

K  aux  plaintes  9  dol&iDces  et  r^tnontranc^  des'tfoisr 

u  états*  »  Uus^  des  arttçtes  portait  qup  ««dans  toute 

«  'fissembtëe ,  tant  d'états-gAtiëfaux  que  d'ëta^prorin-* 

«  ciaux,  où  se  féroient  octroy  de  deniers,  les  t^GJ5 

«  ordres  s'accorderoi^t  sur  la. portion"  que  chacun 

ic  d'eux  d^vroit  supporter,  sans  que  le  clcSrgé  et  la  no-  *■ 

¥  blessepn^sent  user  de  leur  majoiritë  pour  déterminer 

«  laïrépartition/'»  Cette  disposition  d'un  acte  éman^ 

de  i'aatorité  royale  étïitt  remarquable,,  en  ce  (Qu'elle  re- 

eonmaissaitMmplieitemént  aux' assemblées  des- trois  or- 

dres  la  prérogative  d'octroyer  les  subsi()es*  En  ne  la  * 

considérant  que  relativement  au  tienf-état,  elle  lui  pi:o^ 

mettait  davantage  tf'être  à  l'avenir  môlAs  crevé  que 

dans  la  distribution  des* trqis  million?  d'ecus^d'oBqur 

avalent  été  récemment  accordée,  et  dpnt  Icji  seul  avait 

supporté  les  deux  tiers.  Mais  f es  meilteurs  règlemet^ta 

sont  i&ipuîssants  lorsque  le  gouvernement  manque  de 

là  force  Ou  de  hi  volonté  nécessaire  pour/ en  assurer 

l'exécution.  Karlleurs^  cette  déférence  apparente  .aux 

vœux  de  la  nati<>n  n'était  qd'un  moyen  de  dî^oser  les 

esprito  enfavetkrde  nouvelles  demandes  qui  altaient 

étréfaites«  En  effet,  ce  que  n'avaient  .pas  acccardé  le^ 

élats^généraux,  kt  cour  .l!obtkit  d'une  autre  assemblée 

rrflMiie & Pontoiâe sous leméme nom,  mais  qui fuCc^dtfn 

posée  seulanieiii  de  Ir^ite-^t^euf  députés ,  â  raison  d\ia 

représentairt  de  chaque  ordre  ptxur  chacune  des  treize 

praylnces  qui  Formaient  alors  le  royaume  (i). 


.k. 


(i)  Ordon.  dite  d'Orléans,  dti  i3  sept.  i55t. 


,   t  D'abor^  l'assemblée  repço4ùUit  les  pl^iatés  conlre 
I^  dSà[lfdiations  des  fii|jiacê|^  la  Vénalité  des  offices  et 
.L'excè$^des  «tailles;  elle  y  ajouta  la  demandé  que  les  do-^ 
iimines ,  les  aides  e^  le^s  gabelles* faasent  mis  en  ferifie/ 
eCqyeJerêcJ^  ^e  ces  branches  de  ^eTenus, 

ainsi  x{ue  Ijeus  i^o^fs^  de-répartir  et  dé  £|ire  recouvrer  les 
tajiUeSy  fuss^njt  confiéis  aux  assemblées  provinciale^ 
CQin|iç(b  cela  se  pratîquait'daûs  les  pays  d'états*  Letroi*- 
8ièi|ie  ordre  yisî^la  pour  que  Vofi  adoptàj^aonime  loi  du 
rojîauniê  iSisage  de  convoquer  dans  la  suite  ^tous  les 
déuXiâUs  l'asserciblée.  des  états-généraux*^  Ses  députés  ^ 
et  ceux  cte  la  ^noblesse ,  s'bpposant  â  l'élévatioa  des 
taxée  sur  «le  sel  »  les  boisons*  et  Ifis  autres  çonsomn^a- 
tibns  9  opinèrent  ^ivemetrt  pour- faire  supporter  au  cler- 
gé le  rembouicsement  «des  rentes*  Cet  ordre  était  devenu 
un  objet'  d'^pVie  pour^es  deux  autres  9  en  raison  des 
dcftnaiùes»  considérable^'  qu'il  possédait,  .et  du  produis 
des.diiïieSy  opnton  évaluait  le  revenu.de  vingl-çipq  à 
treBte«ipiHio]»s(i)*  Le,  clergé  ^reconnut  qu'un,  sacri&ve 
'était  inévitable  pour  prévenir  FaliénatioQ  forcée  dTuoe 
fxtie  de-ses  bieDs,  ll.eppsentit  dQnç(i;}  à  verser  aunuef- 
letneiit'aUi»  trésor^  pédant  six  années,  une- somme 4e. 
,  aeîze  cent  mille  tj  vres  ^''payable  par  moitié  9  de  six  mojs; 
eAsii:  moi^9  ^%  quidevait  être  uniquement  employée  au. 
i^ichat'et  remboursement  des  rentes* affectées  sur  les.re- 
venus  public^,  dont  te  capital  était  évalué  à  neuf  iftàï-^ 

«  '  '  '  â 

lipcy».  En  second  lieu,  le  dlergé  devait,  àl'expirafi^à  d^{ 


(ï)  Le  Secret  des  finances,  par  Fromenteau  1  livre  i ,  et  Preuves  1 
p.  4i3* 

(3)  Coiitrafc  de  Pûis«jr>  du  a3  ocfc*  1^1;  ei  Gontrftt  de  Paris,  da  as 
oct.  1567.  .    ^  .  *     ■         , 


N  '      .     •    .        •  •      •        '• 

dix  actives  siAfftiitës  ^^remettre  Iç^  i^i  en  posse^ldtm  des  . 
domaines  j' dès  ai^s  et  d^fgabelles  qui  avtiîetii  été  emr- 
gagés  pour  sâtretë  des  Tentes  opbâtituées  sar^la^fUle  cl«  - 
^aris  9  .montant  en  capital  A  sept  milH^ns  ïept  ceml* 
soixante ^ille  livres ,  etserrir les  arrérages  OjendàiH 

ces  mêmes  années.  A^ces  c^onditiôns.  cet  ordre  bbtiât 

•  '      ••  .   .      — ,    • 

dT^tre  exètnptf  pendant  se%^  nns  àé^oiis  décimes ,  sHb- 
slàes  et  dons  gratuits.  II  remplit  ses  engagemients  ar^p 
e^actitu^e^  mars  les  fonds^qiit'âeyaieDijt  pr^ctirer  l'ex- 
tinction de  là  drtte  constituée  furent  constamment  éé-  * 
tournés  de  leur  destination.  Tcmtefois^  au  moyen  de 
Fespèce  de  concession  faite  parles'  députés  du /dergé» 
on  obtint  des  deax  autres  ordres ,  mais  aréc,itio^  de 
facilité,  rétablisaemeaf  d'un  qouTeau  drcn[t%sur  les  Çois^ 
sbns,  évalué  à  un  produit  annùMqjs  douze  cent  mille; 
H  vresh  ^e  dtbit  con^iÈtait  e»  une  îàxt  de  cinq  soi}3  par 
muid  de  vin,  pejables  A  rentrée  des  rJlVe;^  xAostfi^^  pal* 
toutes  sortes  de  personnes  9  sàn4  exceptîeb  de  pi^îvl^^^ 

•  -  «  '  .       *         ' 

Vifriés ,  si  nxéflie  du  ym  ytovenval  des  dothiâies  èa 
roi(i).  :  .    •      . 

L'établissement  du  nouveau  droit  deermtToccasion  ,' 
entre  les  cours  sapérieures,  d'un  eôipbat  de  |[8néiposî%é 
dent  les  circonstances  fourni^nt  la  preuve  (|u*à  cette 

époque  encore  ces  coûts  ne  se^it^xoy^nt.piEiéien  possesr 

•  '  •  ,'  '      «      .  . 

sion  de  légîtftaer  réfabussement  des  impâCs  par  le  sin^ 
pie  ëm'egistrement.  Le  parlement  refink  cetterfbnna- 
litfé  i  Pédit  qui  publiait  la  taxe  de»  dnq  sou»^«  p«r  1» 
raison  .<<  que  tes  subsides  n'étaient  pss  de  sa  cranais- 
«  sance.  »  La  cour  des  aides  motivait  un  sémUable 


(1)  lilcinâtt  de  Beâumoaty  t.  Sv  p*  ^^ck  -^  La  BelldiHte,  aornb.  472 
et  473*  —  OEuvrês  de  Pasquter,  t.  a  ^  p.  d6 ,  A  et  B. 
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refas^sitt  0^  me  la  leieoDceruaat^'ui^  «iIitMAe  aeeordé 
p4î  Jes  Iroiajetfltts  n^  pouvi^t  ètare  «nbegiatiFée  gne  claQ3 

iri^^reinciftfttt  doiiu;i(Mr  la^ar  d^.aide»  (1). 
*  I^«  â^Ofifés  nV^Qt  aooDrdë  rinipoMion  des  eiô^ 
mmqnefCMM  dnqannéf»^  Pfort^ëe^  à  ^e&piiatibi»  de 
c  e  lerme^  par  (Siârlçd  IX ,  elle  fat  do^U^  par  son  «te*- 
c^âia^ , .  puis  4^T^,el  perpétuée  de  règoeen  rJ^oe 
|iar  d^^ib^les  difol^ur^tiofts-^  ôt-à  kfia 4^  dis-haitièBi^ 
fllè(^e,  4Ue  eiçistait  d^dA  U  pliipa^-4ea'^[^  $.y^ 

ijds  nomliTe^^  ad#UMb»  qà'otte  avait,  relues  (i)v    , 


•  * 


*    »  « 


[xb§5.  —  Malg[rd*ce8>MT«^iMr9acrifi«Mi  legginvêt'* 

nirà^l,.  enlràipé  dâoe  JeiLtetmplotll  et  leé  guerres  ûit 

te^tiqes  qui  1purmeiil|aiéit  êi'  xoiaaleot,  lés  proyinoes > 

ëlait  kqrs  d'ëtàt  de.sabYentB,a)ix  dépenses  te  plus  imr 

përiefttes^LQCScp^il  fat  rëspKi  dé  eiiassjer  les  Anglais  d» 

H^rra,  que  le,  prince  d^  Çpudé  leur  ayailk  li^réy4<»coi 

,  c'olitiDt*  les  f^uà^  bëoessairiss  à  cette  ezpëditioo  qu'eu 

ojNloBmant  l'kUebaiJiilok  deà  dbmaiuey^  ecclésiastiques 

jusqu'à  eeucUrr^^c^  dû  firois.' cent  millp  livres  de  reotep 

d^abwâ^  et  plus  tard  poiÉr  c&at  ek^qaante  nt|ll^liyres 

4e  r  é&t«s.  Celte  opëratiQii^,  aouvelle  eu  Fraoce  9  %Tait 

élé-  cuiuuiillée  pas  le  ehaocelier  de  f  âôpUal,  et^ujtO'» 

arisée  par  uae  buUe  du  pape.  Le*roi  setrauspopta  aa 

parlement  pbur  faire  ensegîstrer  le  pceikiièr  ëdit^  et 

la  x^Hir,  à.laquelle  r^jagnait  Texpëdieut»  s$  lioma'9 

déclarer  quer^  «.  atteodu  la  nëoessitë ,  et  sans  tirer  à 

m 

r 

(i)  pEu^re»iclc  Pa{quî«r,  L  a,  p<ô6 ,  B: 

(a)  Mïm.  taries  inpQ»l»ioiu,  par  |lo9e»«  (ic-^Bêannont ,  t»  3,  ^ 
260-61262.  '' 


3  70     .  BlSlPOni^  FINA|?€léRE 

«  eoù»éqnéiât<è  »  Me  ne  »'op|posei^|t  peif^t  4  Cêi#e^ 
tt  .gidtirem^nt.  »  Ces  Tentes  et  eeUede  rarfeofterie  9  Ues 
orpevèiits  et  reliqaea  des  églises ,  qui  fat*  aass/  \>r- 
donnée  >  proeurèrent,  8^  faut  «a  efoire  «ti  écrîf^ain 
contemporain  y  trente  -  Deîifrnri4fi(>fis  *de  M^fe^  atc^tré^ 
8or.  BàMto  la  vue  df&jpaber  Içs  plaintes  da  clergé  9  CM^tadt  * 
xme  pour  retenir  dans- 1^  religipi»  cath'olique  'cens 
des  Français  qn'iid  avantagii  péoîuitam  aotUt  pu  d^ 
terminer  à  l'abandonner'*,  un  a6trevëdii*(fir(}onna  ({p% 
fes  dfthes  çoBtinu«ralent  d'être  paj^es.i  f Éc^isé  pat  Ifb 
calvinistes  C(>i4mep^ïes^at&0lit]ues(i)«  *;  /•  -       ,   ;.  . 
Cependant  la  csëation'des  tentas' et  dé^  offices. ne  diàr 
contmuatt  pas-*  En  înème  tem]J(s  ^  «on  assojetM^siiit  Je 
capital  des'procès  a  une  Mhrentiç^.d^f  inq  pour  oént^ 
dont  le  niontant  devait  éb;e  qoni^gBé  d'ayABce.  Cette, 
taxe  fut  établie  nonobçlj^nl  -le  résfus^de  phiidelr  que 
firent  d'abord  les  procurëyrs.  Sous  4e  T|gae  MÎT^nt 
cépeùdant  on  7.  substitua  qelllp  4'un  fn^vtàiê  -oq  du  cin- 
quième denier  des  épîces,  dont  F-eatéjp^Moieptféproava 
une  forte  et  longue  opposition,  dans  làs  parlemeitts  àjx 
royaume,  sans  doute  pi^r  ta  raison. que^ceUe  impoi^-^ 
tton  propdrtionndle  ûflBrait  un  n^oyênrdeiQonnaitre  ce 
que  les  épices  coûtaient  ausf  plaideurs,  et  rapportaient, 
à  leurs  juges.  Enfin  une  confimissioa  procédât  dpntlre 
les  financiers.  Aprèë  Texécution  de  plusieiirs  il^entre 
eHX  ,  qui  lurent   condamnés  à  mort  pas  application 
delà  loi  rendue  au  temps  de  JF4*an^ois  il',  les  antres 

»  *  ' 

(1)  Edita  de  mai  et  de  juillet  i563  ,  cites  dans  la  Compilation 
chronologique  'd«  Blanchard  >  t.  ],  p.  854  ^'  853/ -^  Bulle  du  mois 
d'aoàt  1576.  —  Fromenteau,  Secret  des  finances,  iit^primé  eh  i58i, 
Kvre  1 ,  p<  9  et  \l{b*  -4  OEuvves  de  Patfquier,  t.  3  /p.  108 ,  C ,  et 
3o2,,  B. 


«  » 

^f\nveutwé  6on|posjtioa«,  B^oyeanant  quatre  ceât 
nq^îlle  livres  qull  learitit  peimi$delever'paTforii)eâe 
contribution*  au  Boa  la  livr^v  sur  tous  ceux  qui  araieelt' 
.j^articipé  au  xuanieuiept  des  (jemêr^^puUies  depuis  une 
'Cevtaiue  i^poque«  f^  cette  mQsuvele^gOttFememçnt  ài^ 
<:larait  que  la  probité  )ie«poayhit  pas  a'alliier  arec  les 
^ftij^oi£h4o  comptables  (-i). 

i574«-— ^Pendant  une.jnoijvQlle  guerre  civile  (fA  mar- 
tjua  la  pvemièrp'  Hjfftiéê  de  sou.règQe ,  Heùri  IIX  essaja 
vaineiinet^t  da  <^fottilier  aux  bourse&  des  bourg^çis  de- 
'  <C  Paris.  ». Il  be  recueillit  de  cette  tentative  qiie  des  re- 
montrances et  de»  murmures.  On  jse  plaignait  hàutj>- 
içént  ^e  voir  le  .ro^  eùtquré.  de  favoris  corrompus  et 
iosatiables  V  a  )  auxquels  U  prodiguait  L'argent  des 
peuples  5  tandis  qu'il  négligeait  de  ^atisfoirea  des  en- 
gagements *dont  Tti^exëcution  exposait  4es  provinces 
au*  pillée  *des;  troupes  étrangères  que  les  dissfiensipns 
a¥aieoViBtroduitt&  dans  le  rcgraume  (a^ 

*^      •  •     .  .  .  •  .•    ■ 

157.6-1 57j^,  — ^  Au!x -premiers  états-généraux  tenus 

à^BIois^. rassemble f  composée  en  partie*  de  députés 


.  (1)  DEuviies  dtf  Pasqnier,  t.  3,  p.  109,  A,  B  ;  110,  B ,  1941  A;  121, 
D';  542, <G,  et^t.  i,p.  40^^  A.  —  Déciariftîon  du  39JâAvi0r  1Ô84  et 
règlement  da  14  mar»  1S95. 

(;»)  <>£4|igre8  de  Pa^qaier,  t.  a ,  p;  ^38  ;  D ,  «t  139.'  ' 

(a)  ce  Les  principaux  r4|;ent8  de  telles  académies  np  sq  pouToieoC 
c  jamais  rassasier  de  biens ,  honneurs  et  dignités  /  ni  lasser  de  faire 
«  d'encagées' dépensa,  le'tout  à  la  ruine  du  royaume  et  du  peuple 
(K  d'icelui.  »  (  EcQnomies  royales  de,SutUy;  t>  8,.p.  ^21^)  —Voir-rhis- 
loire  de  France  par  Anquetil. 


iittucllMis  â  la  ligue  9  rçfiifia^a  non^wa  sôlIBfcl^  de  àeéx 
InilUofiS  dT&nis  ifiot  qui  lui  était  demaDcM,  attendri , 
dtrent  kw  ïnend>re»  du  fier»^ét'at  9  qùlts  notaient  paâ 
ffutoîisà»  ft  cet  efiëtpar  les  proTmce^.  Elle  de  pronon^ 
QK^ntre  raHéndtfoo  du  demtatne ,  ii  perclB  quev  cfît  Tora^ 
«  tétii','  le  fottds  apparteftàfC  mx  protkiùees ,  et  'que  lé. 
«  roi  B^ea  ëtait  que  simple  usager!-  »  Dans  leofn^  cahieH 
les  trcMS  ordres,  reqpUTelaat  les  demandes  et  le^  doléan- 
i^es'pt^sentées  sôus  le  régne  pnkîédent,  iodistàîènt  pfio- 
eîpMement  sur  Isi  suppression  des  pensions ,  sur  l'àp^ 
pHcatioii ,  au  paiement  des  dettes ,  du  produit  des  co^- 
fisesftions  qui  seraient  prononcées  <;onùfe  les  financiers 
coupables  de  eoneussions  ou  dé  péculat  y  sur  rexpulsion 
àes  étrangers  qui  participaient  au  goùyernemeut*  dfiè 
Pëtat  cnx  aungramement'd^  finances  9  et  ablr  liai  mode- 
raeffon  dés  tailfe»  (i).  ^      ^ 

*  »        • 

•  -  %5yQ.^-^  Seit  <qifê  éette  f^aérâ^ance  des  éfa^-géné^ 
râux^eut  fait  cfudqfieji^prë^iott  sûr  fleSj^rtt  au  rotv 
soit  qu'il  senti];  ki  nîjécesfilté  de  se  prémunir  contre 
rinfluénce  que  les  Gui&ès  exerçaient'  dans  I^âssembtée  ^ 
Henri  III  prottiit'dé  s'dôcup^  du  soulajgement  des  pé- 
pies aussitôt  qu^l  aurait  afpaisé  leâ  troubles  qui  se 
manifestfdent  def  npuVeati  dans  leTpy^ttine»  Ea«ffeC^ 
qqelqucis  aoné^  plu»  tard  ^  et  san  àt  nouvelles  én^tbn'*-, 
ces  de  âiembres  des  trois  ordres  réuois^  AFaH?  p<Mit 
traiter  de  lem^  intérêts^,'  le  roi  teiiBSft  une  osionnaBiee 
qui  annoûçéSt  l'intention  de  faire  dr^oit  ^x  plaintes 
éoûsignées  dans  les  caàiers  que  lui  iSYaient  reâiis  les 

(1)  Recueil  de  ee  qni  sWniSgdcié  e»la  compagnie  du  (iers^iétai  de 
France/,  pat  Bqdin. 


•  *         •  '  * 

4épû^s^\i[«  élat6hgi^nâraâx.  Ce  rc^g^epieàt  déienninait' 
le^  droits. e|*lf6j(ri¥iyge$  de  IJt  DOb^esSe  èp  du  elévg^, 
et  li^iCaft  Ies'exen){ft.i^pird'impotS.  Il  ordpnnaft  Téta- 
bC4^meal!-(f4ia^  '^!biagïbre«joyaj€i,^oar.  la  Fé^erfhe 
dtoitabuâ  dQti^l^^  d8ns*i'ài|wârqa£fo    des  aideà  et-  d^» 
gàbeUés  j  .ddt^s  iVljiépflîion  ^ea  dqxnaiBes  et  dîiiK»  la  con-r 
stitolfon  d^  reûtes'4  ilproiionçait  la  suppression  des 
c^^iiyfrërijes  d'art^  et  mëtiers^  dë£endait  les  banquets ,  et  * 
affebiaitlci^  revenus  ^da  ceaiCt^rpôratioAS  à  la  célébra- 
tiçn  d|i-seryiçe  divin  ^  à^a  noQfriture«âeQ.  ouvriers  in-, 
fiyines  ;11  prqnonçait  Fiibolltiôn^e  lâ  vénalité  des  chaf-t 
ges  d€f  jimicature  ^  \%  r^v^çation  dea  silrvjf  aneés  ,  la  - 
réduttiefb  d'itp  gir^d  nombre  xtesébrétaires  Mu  roi ,  de 
conttôleur^  de6  finanças  ,11e trésoriers  :  «de  receveurs- 
)gén^aa;|  et  1vii^t|culîprs ,  ^e  <tDiitrô|lelif s,  de  grënétiers  « 
4'élu|  9  ttH^  \  11  d4Glarait .  âuj^prinrués  tous  les  péages  - 
4PAr^pésj  et  défepdâitJa  J^ée  d%ua^ns  4^iers*<^sans 
l'antoriâû^iion  di^rol,  d^nné^  pçr^^ttres  pàtentefii  H^ta- 
tâiri|sûr  FenEiod^d^^aiemeDt.qes  jlîmes*,  et  ret^om.- 
itiaifdalt  aux  juges  la jiïtodérati^n  da'bs  les^axes  de  Jèars.. 
ëpîceS4*iV  exigeait >ïue1e5  iniendaats  fisîsént^p^r  eux- 
méiniBsle^c^etaucI^ées  aans  h)^  provinces  qui Jeuir étaient 
assigjlée^,  afin  dèVas^^i;^  que  les  tàîîlle^  étaient  répar- 
ties avec  équité^^t  perçues  sans  «rigueur ,  en*  attendant 
qifil  fût  possible  de.  réduire  le  montant  de  cçf  impdt< 
et  *d^  autres  sij^Mides.  Dans  ^ett^  ordonnance, j.  le  roi 
annonçai^fiIrcore  qn'fl  recevrait  «  en  audience  ouverte 
«  «tpu'bttque  les  plaintes  et  doléances  de  ses  sujets,  afin 
a  *  dV  pourvoir  ^t  de  leur  faire  adminis|rer  justice  (1),  » 


4    « 


(1)  Ordonnance  rendue  à  Paris  au  mois  de  m^l  1^79 ,  et  coqnue 
801U  ie  nom  d'Ordonnance  de  Blpis. 

I.  18 


^    374  I^WtMQlft  FMj^lfClÉIlB 

*  L'acoomjpliQMpietvit  de  ces.  gfsgcidet  rétovdkes  et  de 
pliisFeilrs  ^Ure9*qqeTor3oti|]fancecdd|aoKiutMaiis  Ite 
di|ërent#s  j^arties'  <3k  VtLï^fûiûl^iHon  •  pu^t|iie  pou- 
V2ài^  mettre  us  tértfiQ,  a^x^IfLaIh9ur&.  ()u  xbjâiuime  ^  en 

aédnissabt  tous  les  Fqui^î^  â  leur  roj/Sfaîs,  de^tc^ 

*    •  •  •       *  * 

e6.qdi  é^it  aanondé^  on  oto^Vlt  j^s  tnémçwseTéaMseslà 

recherche  ^e^/dëprÂlatioDd  qui  rjûiaiënl  I^at^  jiac  la 
^  chambre  royale,  qui  àwU  étji  charge  de  cettei^o|>àMr 

tioQ  :  car,  mo}i^B9^otjdejllx*ceiit|aBj6  ëcus^le^jualtâ- 
.  Jfcîer^  italiens  obtitirëht  cette  fois;eDe6re  v.p  traita  d^â*- 

]i61itio9  y  auquel  *oé  d^mmlè'Dqiit^  de  jpoisr.  iei  finapH 

/  *  i58îi,  -r^  Op  Usouvè  à  cette  époque  iiiîe  preuVèf  évi- 
dente de  Pembi|rras.4es  liJbance^.,'  de  i'iaaportiitice  dç 
la  de(te»pubUque,  el  de  Uinflu^nce  que  leis^  ti&itanfjs  ic  ^ 
qaéraient  sur  lés  ^peratiolis*  du*  gouyernoinenit  y.  dao»- 
les-cïaudes  d'tiu  bail  p^ttr^rèxploibatioir^élà  ferme  gé- 
n^ràle  â^^g^ibelles ,  qui  avaient  *^c,0nfc{nuë  d'étré,  ^xië- 

'  qu'^n  1-57  8 , .  <iflfcri»ées  tépatément  par  guemeif,  à  :ief^ 
Pdr  son*traitë,  doift  la  durée  ëtait  Kxée  i  tieiff  ^nnéea, 
IVidjudiçataire  s'engageait  a  faif é  au  tréisiof  Farànce 
d*uoe  somme  de  deux  cent  qufArante  miUs  éçust  à  justî^ 
fier  dir  rachat  9  pendant  sa  «jouissance,  de  ^eptbënt  mille 
livres  dereiites,  dont  ilv servirait,  en  attendant^  lësafré- 
rages','à«rembouïi^er  ay  précédent  fexIdfeK  sept  cent  un 
inille  écus  qui  lut  étaient  duspoûr'avancebu  pourin-* 
demhité ,  et  deux  cent  dix  n^ille  éciis,  représébtsM^t  ,*'au 
denier  dix  ^  la  fidance  des  officiers  de^  grépjers-qUi  al- 
laient  être  supprimés,  ^fin  ,  après  s-étre  couvert  de 

(1)  OEuvres  de  Pasqinér,  t.  2. ,  p.  H'ft ,  B  »  et  3oo  >  B. 


là  resUl^on  fi»|e  S  hàn  j}té^ëQBe\iT\  ie^'fiQnâier''4e- 
Taît!p%7€T  cl^q^ê  l|[TiD(^e  tmq 'eent  i^Hleëci^B^  doot 
■soixtoteMepfcWU^àMavhlBlJîe.Paifrs  et  â  dèui  pro- 
▼moea^^-BOiir  iU^agf  #de  x«nte^^nt  é<)tud  l^à  ëclioHr, 

•  et  Veioëd^Qt  a  Dëpargn^.  Lq  feârmier^se  réâ^vait  Ja 

•  -fliinillîë  d'agir  Al«tf.âôtis«tr9ÎnLBt3  de  son  inarchë.  Plu->  . 

**  srôiH^  de-ibés^pOpâilions  g<niifteiëiit.ayc4r  ëté;ipudMes<par 
,}'>ûteiiti(^  ^6  ]^acfidt(!e^/défi^r^  àuk  TaSlv^t^afiiiftstës 
•dAis  ja  dernière  «s^ellibléé  7  mais  eAes  tiç's'èxécàiiètent 
1>as4eB  ce  '<}u^  ^diu^iie  je  rafi^\  ^s.rçfnt^^  et'^trdi^ 

•  |5iQDiie^prc)^,\uinûitTeaiiferÉQfei>iObtiiiVirti  autre  bail, 
«'  toiijtAirs*^ljÉL -cfif^r^e^ je  jp^mbouriiir  Us  Rumines  dues 

tiinsi  qi^T^Dd^Q^Ql  ax;corâ«e  i  sQ^.j^jr^^dccSsefir^  ç|; 

/v'^Yai^eitteat  rèsé^ttSF-çë|PL&!aii^  AetfCbaient,  dainnt  les 

'  iiték  vi^it^eol^^eleùk  erxiâl^ce»,  à  opposer  une  digub 
^^rént*4^yimpôtai^^^PéléVat|!^  da  la  dette  ,  au 
'  ^raft^  MeC^ptois^t  ^*^4^gidatibi]s  2  6%t  obstacle 
diisa)Oiatasâitâ^*%cia  djirëe  des^seaiÙ^s  •  &W<bien>lés* 
diapoaiwns-dés  Dlu;i  sagof  i^gklaents  etaier^t  anësbtie^ 
f^f  la  pQiYÛ^tîoh^  «libL  ïni  >ç  sort^^e  L^ordonn^oq^  d<î 

\Bloî««  t^  ^M^Ttbnir  dés  pl^tM  t  l^*^tableâii  même  dé» 
1^  n^f  ^  d^fS^J^s^  TÏçtiiq^  ii  ta  fois  des  raphias  dés 

/  ^oldat!^ -dé  to^arlês  naftis^^k  d^,Goncf<|!iBk>nîs  qufsé 
>;qc9|xiflt£H|int  ii&punçment  sAtis  un  gDttrermment  fàU 
ijle  et  pro^igut^r,  vëlaSenl^  promptement  eâ^tës  au  séih^ 

'.*de8  plaisirs ,  pjir'la  ^u^estî^o.  des  éniitisticts  corrom- 
pus. At)usant  d^Jeur  <a:ëdil  sttr  reia^rîtdereî»  sans  ex^ 
«péfience  9  ite'^1  jur^  j^sei^aiqpt  Jes  [tropriëtés  et  l*m-« 

•  dustriê  d^  Iwrs  sujets  corniho^  de^L  biebs  «dc^nt  U»  *p(^* 


>  '  '* 


*  (1)  Bai^dvt  21  ï9A\  l582  et  l»ail  du  ;4  octobre  i5a5.    -     '  ' 


976  nwr&oB^JfvsuçiQtàKB 

\Bxegïi  Kbrem^C  âispoi^er  /  ^et  la  'Frapçf  comme  iine- 
source*  intarissable  de  richesses.  £à  cqpséquencedè  ces 
faaestes  iJoctrines*.  les  éfeii|ées,  les  matières  pjneçctîeres 
a})inftDts  diMSOiftm'erce^ie't  deil'lDftustxie  ,les  ioxentipbs 
'ittUe$  ;  les  em^lpis  sOpérfRis  o«  liaagiàaire^^/  le«  litres 
de  q^^oblesse  yteb  privUëges ,  les  toinjuiâitës  'd'impôts  ,  ' 
Yeag/igêujfidxït  ou  ia  venter  des  doiyainigs^^  TalîënalîoQ 
des^v^us  9  le  i^branchemient  àànuel  'du  dûqoième  ^ 
duqiiart  oufidu  ii^tk  des  gagéis  de«tmi8  lés  offices ,  kes- 
fitnpvunts  Volontaisc;^  ou  fdrcës,  qui  tfvaieht  fompii  le' 
sujet  constant  des  édjjtsSrojraiix,  sousjasïâux  pisfenu^r^ 
fils  âe  HenriJI ,  Je  t|èvini^nt  daiwiita^e  encoi^  yâji^a 
fin  du  VègDQ  dp  Qeqjri  UL  .  ^  i*.        ..  ^     "  . 

i58il>  •r-'I^eux'  annëçs^apr^s  Ja-pisÛica'tion  de  Vùg~\ 
donnance  de^  Biôls  ,'qui  ay^it  |^roini»ià  i^uppression  d^ 
conff^sies' d'arts  ^\^mëtîefs^  de* leur  mopt^Ole  étul^ 
leurs  banquets  rdineux,  un*Aiît  j^rôclapia^'^fle  «  la  j^er* 
.«*  ^issiôP'd^  travailla  ëtpit  uq  droit 'A)yat  et^ma-^ 
1^  niai,  yi  ]Sn  'con^q>]|nce  de  ce  p]jnoipeV^i\e  xlii 
tçmps.de  Phiiip^lé-Belj  b)i  âséUjellH'laèniatchlipdb^ 
,aitisan3et  gens  de  mélâecs ,  à  sq  fonnef  en  pOTptfrations,  ^ 
maiùrists  et'jurandes/  bn.préscriyit^dcTs  loripalîtëcpo\pr* 
l'^flmjssion  dfs  maHps-,-et,tli)iqueÂspiraht  dut  ^  pour.  . 
être  reçu  ^4cquî(fer  nne^somn^e*.,  quéf^arta%eéieo^lê 
.fisc^  les  jurés  et  les  cdmmuiyutes.  'Mois,  pour  offrir 
aux.  artisans  e(  marchands  jume  compensation  de  cette* 
nouvelle  taxe,  pn  leur  accordait  la  perj^ission  de  limi- 
ter leur  noinbre  et  d'ex/?rc^  i^ipsi  le'moQ^pole  du  (^m-* 
mercp  et  de4'in(|ust^i^«  \fi  fisc*  tirait  un  autrç^véfntage 

de  ce  nouvel. abus  :  usant  inc^ssamni^nbdQ  lianeienfie 

•  *         '      *  «A  *  * 

prérogative  que  possédlnenl  les  rois  4^  eiSefà  leur 


aWi\emeû|;uir  maître  juré  ^e  ehaqOe  mâier  dan»,  tes 
principale»  ^llies  di^  rovébmé ,«  on  .çrëait  et^l'oû  yen- 
'  <hit  fies  lettres  de  mâîti^se  J^^aâs  cToe  les  tètulairès  fus- 
'  sent4;eiu|s  de  justil^eç'  4^  Ft^prep tissage  et  des  autres 
ëp^ujes  qu&  les  règlejpçnts  exigeaient^  des  çépigien- 
^âireç  aArh^^ar  Igs  coçiàiunaut^^f).*  « 

far  i}ne  âppliéatiof^  apticipl^e^âti  pïinoipe  gai  ëta- 
'  'blissait  !ç.chef  de  Vëtat  m^V^  absolu  dé  la  fortune  et 
*.de  riiidustrije  de  ses  sujets ,  il  atait  ëtë  d^enduide  tenir 
ti^t^lefië^  taYeroéoqtaba]^^,ss^s«de^  lettres  ou  par'- 
missio&Biïtf  prince-,  qvi  né  •s'ql^enaîèpt  qu'en  Mya(4« 
Celle  licence^  à^ftçuflle  se  virent  bientôt  assujettisses» 
ibairclâitidj^.^de^in  '^  gros  et^ûà  ceù»qui  iaisai^t  le 

co^«.>  M^  .,(^.^«.,««.  d».  U  .^  » 

«ua-  droit  payable  ctiftqde  aqnëë ,  ^Iju^  l'on  (^ësîgpa  sous^ 
le  nom  ^èf&nntêef^^  marcba/njûb.  Le  mâiitfiien  de  l'o^* 
iJÉrd^l'ei^rçicé  de  la  police  y  allègues  dâfbç'Vprëan&fiule 
des'ëdits  portànU^r^tion  de  ces< impôts ,  h'enëtaient 

quele  i^ëtexte.  Les  tâx!^s  j^vees  a^  profit  du  fisc  dëçe-  • 

f-       ^        •  ,''••1»         .♦' 

laient  iè  rentable  ifiolif  dés^assujettissemënts  *et  des 
gènes  dont  l'itidustrle  et  le^qoitimefrcé  devaient  sourfBrir 
.pendant  plusieurs  sièeU»(2)«   ^^./   '"     *        . 

•IQDut  p^rt^ulier  qui  obteirait  du  gouvernement  une. 
*^a(?ê,'une  faVt^ijr,  ^ne  doiniiiissipn  01^  ude  charge, 
était  tenti^  ayant  Uexp^dition  de  ^on  brevet  ou  avant . 
son  inatsrllatio^  4p  j^éter  serment  de  fid^ëlftë  au  roié- 


'(1)  Le  Secret  des  financesfpîf^  Fromenteft^,  prem.  pMriie.-*-Ordoii. 
du  Louvre^  t.  i5v  {^  8.  — ^Edits  de  i58i  et  de  i5S3.-^Çoti8idéniti9ii&  > 
*  sur  les  finances,  par  Forbonna'i?.  ^ 


«    » 


(pi)^  £(t>t  de  Iktarç  I577  et  déclaration  de  Aëce«)>re  i582.  ^  QEtt^ 
vies  <ft  Pas^ûier,  %;2f  p.'iiOy  B. 


Cièt(e:Xcg:mi|li(e  fpuiji|t  r(%t7^idb  d'me  jûouT^Ue  taliey 
mOips  Jnîuste  qtlè]>e9iiQoupid%ititrçSit  OtkV^tÀÈ&V à^ar- 
bord  soxLS  îej.\tie'â(^'dr^e^  s^hnknt ^^meÂs  ette.é^  per^ 


faisait,  recevoir  |>at  force  dans,  les  iftë  «e.  joslteçy  <r»««î^ 
^  ^%fx%  hunauiaîse  oouttiA[\e  ^|  (^mmênço^cfinlfo^ 
4t  ditkç.  >i  On  «n  qpi|»pta*Ti!liçt^^i]f^  enregistrés  danS  tine  * 

«même  L9éancefa  lls'étâiefit  4usait6t^1ivréi*aak  nart»ansr 
italiens^  «ifma'ianj^oTea.tift^ni^tié  qgùftl^îrs  dès  damiers  . 
4(  AMur  >  ai^ltt^l^  totà.  »*D6  leur  co&é ,  les  m>sbihraé^d&  . 
conseil  ^  les  favoris^  àraifiguaîêtit  qps-ekarges  et de^  em* 

vploid  9  et  pousiffideiM^  riinpi)de&i5i»  jndc^dU  a^^er  sor 
jes  pitoduits  le  paiement  de  leurs'crëadciers.TéHr  T^fet 
dedeesdésoraves  /d'une  sompie^d'é  trçnte-ILeux  n&i^on^ 
à  laquelle  s'ël^vaîent  Je^  impôts  perçus  au  nom  du>  roi  4* 
dont  enwon^dix-huit  n^fUôns  *dê  taÛIe^V  il.  anriviit  à 
peine  huit* ou  jdîx'million^  d&ns  l'^pargpô^  et  ces  jÊbnds 

,  n'iëtaient  que  trop  */souv eut  ^ôip)dfeis<à  sotidbyer  les 

infroenaires  étrin^estd/  qui  déyastaiént^la  Frrfn^  daft» 

l'un  où  dans  l'autre  parti*,  oa»à  soutenir  le  luxe.de'la 

coût, 'dont  rëclat»VïbD«trastait*a^.ec  l'exécution  rigô^-- 

.  ^tettàe  'de^'toîs  somptïiaîres  que.  Çenri  III  lui-m&ne 
■  -•         •  •'"'  ' 

avait  portées,  La  patience  des  peuples  et  les  j^pvatce»' 

dt  toutes  richesses  étaient  épuisées  pe^  de^  profosions 

quek  nation  alimentait  depuis* ^nt4'^l^és%  La^er^ 


^eQfA^ffi^.]fL  ini^e excitSateM  dés*p}ântSs  mena^- 

«  spixjtDtê  édU^  ç^r^siux ,  et  *reAregifttrgn6n^  d'up  autrç 
é^i  pqtùpi  pcàmisie  de  reifotaçef  à  Tu^^  û€8  1)6në 
d,u,^qQiû]pt;^t.  ÇetW,  s^tififeiiiîdïi  .tardii|e  ae  cakf a  j^^as 


Hk  Se  riguteurs^  teneâ>9^\ie;^dés  cotés  ie  ToyaieDt  rédiûts 
à  abaniWniièr  lje|^]3)X9bytèi;e. Be^viHes,  ^aproviacesi^ 
sJ3  souievè|^eot;Qt  tout  IloiïtouQct  à^roiiyerque  FescèÀ 
âes  Ivqpptô  /Ja^iol^goee  .4^  l'^^tiç^  ;  %t  la.  éûonaisy 
sabpé.d/es  '^4p^^^Q'>^1  ^  reyenu.piiblJc,  «fatoiri^f iït>  . 
pui38&tiiinéDtleserog|rfsd$;\ciiqfs  de  la  liéuc^,  eif  diepof- 
sânt  )es*«sprit8  à  la^révolt^couirç  le  gâ^/esDement  fé-  ' 
gîtîme^i).        .    *  •       '•        .  î 

f  588-  i5Sq/  — *  Enfin  ies  trovblejs  da  Toynnine  et 

la  situation  dçsespérë^des  finaucQs  eonduisirenti^  une 

secojide^  convocation  <|és  .états-génér]^u^  dkns  U  •ville 

de^ÏBldis  /ràlnioo.âa^n\ie*€éléU)re  jpar  l'assstssinat  du 

di^ctle  êitîse  et*  de  son^rè^e  le  t^r^linal  ^é  Lorraine. 

Rassemblée* 0yajit  i^Jé  ctJigposeé  sous  ynfluence  dfe  ce* 

deux  prlhjbes.  Nw«seuîemeiitelk  jn'accOr^^^en  au  roi; 

xMis/Beprodviif^nyes4iieVifatidês£aît|s  prëeédecdiii^nt,  •• 

eUe-1nsi3té*prineiçajement  dani  ses  cahiers  sur  la«up- 

pression  de.tQus  tes^ffices  i{^iftilpi#  de  finsm^e  et  de  Jus^ 

}i<;e9  Hur^^'^olitlpn'ae  la  vénalité,  iiir  la  dimînuUpn  des 

iiilnpdtS'Q^  larédubtioft  des  tailles  au  taux  où  elles  étaient 
•  *•..•  *  f .       •  •      »      •      , 

i.  •  M  •*♦.•♦ 

•  (i)  Edit  du  i4  ^8^.  i584  —  OEtivres  dç  Paâqjpier/t^  d,  p.538  ^ 
^9^  À  ^339,  B<-^I)e  Secr4  deà^^tid^,  prem.  partie.-^ EconoixiMw 
royales  de  SuMy^  t.  8,  p.  421.       ».  **       -  *•  •  ,       • 


^  HIsrOlKS'PIMAIlCIERE 

\^iL  iempa  d^ Louis  XII.  Des  dëpùtibdeiiiMidèpeqt  «îx- 
core  là  rëdacdon  despeûsioos  etMpect[oad*unechani^ 

'  i)r€'4^jtis^ce  pour  r^pheijcher  ^^ùoir.'Iei  dilapiâa- 
{rôtisse  fiftauees/  Le  roi  fit*  annoncer  le  rettaoehf- 
Qi^nUd'ftç  quart  des^  tailles ,  et  autorisa  les  poursuites 

/cofitre  les  financiers^;  ])|ais,  telle  ^tait  JEassuranee  que 

;  Ma  riQhe$3e  >t  Fiippunité  ^onnaieiâi  à- ceux -ci,  qu'ils 

4)1t>testèrent*,  pour  cause  de  nii}lAë^  contre  les' états')  et 

feu  ofBciei:s^dont  on  îivaj^t  demapAf  {a«|ippresMoa  cfu- 

Vent  aToir  démoptrë.,  dans  un.ëqirit,  que  c^te  taiesuie 

CGtndaisàH^  à  ràppreasion  du  p^epple ,  à  ja  àimiiratiQp 

,  des'î:«isourees"de  l'état,  et èlsr décadence* des,  meillfeu- 
l*es  TiUes  du  ^royaume,  ftiaa'dbtic  ng  ^t  janéliofé  ;  ti 
es^excès  en  teusjgenrès  CQift mêlèrent  (a),  (g^  ^  .V 


«  I 


<i)  ÔBlifres  d«  P^squ^f,  t.<2,  Ç.*363, 364  ^}^^f  4  ^>  A;  -^  I« 
Ôùydto  des  6|iiîta^ff. 


(a)  Dentale  Secret  d^  financée*,  impfimé  pa  ]5^i<«ous  le*noi2  de 
Fromèateauj  «if  t^av|g  l'éiittvérâtjiqn;  |Kyar  conque  ]^rdvince«u  Jlkr 
•diocèse.^  dés  impqpkibitfi  4e  td^etiat9j;e  ^ùi  a^ient,é|^1ey^iiir  le' 
royaume ,  dans  une  période  de  trentdNl^t  Ans ,  «lepnis  l'aTénemâat 
de  JBenti  if  j j|sgu%n  i58o  ;  sdas  -Henri  UF. ^'auteur  lapgrocW du 
:   idbBtàtît  de  cea  chaires  celui  de  ioua^ter  <;|[:ibii^  ^oi  eiiaU&qfirt'  an 
Cempi  dif  Foi  I^uis  ^I.  Il  expos^entore  les  diveTs'aujet8''de  pliiMtea- 
gue  les  trois  ordves  éieva^eo^  contre  le  gqnVertiéiiiClilk^  Henri  ifl',  et* 
dpnne  le  tablean  d^s  peM^'de  tous  g^fej  <fecas^oaées«par  tes  troqhlea 
et  "les  goerre»  cW.ilea  qin.  désolèrent  la  Frahce  soua  les  (Ahyers  roif 
de4a*^bnmdl»ede,yttoÎ8.  ^     ' 


>  Les  éléments  du  Secret  dcêfanancés  pa^ai^ent^voir  été  ptd^s  dafb 
les  câjk|i£rs  que  les  troll  jE^dreJ  {présentèrent  à  Henri  lit  y  aux  éft^ts- 
généraux  •a^embl&  à  Blois  en  1^76  y  o\  fohmis  par  les  gé^raliCfs*', 
tfs  chamhrêi  des<oqmpte8  et  les  b<ÛÈtels-de-¥iile  du  n^aume  ^  à'-la  dé- 
mande des  députés  réunis  à  Paris  en  i58o  poih*  leinr'inlérAtcémmun. 


Voki,  quant  am  lmpgfn|ion8,  le'fétomë  4m  o(Hiom<q|ie  renferme 

cet  oqyrage*:     '  • 


NT 


^  Dïxrswçî  amiées  dirt^gne  deJxîaU  %\l»  ^  t^pontions  prdinatrei 
et  ^xtraordinaixi^s  Wvêwftait^vct  lei'^liesoi^  de  i'ëtet  que  pour  hê 
dépendes  loc^lAjjBontaâtdes  empâtes  et  auCres  drofts  psiyés  à  la  cddr 
'déRome  :  en  totaUtë  /-quatre  cent  ^i-aept  millions  cinq  cent  mille 
Hvrea,  ou ,  ^ann^  çtfmmune^  yingt-qdatre  «  millions .  cîpq^  cent  soi-: 
,xapfk mide  Uvc|e8*9  ci   /  .     .    ,*  ,    .*/•    .     .     .* *  a4tf5§o,oGp  liy. 

•Trente-deu% andâs  des  règnes  de  Hen^  II ,  IPnaifR»»  11^ phaHeS 
.  ïi  ejl  Henri'III««—  Impiuitionsordinàk^set^titliord^ialrçs^trawL 
des  n^pnnifieSy  amendes,  confiscfttioits,  ali^aOtions  00  êogagemeîitsdes 
domaine  et  Revenus  de«là  couronne  ,*  et  Tente  des.biens  ecdë^iasti-* 
aues  ;  ^ance  des  officiers  de  judâc^tvlte  et  aùlrçs  ;  cbroits  lev^  pou? 
la  cobr  de  Rome>  aie.»,  «te ^^  màb  noti  coqfii^rij  tesci^tâiix  de  rentes 
codf^tuëes  :  guatre  miljiarcls  cîng  ceixt  ^paran^e  millions,  sept  cent 
m!lle  U%fea,  iàii^termè^oy,8n  par^anée>  t^nt  quarante  un  millions 
neul^cent mille jivt^s,^?.    /    • '^  •    •   /*  •    •  .•    i4i»9<^9000  Ûy. 


•« 


»I1^9iil^^rai^ de  ce- rapprlchèment  que,  depuis*lâ  fii}  dq  r^^e^de 

Louis  Jk.II  jusqu'en  S58o ,  c^st-à-du^  dans'  ulie  période  de  soixante 

^quinze  àns^  les  tributs  publics  awent  plus  que  quintuplé;  et  j^ans 

.  «Téf aluatio»  qui  précède  n'est  pas  conyiris*  le  montant  ^es  éfûces  et 
aiAf^  taxes  occasionées  par^la^yénalité  des  charges  dc^  judlcatuce*,. 
'jet  pîir  l'fiAgmentation*du  nombre  des  jugeS,  4m  juildietions  et.det 
offices  de  tous  genrèç.         *      •        -  * .  *        - . 

Une  conrlle  pylemenf ,  qpi  du  temp^de  Lomç'Xir^ait  con^posée 
d'.un ^ré8idei\^««t  dékdobze conseillers,  con^Jtait  çfnqq^nte  membtes 
soetfi  Hei^ri  III.  «  Les  nagis^ra^s  et  autres  officiers  it)jpauz ,  dit  FnM 
a*mènteau,,olft,marQb^cle  si  bon"  pied  en  l'ejorcice  de  justice  dui^^mt 
<c  le  temps*  du  llo^oy  Iiôys  dbuzièole ,  que  pour  jouiJiée  et  yacation 
««l'ont^xigé  des  parties  plutf  hailtque  quinze,  et  yi^gt  sols  "par  jolir, 
a*et^ix/  huict,  dix,  yvgt  e^  ving^-^iKtf  sols  d'espices>  encore  Moit-iT 
«  que  le  prqcez  tîist  bien  d'importanoçf.  Apfi^rt ,  par  une  infinitéde 
c  déclarations  el  taices,^ue  le  magistrat  aujourd'hui,  pour  joumé%ei: 
««yi^ption,  prend  deux  et  trois  escus,  qpi  yalent  neuf  liV^s,  et  qu'il 

■  <«  a  accoustumé  de  taxer  c^nq ,  six,  huict,  dix,  yhigt^et  yihgiHcinq 
A  éscûs  d'espîces  ,  fl  le  plus  souyent  JM^ucoop  pins  gsande  somine.  » 
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Xalileai)  de  la  Fcanee  àratvéaeniliut  de  l^etirUiy.  — JPISnurie  du  Xvé^ 
•  sér  et  détresse  dà  roi.*  -^  Col|usioi^  dei^  metol^s  du  coiî^^il  de  fi-*' 
nance.  — ^^Sqll^^y  «st  ^4mi^9  et^'  reiM  dajas  qqat^  généra^téA  -^ 
'fiJiifi8*etiéprédaitioù&  déyoiUsf—  £tal»^^éraAx  de  Rouen  «^a^  ' 

•  1^96.  -i-^iseours  deHéOfi'IV^  rassemblée..*--  Latituèe  qu'M  lui" 
laisse.  ' —  ïaute  oommise  jpai;  les  députés.  — 'Conseil  de  raisûn,'^r- 
prpit  de  ^ingtièsiéou  de  pancarte  jsiir  les  denrée&et  n^  marchan- 
dises. -^  RéfovneV.  ûiterrompiies  par  la^n^essit^  de*'r|pr*endre 

f  ;  Amiens.  ^^-r^Ën^p^uAU  ,él  av^tr^s  oj^ratipn^  extraçrdinaires  facUi&s 
par  ia.  qr^çJQajqLçé'.  »^  Jfaix  daVejivins.. — •Sijlljjr  ao^fé.àla  surin- 

..  lepdjaîcé.d4^^l^Dan^!.r--j£ltol  de^.^^ttes  et  montant  dès  tributs  * 
'  d^fftiitjB  Batiy]B..7~  Remise, de* vin^tmilUoçAd'«l?rérages  soYje 

Vt^illei,,e€r^lën^énts:prataiptBur8di^r4»Cj^ltula.  r- /Séf£ty>n*9     ' 
.  roçcaf^on^deVpai/caHe',  anc^ifée  ps^f  le  présence  4^  Henri.  1^.  -r 

•  ^Mn^tio^i  de  oet  ^p6t  èjt  ^q:  rçmpla^eo^en^  ^-^eo^me^q^ent 

•..  (floffîceery-  Ëj^tfnçtibn  4«  six  miUionç  des  renfes  hypQthéqu^  %ur 
les  ^evenifs»  -^^^^veîfténli'accQrdé  6|m*  Jes  taiUei^Trr  pppSsitiôn 
intéreesée  ^  reml^itsein^ei^  eit^er^des  rent^  CQn^itu4es  '8i|k  1^ 
yille^^e  Pai;is.  -r-  Rachat  4es  droits  et  dom^e% engagés  ou  aliénés. 
^-  Adjudication  publique  des  gabelles  et  d^s  cinq  grosses  ferme». 


•^Chmbre  de  Jjisticë*  -r  RègW^taAfe^pouFla  comp^jbîiitëMles 
•   recettes  et  des'déjiçnses^  li^  'çedditioi>  des  compta  et  l'ordonnance- 
*-in«it.  --*Ikoit'de  ntulétte  ou  àniuieides  ofBa^s.  -^  Droit  de  franc-* 
\    %f^  -^  Doaa9e#eti{)|}ages  mtéfieuVs.-7>^Méaio4fi6s  redises  par  Sully  * 
^ur'lé  rov?w'B^fér^ce»dfi  HeiiVi  }V  et  ïe  soa  xoiBisti^  aux  Dons 
*  afi|  du'parled^nt.- — «sEdits  ourlaas  surpris  par  les  coiurtisapç.  — 
Pri»tectioii,àc(oraée^aT  Iç  roL  au  commerce  n^aritime  et^^ux  Vnâ- 
mifdctnres^  nonobstribt  Vopinipn  contraire  de*Sutly  et  dû  parle-* 
mestf  '^'^Pr&spérillâ  du  r<^time.  '-^  £WFatio&  du  jèv^u  pu^ic. 
—  "Sravâ^  (l'utiUté  et  d^epibe{liM6iD^t. .—  Peykions^^  Ècdho^ 
liiies  annuelles;  ieut' montant' et  leur  des^nation.   *      ' 

lîSj^j'**—  ]fc^<arjjQarfqui*aJ!)ç^pe^Jeô  jpûrs  de  Henri  III  \  * 
ne  ioit  uH'^rine  .9 vaux  'mall^bfl9r^  p\iblicft^  ni  au  dës^ 
or^é  des.fiihaivCe^)!  et  lé  rd/  qo^les  Français  deySi^ot*  . 
chërti5utijaifç"»e  lroft,va.it  r^^it  à  soJUcîtér  deX'Btraii7' 
ge^  des  secpum en htoiçie^.eteqairgeutV parfbis. daême 
à  4eM^>^diaat6  plus  fâcheux,  pour.eotic^tenir  les  tro 
ipe^'qti'il,  étaitîdW  H  Aec^çitS  d'ôppbseV'*Qdx  ethii 
^s  de  ^  Fr^j((^e  (ft  .de  sa  'cpiironûe;.  Le  m'égie  embar^ 
ras  se  prolpnge#pendà^i]y^plùsieqss  aimées  en'core. après 
la^'ym^î.Qiid&Ja  capitale(;5^4)o.â'âboT.d  sous'r^d* 
pjiûistratioa  dp  naiffqyils  d'O^  ili|lîen,r  jpueor  dbiné\ 
qtd  .avait  'p^tîcipë.sAix*d^apidatioos  du'^régpe  prëcë-' 
dent ,  jet  »  a'^rèsla  ûiort  tle  ce's^inteqdant ,  par  Jes  dé* 

P^édsctîOns  d'un  consjeil  de^^pces*,  oj>mposé*de  neiif 

"     •    f  '^  *    ^  • 

surintendants  et  de  huit  intenplânt*s  a.uxqbels  le  ro^criitt 

pourtour  conâect  la  di£#ction  des  .finances  j  a  mai^  qui 

«  ^aypient^çor  pis  fait  quej^ur  dervancier.p^^Dés  ^^pkrr 

diti(Qn^  inipprt^tes  qaaxi4uèj;çnt  faute  d^argen}^^  ^.1^ 

priiiqe9*({ai;les  .Sîi:igf  ait^'n  personne;  <(  n'f)Yoit  quasi  pas 

«  up  chiejal  sui;Jeqii]^l  jll  put  con?^attre,,.  ni  urf.ham6is 

«  complet  qu'il  pût  endosser.  »  Avec  quinze  canons  j  de» 

munition^  pour  d^K  pûll^coups,  etud  pj^it  eiprui  d'ar- 


troifc- 
eihn&- 
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iitéè,  Henri  lYsepromettait  d'etilerer  la  rille  (TAtrad  aax 

£spagBoI»(i.596).  Il  lai  pillait  huit  tedt  îuiUe  Wvxfi» 

poap  assurét  le  succès  de<^eH;e  entreprises  qoliis  ^aioe;- 

ment,  eâ  exposant  ses  pressanfs  j>esoinâ.aiix  memlftes 

.  du  éons^  9  le  roi  «  les  prioit,  les'cpnjiuroit^  par'tears 

.«  lejautez  ^t  l^neères  stfections  «enarefs  luijetJa'Fcan- 

.M  ci^  ^e  Voittnir  c^s  fonds  J*})  its  répondaient  froide^ 

^^t^que,  «loin  d^  poutoir  lui  procurer  une.  abonnie 

«  ji*otable,])saetrOuvoieiit'bieû éaipes(;hezârêcauTreF 

H  des  fdndapoup&ijfejrouler  salaison  (à.  "' 

V .    .Si  1^  t^opnijrence  Coupable  d^s  menabres  Ai  <;onseil 

stvêc  les*  cojDiptabfes  et  les  ti%itant9<aùgnien(aitla  de- 

^treâse  qq^'ëprouyait  le  rpi,*tfné  cause  géhërale  et  plus 

funeste^  dé  J{ji^nurie. du. trésor  existaiyli{09  l'épuisé- 

'pysfit  dés  ressources  du  pay^lTetadai^  fes  huit  de»)è- 

res  années  du  ifègne  précédent,  fajait.cent*miUe  iifûivi^ 

dus,  de  tohs  sese&çt  de  tous.ratogS'j  aràient^péri  vîcti- 

•  *•  •  *  *     *  ♦^  > 

tues  dès  {jiT^rres  oivîlés  ou  desT  fureur^religieuses*  Oit 

comptait  neuf  villes  Ifasées^  \ës^utels*étaiént*dépo^i^lr- 

.  Lé&,  ou  ],es  églises  dén)olie5;rle'feu  avait  anéanti^^uK 

,  cent  cinquante  villages  ;  cQnt'vin^t-huit  mîll»  m^î^onft 

étaient  détruites;  et  les  campagnes  bfi?àient,dé  toutes. 

pAts  les  traces  ^es  brigandages  copimis  par  Ijes  soldats 

dé  tous  les  partie  ;  le  comnier&^était  interrompt! /et  les 

ateliers  sans  travaiix.Xèpend9nt,  i  lafkveur  de  la^coor 

fuslon  quf  régnai^  encore,  les  agents  dû  fisc  ou  Tes  £»- 

iMe^s  éteudaient  arUitraireiHent  Ibs  in^^ôts*; -les  igra^ds 

seigneurs ,  entraf  nés  &  de  fortes  dépenses^,  établissaient 

et  levaient  à  leur  profit/des.  Xwsj^  dans  lents  télrres  ^u 

.danb  leors  gouvernements.  Jel  est>.d'aprë»'uù  éçri- 

(1)  lAttre  dé  H«iir|  IV  à  Sully,  i5  avrU  jSg^.,  '     ^ 


Taiu' ^nteiqpQrdnV  le,  c^yeetacle  fue  ^ftëseÂtaient  Je^ 

royaume  ei  s^sfbpulàtîoo  ^iorsau^Q  'monarque  fépa- 

rateûf  inonta  su^  1$  trône  çjù.  le  portèrent  la  valeur  et. 

1^  cMn^ence''^  auxiliaires  puissapts  d'une  légitimité  que 

YOutaiènt-çrfécQDjiaitre Je  faiiati^e  et  FàmbiUoir  ^xci-  • 
•  '  *.     ^ 

të^  par  dès  puissanccs^niï^mîes  (i).*'  ^  * 

.  Henri  IV  cobnaiédair^puis^ment  de  la  Fraqpe  et  ka 

d.ésordrés.qaiPeatreteûalent.  AHiis-,  pcësiîé  par  lé^désir 

de  soulager  <$on  pfiupley  il  éprouvait  que  les  itieilleurea 

intentions  d'un  bon  tortie.  plurent  être  accoI|lp^es  ^^L 

n'est  *^eQÔndé  pair  de'  zèfe  Siiti  9il]|istf  e  ?nt^e  autant 

qu'éelà|i^.  l^euri  ttouy^  ce  i^inistif^  dan^^Sully^le  çom- 

pfignoo  de  ^el^  périls  ^et  ^  ses*  succès»?  son  and»,  s%A 

côQfî4tat  v-dans^Sij^lj^  dont  toutes  les  rues  y  ioBpirée's .  * 

par  l'|iikiour^i\  bien*  public^  étaient  soutenue»^  par  un 

dSivou^mentsans  borq03.à  la  j^spù^eet  à^la  gloire  de 

son'rol.-^^^    ;;.,     .    •^..  .       ^  ;     .**     •.      ; 


iogiS. — ;  SUI7  XU;  siinplement  «admis  d^hora  d^ns 

1$  conseil,  âè.fijiaace9  d^bù  s'^or^ève&t  de  i'^cactêi;  les  ' 

aQVnË!3  membrj^s  qui  re^u^ient  sa  sagacité* et  I^ustèré' 

T£r{u  qutfoKnalt  S0U  caractère.  'Bientôt  il  eut  r^onnu   . 

que  les^psiBcipaux  revenus  n'étaient  pas  afferm^  an 

quarX'de-letir*yaleur>que  les  fourni tui^oa  étaient  por- 

tét^  à  uif  prix  esprbitant.^  et  quel^^  traitants  .coïiti- 

ituaitut  de  se  livrer  à  fleurs  concussions  bal)|tueiles/   « 

par  la  certitude*q[ia'ils  avaient  de  trouver  pout  juges  les 

associée  qu'ils  s'étarient'fajls  dans,  lé  conseil,  parmi  les 

seign<Éi/s  en  crédit  et^l^s  magiatiftts  de?  cçurs  sopve- 

rainq^.  A  l'occasion  d'u^'reii^u vêlement >du  bail  des 
•    •      •  "  • 

■    (0  Le  Secret  des  finances,  V9i  Frdmênteav»  t.  s*,  a,  3,  «t  JPreavis. 


Veuf  niîmAna  leptiçèh}^  jpillc  li rreâ  ^v)'.  %'    ' , 

Le^prteiufere'ôpiiîptioo'd^  Sully  fut  de'.se  rendre  «^u- 

jprès  dés  rBceréurs  géuâcaùx  de  (|uatr^  généralités.  Utie 

«sembUble  tnisstbn  fitt'  confiée  eh  ménlie^  te^ps/sur 


obétii^les  de  tbus  genres'  cfuç  itfi'  sûscltèfeiil  lés  ,mepi- 

bres, du  conseil vleg^joténclants'dbs  proyiiAes,  le»  tré- 

•  '•'.«''    ,L_  '  ■■'••, 

BÔûers  de^Ffaiice,  et  tous  les^omciàrg  iptéress&  à  |iîre 

10  •    k  #  à  •  *  ' 

écbouer  soa  enttep/iâe^,  il  cb'Enut  \é^  ^bus  qui  sç  eçm- 
me^tav^Ét  dang'le  l^ecou^vehiiçnt  «ét<^ân^  Jfemploi  des 
deniets^  déèduytK  les  ruses  doqUse  s^êrya^^t  les  pomp- 
'  •  tables|>olir  d&oufûer  le^  ref ew^à^llgirprofit;  el,'  com- 
.  biftant  dès  ÏojI^  tes^oipy^ns  de  restitution  e^é  l^dUtrôte* 
«  U  s^jeoùvàftiq^  de  Ja  pos^biji^  d  iniroduk^  plus  de 
polarité  4^ns  les  Op<r^|loils,' et*plu3  d^  ôlart^- dans 
Iqors  descriptions*' E^nfiDiy  de  qui  fut  pour  Je  Jnc4&ent 
.    un  ^coiys  bien  prédetfs  V^ully  fit*rt!fetituer  etraifi^ner 
'à  Hgiiîrl  W  une  soihme  d^  «(lbt4iult^  'èeut  'raîlte  livrés 
cjèke  Éfuàtrè  rçéév«urs,géiiétiAix  aTatent  J<touÔ)|e.'pour 
•  euxtunéthes^ofti  pour  leurs  associé^  à  >la«t:Dux«  Un-auti'è 
frùitùle.Ge  Voyage  fut  d^  donner,  au  roi  bue  'preiine  évl- 
•degjjie  €e*ll;nficfàitj  dos  persojîne%  qvit  r^touEai:ent.   -:« 
Leafofids  rèeuçîtiTS  dans  lésquàtre^énécalités  ayàiont 
été'^fér^és  auititr^igpriejrd  de  Fépargne^^iiiMs  Sulfy  con- 
serva la  prouve  de*ia  sdninie'reinis^«*dans  les.berde- 
reaûx  signés  des  receveur^  gf^éraù^,  et  H  dit 'à  ces 
comptables *qu4làva1t  déchiré  âks  pièces.  Peu  de»tem[^ 

apxè^ ,  le  rof  Ayant  besoin  de.fdhds  pour  une  aitrc^jis'e 

♦  •         •     •      * 

'  •  ;  •  ,  « 

(0  Çfto&inies  ïrôyâies',  t.  8.'*  -      ■  •       * 


k.^^^t^^^  ^ 
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•  *■         ♦  ^  •.      ••" 

ittile ,  le^r^f^^d^  Qt  le  contrôleur  0é&â?ftl  d^InfÀ^rille 
"déclaipèi^iit  quHl  ye  leur  restairpéç  la  eomjisi/e^  jjSà  te^ar 
ëtdsît  âeafta^dée.JSiiny  prëteQtllt  qu'élis  devai^  oxifiler. 
I^'altere^on^dar-a  ^is  Jourji^  'eDjBB\  apfià»i  vérification 
dèâ4i  vlres^'^et  ôomj^rajspn  ihité  9^  ennegî^h^fitvents^vee 
lèiS'  bôlrdjtre^tt^;  qtt&'produisit^iferfif  SuUji  I)  Ijt  reconnu 
qirfl  âvâit  ëté  faîifoxnîfisioit  eor  receHe  d&  qaatretTJbgt^ 


««pVâison,  (kiisqtte  «fb^fs  (JtiatrefViiigV-ahrtnsllè.^li^ussont 
«  Waôuyr^Sf  ïCidsVtAie  ^irtrefois.,  «qilç  coblEolears  et 
«  -coHiDil^  «Soient  plÛ6'&oigneax.etdiUàétws«  iear$e^ne' 
4.  téiix  plus^ife  l'on  m'en  jouë*deteUes\«*.Xiela  nj'àpl- 

'  ^^pre]3(d«rQ*qbij^4Qis  «ré'fi^QOd^ec.»  '  *       / 


•     V 


*  i5<i6.  -:r  l>e9 jrëfbrme^que  nëc|p3çU^9ti^ ^^  9>l^s <1^- 
vpilés  gar'Sj^lty  ne  pensaient  s'^,péfeir<4ae}^ieinent  el 
àTàiige  cl^  la  p8^x  ^jixiaiâ^fesbb^Ulit^  qfij  cootipuaiçnt 
ai^j^a  fi^pagqcAs',*  ^  ^.Bx(efe^pe.t$;^!e5i%ueufs^ 
^ig^aj^ent*  »raQt  tt^ut  des  lesftouËees»  ex^inv^romairts. 
SehrriV  vouifQ;  lefs  obtedir  duiapfii^entl^ilîenj;  Sala  Aa-^ 
tiotf.  «  JG&^iesvHirëèohr^  ^qrlVaâ^lA.SHilIjf  <^^ççonr 

<(•,  çoi^e  's>*leé  néçe^siXfi^fffly  âi'«cQiii)i]j^^i:pviei|n^t 

*<«    •  *  *     «     '  '   *        •  •  .    • 

K .  dé  la«ina]ic^  ini^irvaiQ  iQ^^^^oyi^S^igi^deociiiiK; 

«  cpie  j'einpioie ,  ou  Iiâén^é  la  diia|ûutf ôi| ^ ^efi  f e ve- 
K  nus  ou  pauyreté  d^tnon  peiypfV^  ){t<^ur  c|k  eSêt, 
t(*eonvequer^te^  feroîvordFès^deinoii  Hrovayme  pouc 
((*eD  aveir  afiS  ^t  ^sec^rs*  ^rDans'  iSét^e  ^ititepUon  lé 
V(4  con%'9q(ia  a  Rpuen*  les'étatSA-fjf^ûeraax/Saos  la 
cramj;e  que  ^^  aoïfles  negg^e^dî$aèfit  ^îtfi  un  cçrps 
s^aj^éy  a&quel  ihf  ne  yojudraj^nt  pas'Adpaettreles  offi- 
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ciere  TapivtK  'atai  s«  Irouvaient  *en  |j«nid  .nombre  à  cett'é 
assetnbl^e^y  .l6S$  doutés  se'fireiit  appeler  tnesHeurë^lei  ' 

Le  roi  fit  lui^-méiM  l^oar^tfure  He  llis4êml^Hfe  *  «  â. 
<c  ktqciçHçs^  «if  substance ,  ilnlit-:  ^    •^.         *  *    . 

«  Comihe  il  if  avôit  ûilfemeat  grôuhi  iiiii)«r*lei$«rQte 

•  ^  -  »,  '  •       .  • 

4(  sc^  devan'cie^s,  en.  PadtotatioB  et  d4^ignatioi:ili;}!^  cér- 
u  tàios  dëfijutez  partiBurier^  à  sa  faat^ishe*,  potir  eç  dis- 
a  p5sef *^i Wnt«iceUe/8oit^OQ*<\  6bU  m^iuTâise  y  lUais  * 
(1  efiv^Tôif  d^(é<|f .  DOlxiiil^tipii*  à  "cedx  deTéglise ,  de 
«  1^  YipblessQ  «t  du  peupl^-,  acis^  ti^  leur  ToiiLoit-U,  • 
«  idain  tenant  qu'ils  ^étoiënt^semblezenlcoc^^  près-  • 
«  crire  auciioé#  réglés ,  formel ,  Jy>mès«  m  liiniteS^ 
<t  mais,  ^  leur  laissant  làlîberté  ^vttère  <|e  lenrâ  opi-^ 
4i  niXA|s ,  Toix  /:suffirag^s  ^t'  ââib'ë]:«%ion£r^4êâ  i^ioit>Â  ' 
«  'âeùl^tneitit  c^^foir  potfr  priboîpal  bflt  en  iceflea  Ipcd- 
«(  ta^lissèniep^tiii  rQjauine  et  de  là^'diçnit^  ro}raIe  en^ 
i  son  eiïti4^fe  et  ancfé^ne^gléiM;^  aniplitil9ae(  spTen- 
<c  deôr  ;  lapliii  ?  ^r^os'et  la^tv^iiquilMté  pùbliqpe ,  la 
K  à^eharge.et:nraJa^ement;dtt  j^eûple-,  et  surtout  des  * 
«  4)lai^paiur7ei|j^  lâ^^uéll^en  gênerai  U-aimott  tsomnifk 
«  ses  chors  eni^Qtts»  IlilDÛToâ;  bon  qu'ils' fëglasseâf  et 
A  *r#tra]}chajssélM  toutes  ^supé^uiHea^^  pn^digalif^  et'dë^   . 
«  l^ei^sés^  àon;  nëce^saijres ,  bib]rennant  qu^^aparavamt 
««ils  énj;radsiep^  en  {),affiiu;te*CQitnQi%sanc6  de  ceilss  qui 
<(  ^âoiènCift^itîtbies  |  et  «anslesjjp^lies  Pestai  «t  la  di- 
«  gnitë /f<)yâieti^  se'poyveient  copsâcrer  ni  maintenir  ; 
a  etlà-Hless)|S  in^gardA^sent'àfaii^'Uplfonds  certain  ^  pour 
«  suhrebii'  CotAinùèUeBiétit ,  *^  t^P¥P^  ^*  ^  propos  /< i 
<x  iceljes ,  soit  pjar  Je^m^nagement  êîfi  ses  reyenus ,  s^it 
<«  pat  -  FainâioEalioji  et  V^SPentafioB  ^d'iceux  ou*d'au- 
«  très  voye/t  gu^s  jugeraient  Jes  pluVcoiiveoables,  8e 
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«  qU0,i  il.l^lir  baïUoit  la  disposition  absolue ,  et  com- 
«  bku^.qpe  sa.b^1)e  grise  ,  ^  longue  expërientè,  ses 
'  «  graqds  tirafaux  »  et  tadt  ç|ej)ëjils  qu'il  a  Tait  courus 
«  ||our  sç^yer  l'estat  ^  méritassent  bien  d'être  exceptez 
«  des  règles  générales  ;  ^que  néanmoins  ne  yoi|^oit-iil 
«  bas  laisser  de  «Y  ^9^^^^^  comme  les  auyre^^.te- 
«  nant  pour  ime  des  plus  Infaillible  marqués  de  la 
«  déciulcaee  des  royaumes  et  priocipautéz  Iptsque:  les 
4k  toiayopl  méj^isant  lesjois,. croient  d^^'en'pouvetr 
i<  dtspienser,  et  yeviteiit  «distribuer  leurs  fareui's»  hon- 
«<  neurs  ,  c^àrgps  ,  <}ignitez  et  offices  ,  «vec  autres 
«  égards  ^  coiteidéraliçn^ 'que  l'intégrité,  intelligence, 
«  T^lanoe^,  noblesse  et  loyauté  d\in  chacun  ^  selon  la 
H  diversité  des  applications  ',  opérations  et  fonctions 
fi  nécessaires  :  à  quoi  ausai  étoit-41  bien  résolu  de  ne 
<(.- manquer  afin 'die  leur,  servir  de  n\odèle  et  d'exem- 
«  plaire  pour  les  rendre  tant  plus  soigneux  et  diligents 
M  à  ^'aiDquittét  de  leur-  derpir,  lequel  il  leur  xecom- 
M  inandoit  au  ndnn^  de  Dieu  (i)«  »  Ce  discours ,  dans  4e- 
-quel  se  peignent  arec  une  énergique  simplicité  l'âme  et 
le^cœur  de  H^nri^  fut  suivi  de  l'ordre  de  soumettre  aux 
dépittés  tous  l€|S  .méntQirçs  ^  états  et  instructions  qu'ils 
demanderaient,  «apn  qu'ils  ne  pussent  pas  former 
«  des  excuses  de  bien  faire»  » 

'Jamais  'en «effet  états-généraux  n'eurent  plus  de  lati- 
t|ide'pour  feire  le  bien  J  ^t  jamais  circonstance  plus  fa- 
vorable ne  s'était  offert^  pour 'fii^er  un  droit  public  en 
matière  d'impôt.  Nul  doute  que,  si  l'assemblée ,  dont  la 
convocation  avait  pour  principal  obyet  le  rétablisse- 

(i)  Economies  royales  de  Sully»  t.  3  y  chap.  6.  .    '    ' 

I.  .  19. 
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ment  des  fiitances ,  eût  demandé  à  AentîW  d'assurer  le 
vote  libre  et  périodique  des  contributions  publiq^i^s?  elle 
n'eut  obtenu  de  la  sagesse  et  de  la  loyattté  du  roi  fpii 
^vaitconçvi  la  peûi^e  delà  rëiDiir  c^tte  ^rantie  contre 
le  retout  des  prodigalités  dcmt  la  France  venait  d!étre 
Tictim^.  Mais  cette  fois  encoure  les  états  dépassèrent  le 
l>ut  quMls  voulai^t  atteindre.  Sans  aucun  motif  blâma- 
ble ,  iniquement  parce  qu'il$  étaient  dépoutvûs ,  «n  ce 
qui  coQCêrne  les  intérêts  de  l'état  et  IjÇs  yérit^les  prin- 
cipes'jdu  gouvernèipent'  monarchique,  des  luîi4èPe.s  et 
de  l'expérience  qui  ne  pouvaient  être  le  partage  d'^ssem* 
btées  réunies  Je  loin  en  loin  ^  et  compoftées  de  personnes 
étrangères  aux  affaires  publiques ,  lès  dépatés  renouve- 
lèrent la  faute  qu^av^ient,  commise  par  d'atitpes  motifs 
les  assemblées  ternies  au  tejonps  du  roi  Jean»' Ils  confon- 
dirent l^autorité  administra  tive^ânbérènte  à  latoyauté, 
avec  les  droits  de  discussion  et  de  haute  ^urv€dlIance, 

qîii  appartient  à  la  représentation  générale  d'une  hatiop, 

*  *  * 

en  ce  qui  concerne  l'établissement  djes  impôts  ef  l'emploi 

de  .leur  procmit.  Cette  garantie,  dont  l'erreur  des  états- 
généraux  allait  priver  [a  France  pour  dJuxUTiècles  en- 
core ,  il  était  réservé  à  un  p^t-ffls  àe  Henri  de  Ifi  lui 
accorder,  un  jour,  comme  un  gage  d'union  et  de  paix. 
L^assemblée  proposa  de  former  un  dOQsèîl  .|)i^ma- 
nent ,  dont  tes  men^br^s  devîiiént  être  choisis'  pâ|r  elle 
et  cbnfiçmés  cailles  courSç-supérieures. 'Ce  conseil,  soùs 
le  nom  de  conseil  de  rcùstm,  devait  partager  les  revenus 
de  l'état  par  portion  égale  avec  lerOi,  et  être  chargé 
aussi  de  l'ordonnancement  et  du  paiemeiij;  ^ela  moitié 
dès  dépenses  publiques',  sans  être  tenu  de  rendre  comp- 
te tant  des  rentrées  que  des  dépenses,  ni  au  roi^  ni  à 
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•  ■'  .  " 

8011  conseil  »  nf  à  «ucaoe  cour  8Upérie«ur«^,  maià  sealç- 
ment  à  une  autre  assembla  qui  serait  réunie  trois  ans 
après- (i).  ■  ,     *-  '  '      /.« 

Il  fallait  preoiièçemeni  former  un  rerena  de  «trente 
millions  de  livres.^  pour  assurer  l^acq^ittemeot .  d^s 
dépensés  annuelles^  et  le  net  des  Impôts  ëtait  dé  beau- 
coup  inférieur  &  ces  besoins  reopnnus.  Dans  Vé^  déplo- 
rable où, se  trottvafent  le  commerce  iEitërieur  et  Vagri- 
culture  9  l'assemblée  n^avait  pas  jBians  doute  Fintênlîoii 
de  les  charger  de  nouvelles'  impositions  :  crojant  ne 
parles  âilteindre  ecTfaifant  revivre  les  tioces  sur  les 
coiLsomp[iations  qii*  avaient  ët^crëëes  sous  ier^ne  du 
rot  Jean,  et  (jue  Louis  "Sî  avaiti  supprimées^  en  partie^ 
elle  sVréta  en'ÇOjQisëqueiiice  à  Tëtabliâsement,  pbur  troia 
ans  )  d'un  droit  dû  vingtième  t^u  aou  pfmr  livre  sur  les 
vivres,  denrëes'étmarebs^diaes  de  tout-genre,  à  la^eule 
eXcepti^^a  du  blë.  Ce  ^roit«devait  être  perçu  à  l'entrëe 
ded^itfe&9  boilrçs  et  bourgades,  d'après  un  tarif  d'é  va- 
luation  des  obj^td  assUj^etti^  Les  dëpUt^s  eatimèrent 
iju'ir  ptoduimit  ^cintf '  milHoni*-'  de .  livres  ^-e^tiiQiatiOn 
qtii  se  trouva  exagëcëe  d^qiia^e  cinquièmes  ^  'en  ral-^ 
SQP.;des  frais* ën6rn»es/iue  Ifi'pca^^tiOnentrainâJI. 

Le  projet  dinstitution  du  conseil  de  raison  ëtait  in- 

convenant  |  Fexécutiôn  jpouvait  même  en  être  d^nge- 

jj  ■ 

^use ,,  en^introdursant  dan%  Fétat  un^  pouvoir  nouyeau 
et  indëpendant*  Cependant  le  Boi  se  *dë termina  slàdop^ 
ter  là  proposition  des  notables  ,M'âprès  l'assurance  que 
lui 'donna 'Sully  de  paralyser  l'action  de  cette  autorité 
extfaikdinaire.  yai^s  cette  vue,  lors  de  la  division  des 


(i)  Economies  royales  de  Sully,  chap.  7  du  t.  3.  ~  Considéi^atioiu 
sur  les  finances  ;  par  Forbomfbis ,  1. 1 . 
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])îtji^us ,  le  itilnUtre  coitttioaa  les  quinze  miUioDs  affoc^ 
tes  aux  jdépeotes  que  devait  acquitter  la  GOuronne  des 
•impôts  d'un  recouyrqmçnt  assure,  facile ,  et  dont  le 
pr&duit  ékait  susceptible  de  douU^  HKjt  de  tripler  y  -par 
le  s'eirf  ino^reu  d'uoie  ipeHleure  rëgfie.'De-ce  nondïre 
étaient  l0B  gaibeUes  ',  lob  meiecuies  tfides  9  les  traites,,  les 
drbils  de  navigation.  Da&sl!autre  moitié,  aaeoh^iref 
dont  ^a-dieposit ion  était  laTs^éa  au  coni^eil  de  taison  , 
Sulljirfit  entré? .due  partie  dès  {ailles ,  6t4e  nouyeAv  droit 
duspu  irour  livre,  dont  le^pfàlluUs  devaient  «ouflBrir 
des  loijitwts  et  des  diflBicult^s'd^s  la  rentrée^  M  xnemfi 
temps  que  fle  fortes  non-vialeurs*.  *  •    '    •  ' 

•  KfKèè  ce  partage  ,  les  -«lenibr^s  du  copsèil  de  rajs<$n 
.furjeût  liarrés  là  leur  in^sqi^riéGLce.  Dfvij$&  d'opinions, 

embarrassés  svr  le  cboCk'des  ip^l^éErsxl^icécutioDp  pri- 
vés des  avis  que  le  i^nist|:e  leurt'ef|i^ipiiqec  iatention: 
rçconqaissant  enfin,  hpr^g  K^plques  B^is,  et  FéJLan- 

due  de;l'obHgation  qa'ils  a Va|l»Eit  ipn^se  »  et  teur  imputa- 

•  .  *  «  • 
«ànpe.  Us  suf^nëreçMe  cpi  de  les  ^jqi  ddUvrçr.  La  cou- 
Tonne  jreptra  ainsi  ^an^  èSDirt^et  sln^  ttotible  dfl^s  too- 
tea  ses  préivçatives  ;  isyA^y  par  là  faùtede  £(^s' {représen- 
tants', Ma;  nation  fuit  pmée  du  dîsj3i%  de  délib^atieo 
qu'elle  poû}^aii  obtenir  (1).               *      *  .  "" 

1597.  •^' Sully  tsependant  troi]^ait  dans  la  réforme 
•des  abus  une'paiftie  des  fonds  que  réblanlaji  la  conti- 
UtUation  de  là  guette.  11  fiyàil  augiiienté  les  revtibus  de 
deux  millions  par  lé  renouvellement  des  baux' de  quel- 
ques parties  de  droits  qui  étaient  aBennés  à  vlj  prix  au 
duc  de  Flbifenoe  »  sous  le  nom  de  plusieurs  traitants 

(1)  Economies  royales  ,,t.  3,  chap;  7  et  10.  .'       .  ' 
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italiens;  e^d^à  sa  vigilance  el  3aferm8të  dégageaient 
lacomptabititë  j)ub)iqcie  4es  fiçtioùs  et  delà  conftu^ion 
si  favorables  aux  financiers  >  lorsque  la  susprise  d'A- 
miens parles  £sp$ignois  vli^  retarder  encore  la  libéra- 
tioji  de  rëtat»  La  sûreté  du  royâupae  Toidait  que  tienne- 
u^  fut  promj^tement  chassétle  cette  place  importante! 
mais  l'urgent^  nécessité  lâtssaîl  à  pehie  Iç  choix  des 
moyens  à  employer  pd^r  se  procurer  sàn»  retard  leâ 
fonds  qu'exigeattroette  entreprisé  inattendue.  Le'r%i,  de 
concert  avec  des  députés  je  l'i^seniblée  de  {ioueâ  qdise 
trouvaienl^yà  Pâris^  s'arrêta  au|:  mesures  suivantes  (i)  : 

Un  emprunt^  volontaire  4e  douze  cecà  mille  livr^  / 
qui  fbt  rempli  en  "peu  Ue  jours  ^  par  Teffet  de  la  c^- 
fiaiTce.  qu'inspiraient  réconomie  et  les  réformes  dej^  ia- 
troduites  dans  l'admînistr^tioi). des  finances^ 

Une  addition  de'(]^i<ize  ^où^  par  miuot  aux  droits 
sur  les  çels  y  dont  le  prodtlit  devait  i^ryir  au  Rembour- 
sement de  l'emprunt  ;   *  *        •  .^ 

*Une  xechercKede  la  fortuhe 'des financiers,  dans  en 
efcepter  les  tarésoriers  de  France  ;■  mais  les  colnptabtei^ 
détoui:3:ièrent  F^xàraen^qui  devait  mettre  leurs  mal  ver- 
satioûs  au  grand  jour  ^  par  une  première  restitution  de 
doMze.  cent  mille  édhs  )  qa'Hs'  dëguwèxent  soùs  le  noift 
deprêt}        :*.  '  ■ 

.  ,  Et  aussi  Fa  création  d'offices  triennaux  dans  Içs  finan- 
ce», doi^  Ifà  Trente  ^fs^^ite  sqùs  la  surveiUanee  de  Siitly, 
produisit  dofkfejcent mille  écus.    ' 

Cette  déririère  opération  mit  de  noûVeau  en.  évidence 
la  corruption  ejt  la  cupidité.^  des  membres  du  cqnseiT,  par 
une  circobstance^qui  peut  donner  une  idée  des  'dilapi- 

(1)  Economies  royales,  chap«  7. et  11  du  t.  3.>^FoTbqpulais. 
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datioD^a  qiil  durent  être  commise^  loirs  de  Pdiénation 
des  offices  ciéia  sous  les  règnes  prëcëdepts.TJn  traitaot, 
nommé  Robin  y  (yffirit  à  madame  de  Sulhf  i2n  dianutot  de 
de  sts:  mille  écus  pour  son  inarl,  et.un  de  deux  mill^ 
écus  pour  elle  ^àfiii  d'obtenir  gue  Sul^y  ne  s'opposât  pas 
à  Ta^udicaticm  que  le  conseil  youlaîi  lui  ftke  des  bq»- 
Teaux  offices  de  ïa  génèraRlé  ée'  Toûr^  jêt  d'Orlëans , 
moyennant  8oi?cante-doaze  mille  ëcus.  ^conduit  de  ce 
côfë,  mais  mieux  aceueilli  par  deux 'dames  delà  cour 
qui'^'appityèrent  auprès  dQ  chancelier ,  le  traitant  avait 
'obtenu  du  conseil  iii^  arrêt  faTorable.  Sur  y^  entr^ef^i- 
téa,  Sully  retirait  q^atre-yingt*  mille  ^o'us  par  la  vente 
en  détail  de  là  simple  moitié  deà  offices  que  demandait 
Bobin^  Sans  se  mettre  en  pefnè'de  l'arr^  du  conseîl^ 
Sullv  ne  dissimula  pas  qu'il  en  connaissait  les  motifs  : 
Paxrêt  lut  annulé,  et^Iéa  supplications  obtinrent  que 
le  ro!  jm  serait  p^s  instruit  de  cette  CoUusion  (i).  : 

iSjjS.  — înûn,' Amiep's'fut  regHris,  la  Bretagne  té- 
duit^ ,  0t  Ta  pûit'  rendue  à  la  France  par  le  tfàitë  oe 

ï5§Q. —  Peu  à  près  ,.S«lIy  reçut,  en  rëcomçanse  des 
aervic'fes  rendus  dans  sa  j^ouvelle  carri^ère,  lajplace  de 
Surivteçidant^les^nances,  que  le  roi  irétabiit  en  sfi  fa- 
yeiqr.  Ce  prioce  judicieux  avait  xeconnli  l'inconvénient 
d'uo  4onaeil  cèmpqsë  de  personnes  qui*  «  n'étoient  ja- 
K  mais  d'accord  quand  II  s'àgisso(td(i  bien  public,  lùais 
i\  qui  éto^eht  toujours*  d'întélligfence  quand  il  s'agis*^ 
«  i<r6it^  d'impôts  et  de  voler.  ^  Le  «unbtre  /  aflEranbhi 

(i]  Eoonemies  royales ,  chap.  iadu  ti  3.  —  For]K>nnaisvt.  i. 
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alord  des  çbstaoles  qui  s'fëtalenjt  apposes  à  l'accomplis- 
semeat  de  ses  projets ,  put  se  livrer  avec  toute  l'ardeur 
du  zèle  qui  l'animait  â  TesLéçutiop  du  plao  qu'il  avait 
forme,  pour  le  bonheur  des  peuple^,  et  pour  libëror  l'ë- 
tat  des  engagements  que  \k  mauTaise  administration 
des  règnes  précëdenÉs^  ot  les  dësordre3  insëparehles  des 
guerres  civiles ,  avaient  lëguës  à  fienri  IV. 

/  1  ' 

Les  dejttes  exigibles  approchaient  deçent  (juaraote- 
sept  millions  9  en  y  comprenant  trente-deux'  millions 
accordes  par  des  traités  secrets ,  aux.  princes  j  ai)X  sei^ 
gneurs^et  aux  commandante  qui  Veodir/entà  Henri  fV 
le^r  sopnission  et' la  remise  des  pl^ices.ou  fqrteresses 
dont  tls  s'ëtaient  rendus  maîtres.  Les  rentes  assignées 
;9ur  les  différentes  branchas  de  revenus  formaient  •  avec 
l'aliénation  du  domaine ,  un  capital  de  cent  cinquante- 
sept  millions.  Il  existait,  èn^outre  pour  trois  millions 
quatre  cent  mille  livrés  de  rentes  créées  sur  la  ville  de 
Paris ,  BU  temps  François  I^ ,  de  Henri  II  et  de  ses 
trois  fils  f  ce  qui  représentait  au  denier  douze ,  taux  de 
leur  constitution,  un  capitaine  quarante  et  un  millions* 
La  dette  de  Ërance  formait  donc  une  masse  de  trois 
cent  quarante-cinq  millions. 

Ce. ]f était  pas  ^ssez  pour  Sully  de  connaître  la 
solnmedes  engs^ements  auxquels  l'état  devait  satis* 
faire  9  il  voulut  aussi  se  rendre. compte  du  montant  des 
tributs  en  tout  genjre  que  supportait  1^  populatioQ.du 
royaume..  Ses  recherches  le  conduisirent  à  connsutre 
que,  four  trçiite  millions  d'impôts,  qui  étaient  levés  au 
noin  du  roi  9  la  nation  payait'  annuellement  plus  de 
cent  soixante-dix  millions  ^  et  dans  cette  somme  /qui 
réunissait  à  tous  les  impôts  exigés  par  forme  de  per- 
ception l'évaluation  des  frais  de  j^gistice,/ des  dindes 
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ecclé^astiques  ,  des^aoUafes  envoyée^  et  dés  di$peas«s 
àc&etëes  à  Rolâe,  ainsi  que  les  sommes  payées  aux  égii- 
ses  pour  radiûinistratfen  des  sacremedts  ,  n'âait  pas 
comprise  reâtlraatioA  dès  droits  seigneorïaox  et  des 
obligations  manuelles  résultantes  de  la^'daiité.  9A]y, 
persuadé  dès  lors  qbe  Ih  prhicfpale'*  cause-  die  l'Sjpuise- 
ment  dè'laTrance  était  &inÉ  l'énoitoîtëde  ces  diver- 
ses  charges ,  conçut  le  projet  d'en  diminuer  le  pt)iâs  eu 
de  les  rendre  plus  supportables  en.  lefs  Fépartissaht  d'u- 
ne manièxe  moins  inégale  (1)»    '     '• 

Sur  les  trente  millions  dlmpôts  »  déduction  faite  de 
trois  millions  de  droits  dont  jouissaient  lea^lî^rataifes 
qui  les  faisaient  percevoir  pour  leur  propre  compte,  et 
d^ 'dépenses  ptiyables  par  pr^^lévements ,  qui  ne  moii-' 
talent  pas^  à  moins  de  seize  millions ,  ilme  revenait  en- 
cote  à  l'épargne,  malgré  quelques  améliorations  déjà 
obtenues,  que'  onze  millions  ehviron',  somme  bien 
inférieure  atix  besoins  du  gouvernement» 

Avec  des  moyens  aussi  faibles  y  mais  aidé  des  res- 
sources inépuisables  de  l'économie  ,  de  l'ordre  et'de^ 
l'intégrité  y  fort  surtout  de  la  confiajice  et  de  l'appui  du 
monarque^  Sully  devint  le  réparateur  de  la  fortune 
publique. 

benri  IV  et  surtout  son  ami  pensaient  que  la  t^re 
est  pour  la  FVan^e  la  source  unique  des  richesses.  «  Le 
«  labourage  et  le  pâturage,  disait  Sully ,  sont  les  deux 
«  mamelles  dé  l'état*  »  P'après  ce  principe  ,  Xagri- 
cuUure  fût  le  premier  efjie  constant  objet  de  là  Sollici- 
tude du  monarque  et  de  son  ministre. 

•  .       ■« 

(1)  Economies  royales,  t.  3,  p.  3goA3^.  —  ^orbonnais,  t.  1. 


r#  LA   PRAX^CÊ.  ^97 

i%9-  —  Un  nouveau  Toyage  dans  les  provinces 
avait  convaincu  S^lly  que  léà  terres  cestaieni;  en  "fri- 
dhe  parce  qtte  le^  cultivateurs  tuinës  ne  pouvaient  faire 
les  avances  quf exige  la  culture  ;  cependant  ils  -étaient 
poutsirivitf  et  dé{>oûiUës  sans.pitië  pour  le  paiement 
des  arrérages  dus  sur  les  taillas  dé  plusieurs  Qxinêç8\j 
qui  s'ëlevaiçnt  à  vingt  millions.  Le  roi 'fit  remisfe  en- 
tière'de  cette  somme  ,  «^^s  désireux,  disaiV-il  ,.d'ac- 
«'  quiérir  1%  Botoî  de  père  du  ffevrple,  lui  faisant  dd'bien^ 
«<  que  dé  hisser,  quelque  souvenance  à  la  pôstéi^t^ 
«  d'autre/tftre'plus  spécieux  (i).  » 

L'assiette  dé  cet  hni^ôt  surtes  pafôiisafes  et  la  r^par- 
tifibn  entre  les  tâillables  étaient  de-  nouveau  livrées  A 
^arbitraire ,'  soib  par'Feffetf'de  la.  négligence  ou  de  la 
partialité  des  officiers  Sl^éleétion  et  des  asséeiirs  j  ou  des 
frésorieVs  <de  Fraqc^et  des!  commissaires  départis ,  soit 
parce  que  Ijes  seigcfeur^s  exerçaient  une  inflaence  usurpée 
sur  ces  opérations ,  auxquelles  ils  faisaient  procéder  en 
leur  présence  et  même  dans  teurs  châteatrx.  Beaucoup 
de  roturière  qui  avaient  porté;  les  armes  pendant  les 
guerres;  ci t iles ,  s^arrogeajeût  les  titres  et  les- préroga- 
tives de  la  noblesse  que  l'on  n'osait  leur  refuser ,  et 
ougmentaienl  aihs^  lê' nombre  dbs  'exemptions  qui  re^ 
toml)aient  à  Ja  ebarge  dea  autres  taiUat^les.  Un  règle* 
glem>snt'lnitfin  ^  cf  s  désordres  $  et  Heori  Uf^^exem^ 
çant  les ^ vœux  éxprilnés  tant  de  fois,  mah  toujours  en 
vain,  dans  les  assemblées  d'états-généiaux  ,'fît  défense 
de  saisir  sous  aucun  prétexte  le  bétail  des  agriculteurs  ^ 
ni  les  instruments  de  labourage.  ]Ëùfin>  une  discipline 
exiB^cte  et  sévère  garantit  l'habitant  des  campagnes  de 

•        •  ■  ■ 

(^)  K'^ofirtmie»  royales,  p.  897,  t.  3. 
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l'Ios^leDce  elde  l'oppression  da  fioUat;  peâdaçt  les 
marçkes  911  dans  Im  cantounements.' 

Ces  premiers  btenfails  fu^penj;  suivis  d'autres  noa 
moins  prëcieax.  ^      • 

Le  wûi  prononça  l'abojlltion  de  toutes  les  taxes  que 

.  •  "  « 

des  yilles  jdes  bourgades  et  deç  çommudaiités  àyaieùt, 
pep^nt  les  moments  ^è  tronblçs,  ëfea})liçs  sansautori-i^ 
sation.  Il  en  fut  de  m^e  des- impositions  arb^rai^es 
que  les  seigapurs  avaient  ëtaUits.sur  leurs  vàssauj^  ou 
^Ds  Vmrs  gouvememenU,  pendàut  feagpores  civiles. 
Une  défenise  sëyère  de  rien-pei^evoir  au-delà  de  ce  que 
portaient  les  p|donnançe§  arrêta  le  cours  de  ces  con- 
cÂissîoiTs  ',  et  la  résiatance-qu'un  gi;and  seigneur  (ét)'TOu- 
lut  opposer  à. cette  mesure^  fournit  à  Sully. Toccasipn 
dej&ire-respecter 'l'aut0]:it^  d'un  roi  protecteui:^  ^s 
p^:çles  ^  et  de  manifester  la  fermeté' inflexible  dpnt  *il 
savlBiit  s'Irmer  toutes  les  fois  qu'un  intérêt  privé  en- 
trait en  balance  avec*le  bien  public  •     V , 

m 
« 

"1601. —  L'împositipn  du  soi;i  pburli1rre>  i^onseptie 
pouD  treii^  ans^  par  les  états igénéràiâ: ,  avait  été  prcv- 
rogée pourtrois autres  années^  pai^ simple  énr^istrB- 
mènt/Ce  droi^t,  connu  soûs  le;  nom  àépémearU  ;  était 
onéreiix  9  ^t  la  ^orme  de  sa  perception  était  incommode 
au  cômmert^e; autant  que^'di^pendûeusa  pour  le-^otiver- 
nêmen^,  en  ce  qu^eltè  assujettissait  les  Inardiandises  et 


(a]  .lie  duc  d'Epernon ,  entre  autres*,  qui  se  faisait  par  de  sembla- 
bles Tiolences-soilant^  miHe  ëcus  dé  rente  sur  ses  yassanx,  osa  entre- 
prendre  à  ^6  sajèt  Hd^  de  Sully,  qui  soutint  en  homme  de  guerre  son 
opération  de  finances.  (  ForboBnais ,  d'après  les  Economies  royales , 
t.  30  ^  ' 
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les  denrées  A  de»  Visites  r^ëtëes  ^  et  qu'elle  exigeait  tiné 
anuëe  de  cotomi»^  ^ont  les  YexatîoDâ  irritaient  Tes  con* 
sqnwuiteiirsu  Bea  symptAmes  "de  sédition  s  ëtaieut  ite- 
BÎftstéa  à'I'oceasioû  de  la  pancarte  dans  les  provinces 
àtt-dëlà 'de  la  Loire.  .Des  Yilles  et 'leurs  mâgisti'ats 
avaient  .^ris  les  arsies>  et  des  commis  arafént  ëté 
tmës^  Henri  lY  se  rendit  'à  Blôis ,  puis  à  Poitiers ,  oà  se 
trouyèreni  dejndëput^s  de  la  Guyenne.  Là  i}  ^oûta  tes 
plaiAjtes  des  peuples  :  par  dé  douces  remontrances  >  M 
calma  la-s^îtiçn-  sans  qu'il  fût  besoin  de  cl^timent , 
et  fit -rétablir  la  pancarte..  Mais  ce  né  fut  que  pour 
l'hcmnçur  de*raL|t0Bité  royale  :  ce  ffrlnee ,  insfruit  des 
InconTënients  doht-le  sou  pour  livre  était  la  cause  ;*en 
grononça  l'abolition*  Son  produit  fut  «couvert  en->  par- 
tie par.  un  droit  #ur^  les  vins  et  les  autres  biriasons ,  à 
Pentrëe  des  bourgs  francs  de  taillas  ou  abonnés  (i).~  . 

160 1.1'—  Ver»  le  même  temps  Sully  commença  l'oxé-* 
cution  du  j^rojet  qu'il  avait  formé  Ûe  réduire  d'année 
en-  année  les  tailles ,  qu'il  regardait  av^ec  raison  c^mme 
un  inâpôt  vFolent  et  vicieux  dans  sa. nature  ,  principa- 
lement dans  les  lieux  oùnlnepocftaît  pas  uniquement 
sur.  lesi)iens-ibnds.  Le  miniistre  fit  reipbourser  et  sup- 
primer encorç  une  très -grande  quantité  d'offices^dans 
la  magistrature  et  lés«  finances ,  notamment'  ceux  dés 
comptables  triennaux,  demi  lui-mênte ..avait  proirpqtié 
rétablissement  i  l'époque  de  la  surprise  d'Amiens  :  ce 
qui^rouye  que,  si  cet  homme  s^e  avait -pu,  dans  un 
mom«it  de  détresse,  faire  une  ressource  de  la  vente  dies 


(1)  Mëmoires  su^lç^  iaiposîtions ,  par  Moreau  de  BeanttuAit  ^  t.  S^ 
p.  289  à  293.— ^  Forbonnaisy  t.  1. 
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emplois  pub) tes ,  i^  ne  voyait. pas  moins»  d^ns  chaque 
création  d'offices  un  emprunt  ddnt  toutes  les  classes 
de Ift  société  ;  et  l'état  même,  payaient  les  intérêts  a  on 
t^x  exorbitant ,  en  raison  des  exemptions ,  des  pri* 
vitéges  a^achés  aux  fonctions  f  et  des  taxes  nouyeDes 
afttïibuées  en  émoluments  à  ceux  qui  achetaient  les 
places.  .  •••  •       .  ♦ 

Ce^  ré<fti<^tiQ'ns ,  ces  réformes  encouiggeanles  p«ur 
l'-habitaat  dea  campagnes,  firentrefleurirra^ioalture  et 
bénir  le  roi  qui  la  protégeait  ;  mais  el^es  iurent  pré- 
cédées ou  auiries  d'cfpérations  dans  lesquelles  Té  trésor 
tf  ouy&unàmpledédbmmagement  du  judicieux  abandon 
qu'il  faisait  en  faveur  de  la  classe  la  plus* utUe  à  l'état. 

i6pi4r-«  Les  aliénations  ftiites  préeéaeaiment  avaient 
livré  trois  millions  de  revenus  éti  Vailles ,  aides ,  gabel^ 
les  y  «traites^  péages  et  autres  Q^oils  ,  à  des  grands'  sei-^ 
gn^prs  let  à  des  princes  étrangers.*  Au  nonqibre  de^  alté?- 
nâtaires  étaient  «  la  reine  df  Angleterre ,  le  comte  pala- 
a  (ius  le  duc  deAVi:|^tQmbei^.,  la  ville  de  Strasbourg  , 
«les  Suisses,  Venise ,,  le  duc  ^ de  Florence,  madame 
i<  sœur  du  roi^  plusieurs  traitants  italien» ,  tous  les 
((  princes  et,  les  seigneurs*  qui  avaient  été  delà  ligue, 
«  le  connétable* de ^Montmorepc^,  M^.  de  Bouillon, 
a  Duple^sîs,  et  une  infinité  d'autre^,^»  qui  les  faiisaient' 
exploiter  à  leur  profit  par  des  fermiers  particidiera,  ce 

qui'ajoutait  aux  frais  eV aux.  vexations;  suites  in/^vita- 

•«  .*_  «•■  • 

blés  de.  la  multiplicité  des  éxaoteurs.  Sully  fit  rentrer 
ce»  revenus  dans  les  mains  du  roi  ;  et ,  nonobstant  les 
clameurs  et  les  réclamations  des  possesseurs ,  il  décla- 
ra que.chacun  d'eux  serait  payé  ^u  ixésor  içpyaX  ^  sur 
le  pied  des  baux  existants  *,  mais  que  personne  tie  pou^ 
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Tait  se  platndr«'de  ca  que  le  voi ,  cai  ftiisant  administrer 
ces  impoAitions  par  ses  officiers  9  augmefitAt  son^re^- 
venu  de  sixceat^nille  ëcuï.'  £q  effet ,  les  (leuls  droits  de 
traite  fotaine  -perçus  dstns  le  ressort  du  parlement  de 
Toulouse  ,  'SOUs'  lé'nofi  de  patèuie  du  tangiiedoc  ,  et 
doAt..le  conuëtable  dé*MoiihDQrene^  retirait  oétneuf 

wSXi  ëcas  ^'en  fùvent  ajSRÙrméi(cin({QaBtetttille(i). 

•  •  •»   *  • 

i6ox,  7-  Par  MQe  apérati»^  analogue  à  l'égard  des 
domaines  de  «la  couronne  y. SuHy  faisait  -rentret  le  roi 
«dans  une  fprande  partie  de  biens  aliënés  sans  titre  ya- 
lable^  et  de'Ceù:{p  qui-  avaient  ^pâssë  entre'  des  mai^ 
ëtrangiresi;   en  g^ifantie  d'engagements  qui  se.^troiV 
went  plus  a\K^  reo^plis  ,  ou  qui  pouvaient  l'être  2  peu 
4e  fraie.  Quant  aux  bieps  aliénés  de  bonne  Foi ,  .atlendu 
que  le  prix  de  cession  aVait  été  aiJMlessous  de  leuc  va- 
leur ^«on  ep  ordonna  la  revente.  Nonobstant  les  obitta- 
cleç  que  la  qualité  et  le  crédit  de  plusieurs  des  d^ten- 
-  t^orq  des^*  domaînes*-opposèi^t  à  l'exécution  entière 
àa&  pptojetà  du  ministre'  ^  il  procura  ainsi  le  recouvre- 
.  m*tot  ^immeuble»  péur-uae  yaleur  de-quatre-vingtmil- 
li^q^^  r^réseot4s  pai>trenJte;^inq  mjllidtis  enbiênsilont 
la^reîïtrée^fut  immédiate»,  et  psp:  (juarante-cinq  millions 
en  propriétés  dt>nl  une /compagnie  obtint  la  jouissance 
pour  seize  ann^ëes^ ,  à. la  tsharge  dé. le§  .rendre  libres  de 
todt^pgàgeipLentàretpiriitionJece  terme.    .  -  * 

1 

.  i6bi'«  —  Les  tentes  constituées  absorb$içiht  la  moi- 
tié des  prodiJiitB^qttL  leur  servaient  d'hypothèques.  De 
longue;»  reotiercbes  dgnnërent  eu  ministre'  le  moyen  de 


(1)  EcoaomieB  lûyâles ,  chap.  atda  t.  3.  --  Forbonoais,  t.  1. 
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côimattie  les  divorséir  nati»res  de  ces-etigagements.  Beau- 
coup decOBStitutioos  excédaient  la  fixation  assignée  aax 
en^runis ,  ou  elles  ne  fésnltaient  d'ancnn  emprunt  au- 
torisé dans  les  formes  vonlues.  Des  r^sotes  affilient  été 
accordées  à  Utre|pratuit^  par  forme  de  don  ou  de  récom- 
pei»e  9  soit  à  des  fevoris  ^  soit  au<  membres  4u  cona^ 
qui  avaient  négocié  les  emprunts.  Les  unes  avaient  étë 
établies^  contre  le  Tœa  dtes  ^its,  an  échange  d\inciennes 
créances  9^.  àon«  vérifiées  y  que  des  spécuîateurs  âcbe- 
taiml  A  vil  prix  ;  d'autresrepr^sêtftaient  le  vembèur^e- 
ment  de  la  finance  de  certains  offices  dont  tes  titulaires 
avaiçRt  néanmoins  disposé  k  ledr  profity  enfin-  on  en, 
payait  encore  qui-  aivaient  été  précédemment  rachetées. 
IJae  commission  fut  -chiurgée  dis  Texainen.  de  tous  ks 
iidtres  cqnstittitifs^  et  cette  révision ,  dirigée  d'après  un 
règ\emeilt  détaillé  fait  par  Sully,  valut  à  l'état  six  mfl-* 
IîOqs  de  rentes  dont  Textinction  aida  à  continuer  la  &- 
uiiniition  de  l'impôt  onéreux  des  tsuUes.  « 

Plus  tard  1^4907) /le  aninistre  rembourser  une  pafHie 
des  rentes  sut  l'hôtel  de  ville  de  ParU  ;  mais  Ids  instàn- 
ced  réitérées  S^  prévôt  4és.4narchands  jft'des.^beviflis 
em{)p6chèrent  qae  f  opération  3e  fit  en  enti^-,  et  desLCon- 
sldérations  politiques ,  néôessaîrefii  ^lors ,  portèrent  te 
rdlà^c^d^r  à  une  ^opposition, qui  n'a  vaSt  d'autre  motif 
que  l'iDierét  pér^nnel  des  rentieivs.  Hs  trouvaient  d^a- 
vantageux  po^i  eux  de  rece?oir  le  remboursén^ehl,  A 
raison  du  danier*  doU3e,  (Pi^n  capital  dont  ils  ncr  poa- 
vaient'plas  fiaiire  Pemplof  qu'au  deûier  seize,  Lu  réduc- 
tion dans  le  taux,  de  l'inléiét,  fiîvorable  â  la  fois  au 
ooDimerce  et *à  tous  lea  genres  d'industrie,  avait  été 
prononcée  précédemment  par  un  édit  4on£  lés  transac- 
tions particulières  avaient  confirmé  les*  dispositions. 
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Ce  changement  ëlait  la  consëquence  ùatareUe  da  rëta- 
blissemeiit  de  la  tisraquillitë  et  de  l'àbaDdon  des  eiQ- 
pruBts  publics  ;  ufais  il  résultait  encore  de  la  grande 
quantité  de  métaux  précieux  du  NouYeau-Monde,  que , 
FEspagne  avait  répandus  dans  le  royaume  pendant  les 
guerres  civiles 9  et  dont  la  présence,  en  augmentant  la 
masse  du  numéraire  en  circulation ,  diminuait  fa  valeur 
d'échange.  Cette  fois  donc  le  gouvernement  .et  les  con- 
tTtt)uables  furent  exclus  du  bénéfice  *  que  ^devait  leur 
assurer  une  mesuré,  de  bonne  administration^  parce 
queTintérét  ptivë  remporta  sur  lç&  vues  de  Sully  pour 
la  réduction  de  la  dette' perpétuelle  4  et  le  rachat  des 
constitutions  sur  la'  ville,  qu'il  voulait  efièctuer  en  to- 
talité  \f  n'eut  Ueu  que  pour^reiz^  cent  vingt-neilf  mifle 
livres.  Plus  takl.encpre,  sous  un  autre  ministre  ,*  on 
vena  les  înémes  mofiiis' ^triompher  de  l'intérêt  géné«- 
rai  (i),  .        -  . 

Les  produits  des  gabelles  et  des  droits  de  traite  ou 
de  douanes^  affermés  d'abord  pâi;  bailliage,  puis  par 
év.éel|é ,  enfin  par  pro^ipce ,  avaient  été  remis ,  ^aus 
le  règne  précédent,  à  un  seul  fermier  ptjur  ôhaque  braii- 
che  de  ces  droits ,  dans  lés  parties  du  royaume  qui  s^ 
trouvaient  i^uj^ttes.  Maisiafpuj:te.existeBceiaissée^à 
cha(jue  bai(, 'presque  aussitôt  annulé  que  conclu ,  était 
comme  un  avertissement  donné  aux  traitants  de  gros- 
sir promptemant  leurs  profits ,  et  de  ptépai^r  de  nou- 
veaux potS-de-vin  ou  de  nouvjelles  conditîbns  en  fa- 
veur  des  fo^^orls  et  des  membres  du  cqpseil,  dilafida- 
teurs  de  la  forVUBè  publiquçî  Tous  lès  baux ,  éh  outre , 
étaient  rétrocédés  pjir  ceux  qui  les  ataient .obtenus,  ^t 

(1)  Forbonnaisyl.  1.  —  £dit<du  iB  jùiti  1602. 
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qui  se  «t^ouTaiçot  aiosi  tposâesa^urs  de  bëis^ccB  lucra- 
tifs sans  aacun  soin  d'exploitation.  Sally^  instruit  des 
collusions  qui  avaient  accompagne  les  adjddioations, 
.ferma  la  maip  aux  titulaii*e5  ;  puis  »  ojcdopnant  aux 
souB-tr^itai^ts  de  lui  rapporter  leurs  iparch^  et  de 
Terser  directement  4  U^pargne  Les  tecmes  échus  et  à 
ëcheoir»  il  connut  tous  ^^eux  qui  avaient  des  intëiéts 
secrets  dans  les  baux,  et  acquit  la  preuve <pie  le  produit 
des  sousrfermes  étai^  deux  fois  sqpérieiv^  au  mqntant 
des  adjudicatioosqui  av^i^t  iié  fyiXo»  dans  le  consejU, 
ou  par  les  tréjiorierft  de  France^  Une  telle  lé^on  autori- 
sait la  résiliation  dej?  traités.  -Ella  fot  prononcée  âàps  in- 
demnité, cette  fol4>  et  le  ministre  adoptDk  la  niéthode 
'du  bail  général  po'ur  chaque  bratiiche. particulière  de 
reTedQ«,  ^QXifXcluantmnterveB|içn  des  sous^fern^ers. 
Afin  dfécailer  toute  ddée  et  toute  po^âiI:ali|é  de  c(3iltfci- 
sion,  il  fît  Tadjudicatioc^  aux  enchères  publiques.  Il 
.  exigea  eo  outre  des,  adjudicataires-  le  seripent  qu'au- 
cun é^ira,qger  ce  psrlÎQipaH^i  leurs  m^euH^hés.  Par  ces 
uUjp^eBis  ^  le  produit  desldrqits  de-tr^ite  f  tf^unis  sops  le 
nom  de  €inq.yfiJ^S0t.fê9me^{a)%  et  celui  des  gabelles, 

(a)  Letiairâes  cidcf  g^osserfermes  fat  ainsi  noini^jparçe  qn'il  ré- 
xtmt  de^drdlts  ^i  pp4(^«mmeAt  aFai^at  comppsé^uCattt  de  femes 
grvrtiCuKèr^.  Ce8>di:aiit8  étai^t  :  .  •  '.     ;        *      • 

^°  Ceux  de  haut  pb^sage ,  de  doiBaiiie'^ofain_et  tlHmposition  *  fo- 

2^  La  traité  domatiiale,  établie  sdus  le  règne  de  Henri  Ilien  1677 . 

3^  LjQs  droits  à  V^nfnéemuw-les  drogueries  let  épicéoies ,  dont  l'éta- 
'  ])li8ieine0t  av^it.^té  ordonné  p^  Charles  Y^II')  I«ouis  XII  et  Fran- 
çois  V^i  •  ' 

*   4°  1^^  droits  à  Fimportatiôn,  créés  du  temps  de  Henri  III,  en  i58i 
et  5®  tous  ces  mêmes -droits  qpi  avaient  été  établis  (fans  la.  .ville  de 
Calais ,  après  la  prise  declltte  plaee^par  le  duc  de  Ouise  en  i558. 
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forent  presque  doubles.  Le  bail  ooneefnint  cette  der- 
nière partie  rëunit  poin:  la  première  fois  dans  les 
méoies  mains  l'approvisionnement  des  greniers  à  sel 
au  recburrement  du  droit  :  il  ëtait  alors  de  trois  cent 
quatre-vingt  dix-sept  livres  douze  sous  par  muid;  ce 
qui  j[>ortait  te  prix  bursal  de  Ta  denrée  à  un  soa«ept  de- 
niers par  livçe.  Mais  dans  cette  sonmié  trois  cent  livres 
seulement  étaient  perçues  pour  le  compte  du  trésor. 
L'excédant  avait  pour  objet  les  gages  des  cours  de  Ju- 
dicature ,  des  paiements  &  faire  ai](  duc  dé  Guise,  Tex- 
tincCi'oade  l'emprunt  fait  pour.le  si^e  d'Aniiiens,  et  le 
remboursement  d'offices  que  Sully  se  proiçettait  de 
supprimer. 

•  W 

i6ô4«  --'  Les  traitants  et  les  financiers  ,  qui 
avaient  échappé,  aux  première^  poursuites  ordonnées 
c^tre  'eux  |>ar  v^  'sacrificQ  de  trois  millions  six  CjDnt 
mille  iivlres*,  continuaient  d'étré  l'objet;  de  l'animAdver^ 
siôu^et  de  l'envie,  à' cause  de  leurs  grandes  fortiines. 
DeUx^ois  eficore  leurs  opérations -furent  examinées  pat 
une  coiiimiésion  instituée  sous  le  nom  de  chamhre  de 
jtuticep  Sully,  «que  l'on  ne  peut  accuser  d^avoirfavo- 
«<  risé  les  financiers,  »  ne  s'y  prêta  que  malgré  lui ,  et  &'pp* 
posa  même  à  ces  recherchés.  Connaissant  la  corruption 
.  qu^  les  jrj^es  précédents  avaient  répandue ,  il  pré- 
voy-eît  ^ué'  là  recherche  prqpôsée  ne  serait  qu'une  6c- 
casfic»!  de  trafic  honteux  entre  ceux  qui  auraient  beâbin 
de  protection  ^  ceux  qui  en  juraient  à  vendre.  C'est 
pourquM,^t  afin  d'éviter  cette  espèce  de  transaction 
honteusdpour'un  gouvernement,  qui  doit  ouignor^  les  ' 
délit»,  ou  les  punir  s'il  les  connaît,  le  ministre  deman- 
dait que ,  sans  rechercher  la  gestion  d|ps  employési  se- 
I.  20 
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oottd^ires  »  on  se  bornât 'à  traiter  de  gré  à  gré  takxeo  les 
chefs  .^  ^}ie\  si  au  coAtraire  un  examen  en  forme  était 
entrepria,  on  fermât  l'ofeille  à  toute  espèce  de  .solli- 
citation. Le  roi  le  promit3.mais , 'comme  Tav^t  préyu 
Sully  9  les  .moins  cçupables  furent  le^  seuls  punis  ,  et 
les  courtisans  s'-enrichirent  sans  qae.leL  trésor  en  pro- 
fitât IwBfiucoup  (i)% 

((  Sx,  dit  l'auteur  des  Cortsidérdtiouê  êurleifincm- 
4<  ces 'y  si  SulljfT  s'étôit  montré  disposé -à  transiger  sur 
«  les  malversations  des  •^conij^tables.,  c'est  qu'il  peo- 
«  soit  que  les  peines  pécuniaires  prononcées  icoiitre  les 
<(  coupables'  sont  tine  bien,  faible  r^Àratiofii  des  maux 
^.causés* par  des  concussions  qui  avoient  si  grande- 
«  ment  contribilé  à  la  ruine  du  pi^uple  etâeTélat; 
«  jil  sentoh  qu^une  «bo^ne  adm'injstïation  doit  moins 
<(  chercher  â  profiter  de  ces  abus  ^c  s'occuper  des 
«'  flfioyens  d'^i.préVçnîr  Je  retour':  .c'est  de  quoî  il  s'oc- 
m  cupa sans  jDelâctle.  i>  '  .        - .      -         '  '• 

,  Des  règleoGtents  particuliers  à  obJkqiie>  nakite  d'ib^iô'- 
sition ,  en  donnsdat  Ij^s  moyens  nécessaires  poyxji^  aasu- 
rer  la  perception,  déterxniifèreAt  les  mesures  propres  à 
en  éca^r  les  abus  (2)»  ,  •*    j 

Toi^s  1^  comptai^  f^rjani  obligés  de  tenir  des  r^s^ 
très- journaux ,  ce- gue^ia*  plupart  d'entre  eui^  négli- 
geaient de  faire  nonobstaxîtles  réglementa.  j^l^feuTs/ois 
râiouyelés  sous  le^règn^  piféQé4ents.  H  était  par  coa- 
sé^j^ent  impossible  de  cçnndtreV  sans  ^e  longues-  re^- 
cherches, l'étal, la  natureet  le mpntan|;dks.* opérations 


,    (1)  Economies  rayales.  —  Forbonnais ,  t.»  1 . 

Xi)  9for«ejii  de  Beaunpoiit.  -r-  Dict.  des-  fin.^  art.   CompïabUs, 
t  disQouxapr^.»  )  p.  ji^L 


recette  PU  de  (lépens^.  A  cfilfe  «a^Hre^in^fspeD^ai^ 
}yet  satos  laïqueUeFordre  né  pjdiA  exister  daQâ  Tadmi- 
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de 

ble: 

Rjstràtiati  âes  Sn^nçeç  , Une  manqua  qbe.  rapplication 
des  écrmire9  ^en  .parties^dchiithhss p  défà  Qsk^es  daûS"  la 
Gommêrëe.  Si  Su^lyeut  «u^^pté  cette  mëtfaCNley  dont  ^ 
feJ^inotë .et  d^  surveillance  pouvaient  ëtablir  l'usage,*^ 
eût  avance  de  deux  siècles  le  Hloinent  où-,  par  elW 
VësBctitudeet la  fidëlitë  des  dçseijjTtions  onU^étë  ft^é)^ 
dané  la  comptahiU^  des  dëpp^^^ires  de  la  fdrti|OQ  m^- . 
BU^ue(a).'  •.•    v.  '    *    •     '  '     •    .         *  *^*  ^ 

IV  arrivait *qj}e  dés  «eupldTés  ^ortaieiit  de  place  ^a 
t-ODsernmt  tin^  paVtie  dfesSenieGS'd^lit  ietécouicremeot 
leur  f  vait  été  confié.  Peur  arrêter  ces  04toi;(rnement^ , - 
•QBL  iaqposa  aiÎx 'nouveaux 'tîAulakes' robligatidn*  de 
povirsuivte  la  reddition',  ^des^comptes  de  leulrs  pféd^-'* 
cesseuts';  ^t  Icpai^pent  dç  leurs  appointements  «et  nerv 
niises  4tait  suspendu  jus«[u'à  l^rentrée  deâ  iidfqjdata;  ^ 
.  On.  soumit  laei  recevwr^^gépërau}!^  à  ieendi:e '*pôpr.' 
leurs  ppërations  4ç9.cotàfetes  idgSil&rmès  y  îdëtaiUés  ^vee 
clcCrtë/'i.rappuid^qi($^mf'eCieat  être  jointes  l^s  pi^- 


•  »   '  *  '" 


^  ti)  Bdrt  tle  1600;  .**•,•'  •     '    * 

f  •      •       •  *  • 

(a)  La  propositi^  d'^pliquer  A  la  q^mptabUité  publiqae  *le8  écri- 
.  Uins  f a'parlî^  doublés  ^fyt  fai^  â  Sully,  en,  1607,*  &&  un'  oÛTtagft 
compo^,  exprès  par  Smion  Stevin,  de  Brugeâ.'En  1807,  un  midistre^ 
adminiâitratear  habi^»autant  que  jbsle  appréciateur  d«iffiérike  des 
procédé»  àk  coixvptabilité ,'  ado|[|ta  ce  système  d'écritures  pouf  la  des- 
ctiptioi\^lopératîqp6  du  trésor  et  de  ses  préposés  :  Ici  premier  .efféV 
d^  cetu  heur^fUe  imionnilion  {jut^e  mettre  au  grand  jour  d^  '^'^^iM 
IlombrettX  et  consiacirables'  que  le.  «iode  de  coùiptabiUlé^précédem^ 
ment  suivi  permettait  de  oksiiT^uler  ;  et  chaque  jour  démontre  les 
avantages  de  cette  méthodç"^  tant  pour  l'état  que  |V)u'r  les  comptables 
eux-mêmes.     •  "        •» .  .*..>• 

30. 
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ces  JusUSes^lhré^.  «Les.  articles  4e  recettes  sujets  à  dis- 
cussioa  fuirent  a^njettîs  k  des  formules  particnlièpés. 

Afin  de  prévenir  rarbitraire  et  les  dnapid>lsttions  qu^ 
I»  tïégîigence  de§  trésofieVs  jie  France  et  des  .<-o1ti-* 
missaires^dépaYtis  avait.  laissé  kitrodul^e  dans  la  quo— 
tUë  des  émoluineôts  attribués  aux  divers  ^ents  qaî 
cohcoi^raip'ntà  larëpahitîon  et  au  recoavirement  des 
impf&ts  $.ôfi  régla  ceqnt  appartenait  aux  élus  ,  ait:^  i^\ 
cer%urs ,  pour  leurs  gages  \  dtoits^  taxations^  pour  le» 
fr&iside  cojafectloti  des  coiT^ple^,  'et  pour^li&â  égiçes 
des  ibembres  dela'efataibt'e  des  c^njbpteji^  t.'çcônoiiiie  j 
sur  ce  qui  regardait  les*' chaifibres- seul esTy  fti^t  (fe  deux 
cent  mille  éciÉ^{iar  an.     ^     *    *     .  ' 
^  Les  ^penl&es  et  lés  cWfcge»  ofdii^ires't[ui  s^acquit^  • 
taienl   dans .  les  provinees  ptf  les  receveurs  ëtaiant 
«Q*e«itltre  source  d!A)i|s  e^  de  tspélealatiofos  ruineuse» 
pour  le  trésor  et  pour  se»  ei^mrier».  ' Sully,  après  deux/ 
'années  de  recherches^  d^un  traVaU  (tesidir,  parvjnt  à 
dégaîgeries  dépenses  àe  tout  ce'que-li  faveur  ou  rkir 
curie  avait  toléf  é  î^  alors  if  fit  slatUef  quelles  dépende» 
seraient  aiilorisées«pat«  des  états  a^t^s*  cRaqfti^  gniiée^ 
4ans  le  .conseil  du  roi  »  çt  1U  chatnbre  jles^' comptes  *re^ 
çvjt  r^rdre  d^  né  pas  admettre' le/ paienifei^s^'qiM  ex-^ 
c^dçraient  les. allocations  portées  «ûi;ce&f4^es  de. paie- 
ment. Il  ftit  fait  défense  aux.  conjl^àiîles  \le  dMfiT'er  ^  . 

*  .   «"  ♦•■•.*  If 

80US  aucun  prétexte,  de  satiafatre  aux  aissignatiocf^qiti 
seraient  déliviées  sur  leurs  caisâes,  afin  Vl*éviter  Iq^âéplar 
ceihent  deç  èspif^és  et  levœ  envoià  Pttris..  f^ifin  leë' 
tnésotier-s^de  France  ^  si  festil^s  éB'i.expédiei)t4S  profi- 
tables pour,  eux ,  furent  sfssujettis  à  n'efièctuer  aucun 
paiemeaf  que  d'après .  les  ordres  du  surintendant  des 
ficUinoas,'  lequel  dt^vint  par  ce  iut>yen  lk)rdoimateur 
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unique  et  Ij^Ldes  dépîenses  de.  rëtat,<(*  Ainsi  se  ^rou- 
<  yèrent^ comblées  lé»  ni)ne|Si -où  les'coAoïîs  aYaîéat 
Â  co^tiinie  de  puisorlon^  opiiience.»*Oa  ne  peut  s^en^ 
[g^fcS^er  de PeconoaitPQ ^  apçès  deux  siècles,  que  l'esprit 
judicieux  du  jminisfre  de  Henri  lY  l'avait  conduit  à  dé- 
coOTrip  eVA  poser  les  principe;^  (Tp^drê  et  de  régalarité 
•liuAquels  e$t  i^venue  aujiC^aïkl'fajïi  Fadhiipidlsratioti  tlç^ 
finamces-  \  * 


i6o4*.-T- Depûis'cpie  le  lÉcBeuK  ayst^Soie^  J§-vena^ 
litre"  aTait;'(^''qdopt/^  cû'm^Q.msource  hd)itnblle  4e 
Fadn^ioistrcrtioo  ,  leis  tois  is'étaient  prlrés  de  'Ja  Hbre 
dijsposîtioi»  des  emploi^  jf^nbric»,  dqpt  uû^gdnrernement 
ne  doit  jamais  se»  d^saisîr.  Di>. moins  la  mort  d'un  ti- 
tulaire  aurait  du  faire  rentrer  la  couronne  dans  ses 
droits.  Ce'  retour  detait^étre  la  cop^di^uepce  "du  prin- 
cicfe  alors"  «^iatonrt  que  K)ti'te  pharge jst  une  aliënatiprn 
du  «domaine  9  el^  a  un  principe  plus  constant  ^«consacjpé 
d^ns  tous  les  ëtats^bien  con^titué^  y- qu'une  Tanctîon<^ 
.  une  gestion  pdb^iqjje^n'^st  qrf^ne  délégation  temp^eralfe!' 
>  et  personne^^  delà  puissance  adnjlnîstilttiye,  qui  i¥s|de  . 
toiit  entier e'^dans  te  chef  du  gouferbénriçùt»  Mais ,  éan^ 
ce  cas  iwême,  les  emplois  se  re^nfïiedt^pV?  ^V  ^<^  l 
défilais  l'adoption  d'upe  mesure  que  M  detfesse  dif  trë-  ^ 
sortivait  sjmgéfëe  âuxconseîUers  d'e.CÉ(îir^  Fat 
ttoédit  (a),. dfltil^* enregistrement  A'avait  Aë'faiyqne  » 
sjtu:  le  .très'  exprès  conimaniiileàidhl  ^  le  gd^yermeï^'gt  de 
,ce  prince  avalt^mpjp^ë^  toai|^le«  titdlarre^'de  (rliarges 
et  d'efilioes  i'obligatîbfL*  4*^  yprser  daLAs/sfx'«nois  à  Të-* 

p^he  le  tiei^  lâ»  la.sômi»ipllMaqae1Ie  serait  t^e«  I4 

•  •  •  *         « 

•  »•••  "  -•,  ••' 

(j)  £dit  du  Î8*jùm-i366.     '  *.^*  •        '  .    * 
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T^fleur  de  chaque  emploi.  A  ce  prix  ^  cbftcim  futiilàttic^ 

de  disposer  â*  soa  gr?  de  Toffice,  ou  de  le  trattsmeltre 

4i  ses  héritiers  saD«  payer  une  nouvelle  finance.  t>fepuis 

ce  moment,  les  places  étaient  devenues  l^bjetd|^ô&- 

gocjations  presque  publiques  qui  ne  profitaientqu'^fùx 

intrigants  et  auie  gens^  en  crédit ,  et   dont  le  résultat 

trop  fréqueiit  avait  été  .de  confier  à  de^  hommes  ffkha^ 

,  bilee'ôu  mal  taiûéi^leai  fonciichi|i  llnportatites  de  la  ma*- 

.  gistrature  ou.de  la  finance.  Déterminé  sans^outepar^  le 

>  (lésir  de  remédier  à  ces  incoûvé^ienls  y  triais  |ilus  en- 

cor&par  la  certitude  d^'obtebij:  une  nouvelle  liran'ché  de 

revenu  qui  ne  pesât  tjue  ^ut  les  clàsses*les*pliQ3  riches  , 

Sully  fit  rendre  un  idit  qui  assurait  T^érétjRté  4es  c^* 

céâ  à  la  veuve  et  aux  hâîtiêrsdei^  titulaires  ^^ousia 

.condition  par  ceùx-ci^de>pajrer  anniiéllëgientau  trésor  le 

soixaatièîne  denier  delà  fitiàilce3Lraquellel^ur§cbar|[ei$ 

aVaieif  t  été  évaluées.  Mais  ai  la  ^xe  &'était'pa$  aeqult- 

t^e'danà l'année,. ép cas  dedéc^ès  du  titulaire^  Tofficere- 

*i«n^it  aii  fisc^  et  é^tai);  rervenduii  s^gq  profit;  La  tajitedtt 

's]bixantiëm'e ,  nommée  d'abord*  po^/âr/^,  da  nom  de 

■  Charte?' Pauletj-qtfi  .«to^ugg^ra  Vidée  ,^rôççt  plus  tard 

1%  rttre  Sannud  des'^ofji^g  y  soms  lequel  U  eâ  iera  encore 

Yak  dièirtiôW (i).  '      '    '. -.  -        '       /  \" 

^     C5  ministre^'  supérieur  à  «on  siècle  à  taij^  tî'égàrds , 

,p^8(j:tdgpaît«liAjpréJu.gé5  de  ht  no^îlessé/^  qui^epviait  aux 

^  ^rdîurier's'facquisîfioa  ^es^t^rre^  seîgneàfiales.  H  fit  rè- 

viyas*ie  d1:oit  de  fraoc^ficf  J-  dopt^  r<3r%ine  remôntait,à 

l'époque  M,  Ifes  seigneurs  ,'Bar.ta»i:  pipif  les  croisades  j 

.avaient  cédé  l%ttrfi>tei«à  tQb^eç^ltHÇli  aVai 

achetât..  Ce  droît. pétait  foAlé.sur.luiliôâpacîté  hatuflillè 


(i)  Edît  du  i2'se|[^r.  i6o4< 
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aux  rottiriers ,  dans  le  syét'éibe  f^odftl ,  d'acquérir  et  de 
podséder  desUerres  dn  &bc*  â  did^reûfes  époque»  de  la 
mofiatchie,  on  lavait  po^téà  trois  années  du  reyenu' 
des  biens  qui  se  trouvaient  entsce  les  nmins  des  non- 
nobles  :  F^Dçois  I^^  le  fixa  et  le  fit  abquitter  à  raison 
d'une  annéef  oup  vingt  années  dejoùi^s^nce;  et  ce  futsur  ' 
le  nrtême  pied  que  Çenrl  IV  en  otdonna^  le  recouvrement. 
Oli  ne,  s'aperçut  pas  que  ce  droit  atténuait  pour  la  no- . 
blesse  la  valeur  des  biens  q^'çlle  devait  vendre;  tar  lés 
plébéiea3^  qui  voulaient  eo  devenir  propriétaires,  iv'o- 
naetlaient  -psTs  de  faire  ^entrer  dans  le  calcul  *d^  jprîx' 
d'acquisition  les  /charges  doot  le  fief  allait  être  grevé 
entre  leurs  mains.  '•*.*, 

Le  comtnerca  ii^térieur,  cette  seconde  source. de* lé 
prospérité  ties  états  ,  ne  trotiva  pas  squs  le  gQUveme— 
meut  4e  Çenri  lY  upé  protection  aussi  copstanté  nV 

4 

aussi  générale q^  Rkgrici^tiire.  Quoique  ee  prince  dût' 
être  éclairé  -i^urJes  domtnàgea  imDdenses  que  la  multi- 
plicité. d«3  douanes  et  dèa'péàges* intérieurs  causait' auxb 
Iq^fatil^nV  des  différsntes  provinces  entre  elles ,  ainsi 
qtfau'lïansit  et  aux  expoçïations  de  la  France  et  de-' 
l'éliânger,  ce  fiixieste  syst^îne  prévalut  sur  les  réèlamà* 
fions  générales  et  sur  le^ébs«rvation»ide  Fexpériènce^ 
Leroi  maintint  des  dîpî^s  âontTétablissement,  daûsle» 
premières  années  «fesûti  lîègïiè,  avait  été  du  lyioins' jus- 
tifié par  là  nécessité^  des  circonstances»  C'est  ainsi  que 
fut  perpétuée. la  nouvélh  imposition  et  Anjou  ,  établie 
d'aÉTord  è^j'r  les  vins  pour  subvenir  aux  dépenses  du 
stégé.  4»  W  RocheKcf  et  de  celui  de  Craon,  et  qui.,  au; 
•liéu'  de/ofeseer  avec  la  guerre ,  coimne  il  avait  été  pro- 
mis,/fùt':étendue  à  une  infinité;  d'autres  marchandises  , 
et  âJQvtée  à  perpétuité  aux  autres  droits  déjà  perçue  au 
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passage  de  la  Loh'e*  Cest  ainsi  que  prit  ûaissaocele 
péage  de  Ftenne,  si  pt^udiciable  dajis  la  suite  au  corn-* 
meree  du. midi ,  sous  )e  nom  de  douane  de  Faïence.  Il 
ayait  été  ctéé  pour  fournir  à  uo  gouyerneùr  de  Vienne 
vingt  mille  écus  pour  pri'xàç  sa  soumission  à  Henri  IV^ 
et  il  devait  s'éteindre  après  l'acquittem^t  de  cette 
somme  ;  mais  cette  dernière  condition  ne  fut  pas  obser- 
T^e,  Toutes  les  marchandises  des  province»  circonvoi- 
sines  et  des  pays  étrangers ,  venant  de  Lyoa  »  ou.dirî— 
gëes  sur  cette  ville  soit  par  terre  soit  par  eau ,  furent 
tenues  de  passer  à  Vienne  ou  à  Sainte-Colombe ,  et 
d'acquitlei*  un  droit  régie  sur  un  tarjf  divfsé  seulement 
en  vingt  classes,  Enfin ^  .d'apiès  l'interprétation  donn«e 
aux  ordonnances  par  les  fermiers  de  }a  douane  de 
L^o&  9  ils  obtim;ent  que  les'  denrées  de  la  Provence  y. 
du  Languedoc  et  du  Dauphiné^  lorsqu'elles  étaient  des- 
tinées pour  rétrang^iT,  seraient  assjijetties  &  passer  j)ar 
Lyon  pour  y  payer  les  droits  dus  à  la  do\|ame<lc>n1;  jouis- 
sait cette  ville,  privil^gi^e^  Ceç  droits,  qui,. réunis, 
montaient  &.'  sept  et  demi  pour  cent ,  furent  cepei^daàt 
réduits  à  deux  et  ^^mi  pour  les  marcUaudises  envoyées 
en  Espagne,  k  A  Tégard  des  autres  .pays ,  remargue 
<(  Taiâênr  des  Considérations  sur  les  &3ances,  ou  bieu- 
«  on  pensa  que  leur  argent  n^^toft  pas  si  utile  à  gagi\ef ,' 
<c  ou  9  par  une  de  ces  inconséquence^  dont  om  ne  peut 
K  rendre  raison,  on  ne  comprit  pas  quèTexportatioa 
<(  en  souffrkoit.  >K  .      "         * 

Indépendamment  de  ee&  taxes  onéreuses  eUiûcCMtn- 

modes,  il  en  fut  imposé  d'autres  non  moins  nolsibl^s,, 

*  •  ,     \^  *  »  * 

qui  n  eurent  pas  même,  comme  celles  dont  ^u4Ye-  . 
nous  de  parler,  le  faible  avantage  d'être  pei^ues*au'^o- 
fit  des  villes  et  de  Tétat. 
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Au  commencement  (te  son  règn^ ,  Henri  IV  aralt  re- 
OODUU^  cctmme  priaclpe  constitutif  du  gouvememuit , 
que  «  1^6û^egtst^eraeIrt  du  pariement  ëteit  nécessaire 
«  pdui:  la  validité  detfédits(i).»  Cétait contracta  ren- 
gagement d^obserte» une  formalité  qui,  dans l'absebce 
4'un' droit ^blic  légalement  établi,  donnait  du  moins 
aux  peuples  une  sorte  de  garantie  contré  les  actes  arbi- 
traire!» des  ministres^  et,  dans  ce^  principe,  le  parlemecft 
t joutait-  ea  quelque  sorte  l'autorisé  tît^n  d'opposer  au 
moins  d«8  remootrances  aux  demandes  qui  lu^pifrai- 
traient  immodérées.  Sully,  de  sbncôté,  s'effbrçai^  d'en- 
tr^ptenir  le  monarque  dans  les  intentions  qu'il  avait  an- 
n'oncéeii,  en  puisant  dans  l'his.tolre  des  impôts  les  exeih- 
plês/Iës  pbia  Capables  de  ftiire  impression  sur  son  esprit. 
Dans  un  méiïloîre* historique,  il  i^appélait  au. roi  que, 
dès  Torigijfte.de  la*monaxchie,  les  levées  de  den^er8,  IfâcB 
même  qu'elles  étaient  nécessitées  par  lesibesioins  de 

l%tat ,  û'jivaient  eu  Iteu^qne  da^^consentemeot^  des  peu- 

» 

pies  :  il  FétraçaUlesjsoûlèvements,  les  trqubles  causés 
par  .les  pdncesv  qui,. les  prenuers ,  avaient  viofé  iin 
droH'étaMi'par  une  ancienne  possessfôa  ^  droit  qtke. 
plusfeuvs  rois .  da  la  trpisièmè  raop  avaient  publique- 
menttr6aonn<u',<}ue  .Sallbt-Loâîs  arait  respecté,  ei^qpi 
ne  s'était  a^ibn,  par'4Bterrupti0ii ,  qi/à  l^épôque  oà 
les  difiôenfiOQS  at  l'^mbilioit  d£s«seigneurs  avaient  livré 
la  France à,ri^nglèterre,sar  la*findujrègqe malheureuse 
de  Charles*  VI.  Ifenti.IV  donna  mêmexili  exemple  re^ 
marquable  de  déférénœ  â  des  remoiittancea  du  parle^ 
méat  qui  luW  pstrurest' dictée^  »pat*  dès  vues  dHnié/pt 

pour  l'état  et  pou&lc4  peufllies.  Unjréglnmeirt  avait  été 

•  .    •      •  •  .•       ..  . 

(i)  Remontrances  de  la  cliambre  dés  coioptes-à  I^ùi»XT% 
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prëpioré  ààtïB  KntentioD  de  T^miUe^  anacjdésûrdf es  sjixi 
s'étaient^ introduits  dans  la  fabridatiou'des  tûoimaie», 
soûs  les  règnes  précédents  ;  mais  il^imotiÇaît  unàfiat- 
bUsseqdeût  du  titre  dés  espèces.  Lb  parlâtneût  /iostrait 
kcèt  é^rà  par  ^expérience  des  t^mps  passés  ^  repré- 
senta  tout  ce>qu'flFvait  de  funeste  pour  te  royaume  une 
pareille  opération^ ,  qui  ne  profitait  qu^anx*  étrangers. 
Ces  raisoits  Airent  fjoûtées  par  le  toi  ;  et  StiHy ,  ^qûi  a^aiC 
préparé  l'édit ,  déelaraque,  loin  de  prétendre  tirer  profit 
des 'diapositiOns  présentées,  il  n'^avait  eu  en*Tue  qoe 
l'ayaotage  des  peuples ,  qu'il  se  rendait  aux  observa- 
tions  d^ parlement,  et  qu'il  retirait  l'édit;  que,  pour 
réhiplir  ses  premières  vues ,  il  serait  pré{^ré  un  nou- 
veau sègrenient  ^  à  la  dîscussiOki  di/quel  plusieurs  m^m- 
brë's'du'pariement  seraient  appelas  (i).  - 
^■Qeilriiy,  p^glttant ,  s'écarta  ^  quelques  circonstan- 
ces de  la  ptontesse  qu'il  a^acit  faite.  Pressé,  sipllicité 
par  les  ^aiids  seigneurie  ^t  paries  bonrtisans  v  i  raccor- 
da trop  fr^fiiemment  à  leurlmportMaké  soit  la  créa- 
ti&n,'  6n  tiU^d'<>ffiee,  d'un  grand^^oopnbre  d'emplois 

.  inVttiles,  soit  l^établisseiïient  de  péiB^es  ou'îie  taiè^'Jo^ 
èaleâ^i^'il  crçyait  iè  peli  (Fimpt>rtanee..Lapl^aft  de 
ces  préâtions  eu  âmiur  de  jparllbuliers  'i^étaie^  point 
TCTifiées'aupafiemeBft;.mais  ks  ^its  n'eq  dëj^naient 

*  pas  mojns  9  entrée  les  oiajfii^de  c6.ux,,qtil  les  avaient  ob-« 
tènfis ,  autaat  .d»  moyens  d'élaction  suf ,  le ,  pf ppl^e*  e]t 
sur  le  commtfrèdv  Sully,  dans  diflférlilté^  -  occasions , 

jC'iràit  reçrasenté  forteàieiithaiii  €6*  1^  inconyémeifts  de 
ctfi  gfa!tîficatioi)ij  Aiaiôi.i1[  s'éleVji.  jtvec.  fermeté  contre 
rétablissément^r^n  EaV^ui:' dti'COtiit^de  Soissons,  d'un 


(1)  Retnoiitratices  ^lu  parlement  au'rég^nt  en  1718. 


* 

s 
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<iroit  -de  'jqHJDza  sous  par*  bç^  de  ^n^archa^diâes  ^i 
sortaieût  du  royaumèvHeori  IV^dtoyalt  n'avoir  accor- 
ddqu'une  çratHicttioti  de  treh^érinille  livres.. .Lorsque 
'  sQû»mifiFÎsti*e  lui  eal^âeoiCMitrë  éuele.moduit  aàlnvel  du 
droite  ne  J9^U  pyftSf  moijai^rîi^,  3e  trente*  mille  ëcps,  Il 
Jjai98a*A'$ii]ily 'la  Jtibeçté^  â^tn{)é<^^  de  oes 

•  XJ^9  erreurs  tenaient 'plus  à  fe^ri^'du.eiècie  et  aux 
haj^itude^'dô  ta  «Qur  qu^àU  cafar^re  du'  ytkicev  eiles 
4oî;«r6ût,  ^rô  flgiuwflent  rachetëçs  Jt  ïiôs  Jisax  parla 
protection ''ëçïaib^e,*<i«B  fleuri  «co€ii;dà4  la  ..navigation 
et* à  l^i^adQ^tne-iiaâiiti&cturière.  *  *••  /''•'' 
-  ,  Lçs.  ëtraj%ers.  paient  jnîs  de^^rçiîts^  d  anctage  assez 
cciWHdeifl*bles,4ur,ùo^  vaisseau^  qoèt^âchaient  d^ns 
mùfd^àQtl»  \  ejt  te  gouv^ertiçmeAt  a,VAit  t^leu^ent  nëgli^ 
'çê'dVser  de  repréàaîue;  4  leur  égard,. du^e  leurs  navires 
.  otâîefft  employés  w  fràncç  préKfablement  aux  nattjtt- 
l^anxi^  Henri  IVfecïxtît^quijind;  juste  ij^.cîprocjté  était  i^ 
césure  pf^ur.jçcàrtOTpette/cOBcm^ce^  prëjui^ciable 
^  cQinnïie]:cefr^aQçaJs>  Qonobçtaôj^  49iitil^£^îs  ccm4,rairé 
deSully^  et  d'opposition  i  çette^fbis.f^qii  jttdiiiçjas^,.  des 
cours  (^e  parlenïent  9  le  sage  lâojiarqué  '  or(}9Qna  d'è!0- 
*gèr  dés  navii^  ettangçrs.  Içs  m^es^  droits  ajAxqiiel^ 
Jt^r  pulssanoe. avait  assûj.éttileS'BâtxseS'.Cèfut.^atbilIa- 
lAe^  contre  l^ophiio^  de*  SuHy  qliè  li&^.l^^  ttp|ïef »  dfe 
oii^weÀ  étiTAngers.^  gafjfcitroâjgjsîrt'nt  ^hâ  1«toj«uh^ 


(1)  FG|1)GA)l\^is ,  t.  1. 
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toffes  d'ev  el  der  sole  ^  (fn.  oot*  occupa  si  oHlfaieçit  de- 
puis une  nombreuse  populatign*  Solty,  éloigné' par 
Tauftléritë  de  ses  moeurs  de  tout  ce  qui  serrait  .aa  luxe 
et  aux  filalstb ,  Vottlâit  ne  favorise^  .qne  la  Tabrix^ioa 
des  étoffes  et  des  draps  ôcdipa^res  à:Vusage4u  peuple^ 
sans  encQungeit  dea^êtiiblissetileQ^  ^i  ne  produisaient^ 
selon  lai  /  que  de  superbes  babiales.  .Lê^oi  i^t  mîMx 
que  son -ministre  y  *«>  reconnaissant- qu  il  était  néces- 
sairé.de  procurer  à  la  Firaoce  des  objets  quer  réclamait 
le.g6ût  de  ses  haSitants ,  afin.qti'eïl»  cessât  de  les  ache- 
ter.  chèrameirt  a^  dehors  (i). 


< 


i6b5..— *•  La  Fïwice  ne  taVâa  pas *a  redapnlîr  les  tf- 
fets  du  gouireroemant  paternel  4^  n^ofi  é|t  d^  l^uii^i- 
ni^tratiç^sàge  de  J9en;nunistre.  ÛaçriciuUuriB;  protégée; 
devine  Qoriss^uitevraisstpce  reparat.danslés  campagnes; 
là,  bourgeoisie  s'eprichit  5  et  'le  compierce  marhiiiie, 
«pcOyragé,'  étendj};  ses  spéculations  jiisqu'aùx  Indes* 
ParPcflet  d'une  s^irùeillaâce  constatat^qÉe  ^ulîy. -en- 
tretenait^ dans  le^  ^ovinces  {|Otir  assureivrexécution 
/des  nègl^ents  ,.J'srrHiCrairé'de  là  ;r^rtitibn  s'exerçait 
ipoinslibromentâ  regard  des  tailles  ;  les  abus«de.]a  per^ 
^epjtion j^taiôi^ Déduits,  etlestoncussîouf  àrrétées.Les 
degi/êvetnenis  rési;Ua|it  d'une  rëduction'^eAcinq  mil- 

.  HojQis  sur  11m||t^r^t  9^  la  taxe'j^^mfnotje  du  sôu  pour 
Urre*  se  trouvaient^  cdifveiis  en  gcande  partie  par  t<n« 

.  .n!i^l1eiirerégii^  des  droite  d'aides,  dès^ti^îtes,  desgàbel- 
les^parlfes^^dr^if^aliénés  dontl''état  s'était' remis  en  gos- 
svssioh  ^  pajK  les  revenus  d^s  domaine^ recouvrés  ;  D^r 


■  «  •  •  • 


\  '•  * 


{i)  Mémoires  sur  les  impdsilions  ;  par  ])Joreau  (^êjfejiunKJht ,  t'.  4i 
i).<6a5.«— Forbonuais,  t.  î  et  4*  f   *     ' 


le  droit  (le  fçanovg^et'  [)ar  celui  d'ânpad ,  t[ul  He  por« 
talent  ni  stir  l'Industrie  ni  ânr  l'agricnltute.^Mals^  en 
résultat ,  1^  totalité  des  impositions,  qui  approchait  de 
trente tnillîons  air  commenp«ment  durègne,  était  ré-, 
duîte  et  vingt-six  millions  ,  dont  >  dëduetion  fai^e  de  si;^ 
mllfiops  p<i^ur  le  restant  des  rentes  et  des  gages  assignes 
suV  les.  jHToduits ,  il  entrait  net  dans  Vépax^^^  i^iogt 
minipQS^  et  sur  cette  spmme,  les  économies  annuRlIes, 
après  Tacquittedient  des  dépenses  de  l'état ,  doMiaîént 
de  trois,  à  quatre  millons,  qui  foilnaient  un  fonds,  de 
réserve «' Dans,  lejmême  espace  de  temps  «  la  France 
s'était  libérée  d'une  dettQ  ei^îgîble  dé  cent  quarante- 
sept  millions  V  s}ir  sefpt  milliorrs  de  f^tefi.  iqoi  avaient 
été  éteintes,  il  en  avait  été  racheté  pour  tiii  cai^itai  dç 
cent  millions*:  de  nombreux  offices  étaient  rembour- 
ses  ';  plus  de  quarante  milUons  avaient  été  employés^  à 
remettre  en  état  les  fortifications  des  places  firontl^es^ 
â.l*armera,ent  des  galères  ^  à  Tâpprovisionnement  des 
arseuau^c?  à  l'entretien  des  routes  ,  a  des'  travaux  qui 
devaient  faciliter  la^  navigation  (Içs  rivières  ,  â  ht  refc- 
taiiratiou  des  égiis^ ,  à  l'cmbellfssemeuret  à  Tameu-, 
blement  des  ipaispns  royales , 'au  ©achat  des  joyaux,  de 
la  couronna ,  t^u  à  des  donc  copforpies  à  la  bienfaisante 
générosité  du  monarque.  Oq  poussait  avec  activité'les 
trav^x  d'un  canal  f  celui  de  Briare ,  ou  furent*  con- 
stttiiteHes  premières.écluseç.à^sas  qu'on  ait  vues  ailleurs 
qu'ed  Ralie:  cecaj3<al.d.evaitjDuyrlr  les  communications; 
entre  léslcl^ux  mers ,  en  réunissant  la  Seine  àr  Ja  Loire. 
Enfin,  la  Sép^nse  annuelle  av^iit  recu/unç  augmentatiai^  ^ 

de  deuxmillÎQns  pal!  rétablissement  de^peiisions  que 

•  *  .      •*  ^  • 

le  r()i  avait  aecqrdées  à.  il,n»grand  nombre,  de  gentHs-*^ 
homme»  qui  s'étaienf  toudb  à  scm  âervitè.Cette  chafg€ 
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« 

m 

n^éti^i^  P$l9  souple  poar  Fëtat.  Dev.émie  cette  fois^  Ja 
jifste  récopfe^se  du  dévotiemeDt  à  I4  lëgUiuiité  ^  elle 
aurait  du  s'éteindre  aTee  ca.ux  qui  TaYàient  nécessitée. 
Paipétuée  au  coptiraire  sqms  le  cègne  suiyant  et  plus 
ta^d,  ell^  devint  uaxnoyêa  trop  ordinaire  d'abuser,  4e  4a 
fortune  puHique^  ^.     . 

161Q»  r^  Ainsi.  lé  crédit  était  rétabli  :  il  arait  été 

•  •»  •    '  •    «     ■ 

pourvu  à  tout  ce  que  pouvait  réclamer  la  sûreté  de  l'é- 
tat y  là  prospérité  publique ,  f  équité  et  la  dignité  du 
souverain  ;  e(  le  roi  ^vait  a  sa'  disposition  une,  réserve 
dé  quarante-deux  iiHllio^S2dontviDgt-.troM  çiillions  en 
espéce^^^  siriv|Bi|i^ <ide§  écrivains,  et  quatorze  millions 
seulement  9  d'après  d'autres  documents  ;  étaient  dépo- 
sés à  la  Bastille  (1)  rlcrëstd^consistaît^en^ci^éances  sur 
le  desg^  9  silr  les  financiers  et  sur  les  receveurs  gêné- 
raux.  Le  désir  de  thé^auriâér  n'avait  pas  été  le  motif  d'u- 
ne  telle  accumufation.de  xicliesse^.  Ce  résultat reâiar- 
quable  d'une  aplministtatloà  de  douze  années  était  des- 
tiné à  subvenir  aux^p^^miers  frais  d'une,  guerre  qui 
avAitpcmrobjétrabaissem.ent  des  ennçmis  de  la  France» 
La  sagesse  et  le  iny^^èr^^ui  présidèrept*au^  prépara- 
ti&  de  cette  grande  entreprise,  féçonomie  et;4'ioit^rité 
qui  en  avaient  réuni  les  moyens  ,  '  semblaient  présager 
un  glorieux,  succès  ,  et 'au  i^^^auinç  un  long  cours  ,d§ 
•prospérité,  lorsque  lèpres  d^iii  Tanatiqup'pnva.la 

^France  .d'un  roi.auq/kel  ^^  mdHleqrs;  princes %^Aibi- 

*  •     *  * 

tiennent  d çtre  con)pàrés«  /'  .*    . 


4  « 


(1)  Ecoiiûmies.  roysf^^',  t#  11.  *--  Remc^frances  du  toaiiéoient'du 
2amaii6i5:< — ^]^Cj:}M)niiaisi(  année  i^p' 


,DB   LA   FRANCS.  3 19 


CHAPITRE    XII. 


Rèyne  de  LouU  Xllï,  , 


Première  époque  :  Minorité. 


i6rO  —  i6:î5. 


SOMMAIRE. 

••     •• 

Faveur  de  poncini  et  d'Eléonore  Galigai.  —  Dissipation»  du  trésor 
laissé  par  Henri  lY.  ^-^  Dégréyements  accordés  aux  peuples  et  ré- 
vocation d'édits  bursau^.  —  Elévation  àti  pensions,  et  prodigali- 
té —  SnUy  quitte  la  surintendance  :  sesmqtifis.,.-^  Rétablisse* 
ment  d'nn  conseil  de  finance  —  Nouveaux  édits  -bursaux ,  créa- 
tion d'ofiices;  mise  en  ferme  des  tailles;  concueaion^j  désordres. — 
Premier  soulèvement  des  princes'.  —  Traité  de  Sainte-Menéhould, 
.par  lequel  les  princes  exigent  la  convocation  des  état»-généraiax. 
•^  Objet  de  cette  condition.  — Etata^de  i6i4-  -r  Discussion  a^c 
les  membres  du  conseil  pour  la  communicatiûh  des  états  détaillés 
des  dépenses.  -~' Situation  des  finances.  -^  Projet  présenté  par  la 
noblesse  et  le  clergé.  —  Doléances  et  demandes  contenues  dans  les 
cahiers  des  trc^s  ordres.  —  Opinion  d'Armand  Dûplessis ,  depuis 
le  'cardinal  de  Richelieu.  -—  Proposition  faite  par  un  ti^aitant , 
accotée  par  le  consçil  et  par  les  trois  ordres ,  pour  l'extinction  de 
'la' vénalité  et  de  Thérédité  des  oiBces  de  judjcature,  ^e*finanç^et 
autres.  <«—  Av^ntag^  de  cette  mesure ,  et  opposition  intéressée  d^sc 
membres  des  cours  souveraines  à  son  adoption.  —  Requête  présent- 


920  HISTOIBIS,  FINANOIBRE 

téfi  perdes  députas  du  tiers-état  réusis  après  la  ctôlore  de  l'j^asem- 
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i6io.  — -  La  prospëritë  de  l'état  diaparut  avec  Hen- 
ri  lY.  Sully  resta  d'abord  chasgë  de  Fadmiaistration 
des  finances }  mai^  ,  sous  lé  gouvernement  faible  d'une 
régente  plus  jalouse  du  pouvoir  que  capable  de  t'exer- 
cer,  deux  ëtraqgers  9  élevés  par  l'intrigue  ^  disposèrent 
réellement  de  la  fortune  pubKque,  en  maîtrisant  les 
Yolontés  de  Marie  de  Médicis.  Les  .épargnés  9  destinées 
par  le  dernier  roi  à  ra^complissement  des  grands  des- 
seins.qull  à^it  conçus ,  furent  livrées  à  Concini ,  à  Ga- 
ligai,  âa  femme  ^  et  à  leurs  créatures  ;  ou  bien  elles  ser- 
virent à  acheter  la  tranquillité  des  grands ,  qui  vendi-r 
rent  encore  une  fois  leur  soumission  â  Tautorit^é  royale. 
^B  moins  de  trois /années ,  tout  fut  dissipé;  et  le  fruit 
des  économies  de  Henri  TV  devint  la  proie  dés  factieux 
et  des  étrçingerS)  comme  le  trésor  de  Charles  V  avait  été 
celle  d'uD  prince  ambitieux.  A  part  rinconvéoient  se- 
condaire des  thésaurisations /qui  est  d'enlever  i  la  clr- 
culatioïuune  forte  partie  de  nutnéraire/ces  (|leux  spolia- 
tions cTémontrent  combien  était  sage  cette  maxime 
favorite  de  Ilouis  XII  :  «  Le  trésor  d'un  roi  est  dans  la 


N 


DÇ^LÂ   FRANCE.  521 

«  boarse  de  dès  -sujets*'  >>  Le  cœur  de  ce  monarque  lui 
«vai);  epseigoé.  que  le-^ystème  d'écônoiui^  le  pHis  avaD- 
tagetpc  Bxjtx.  princes  et  àù'x  peuples  es\  celui  qui  rend 
la  nation  dëpeNBi|aire  des  ressources  de  l^tat ,  en  ne  per- 
cévant^jamals  pendant  la  paix  que  la  somme  reclamëe 
p^r  des  nëcessités  rëellea,  parce  qu'en  cas  de* guerre , 
IHp^ustrie,  Tagriculture  et  le  commerce  contribuent 
aux  besoins  e]d;raordinaires ,  ayecle  pr6dii[it;des  oapi- 
taux  que  le  gouvarnenient  a'iaisi&és  fructifielr  entre  leurs 


mains.  ' 


Les  premiers  momjebts  de  la  t^genee  n'eurcfbt  rien 
-  f^e.de  satisfaisant. pour  Je  peiiple  sovs  ]e  rapport  des 
infpdts.  Afin,  de  se  concilier  son  affection ,  en  parais- 
saut  veiller  à  ses  intérétâ ,  la  cour  acéorda  une- remise 
de  tro]s  millions  sup  les  tailles;  elle  fit  en  même  temdlft 
prononcer  la  suppression  de  quàir^nte-cinq  ëdits  bur- 
saux  9  non  enregistrés ,  que  i  importunité  -des  gxands 
seigneurs  et  des  courtisans  avait  arraches,,  à  Henri  lY. 
Mais,  pour  arriver  à  ce.nombreij^  on  eut  la  faiblesse  dy 
comprendre  seize  de  ces  édits^  dont  le  roi  lui  -oiéme 
avait  fait  justice  plusieurs  années.auparaVant. 

Le  droit  sur,le&  sels  eprouvdt  en  «néme  temps  une 
dimiçutiop  d'un  quart  ;  et  (^pendant  le  bail  de' là  ferme 
était  renouvelé  -au  même  prix  que  précédeftimeiit.  Ce 
ré;salt£tt^  tout  entier  4  Tavantage  de  la  populatiqn  ^s 
pays  de 'gabelle  ^  était  dû  aux  travaux  *d'une* commis- 
sion que  Henri  IV  avait  créée  pour  rechercher  les  ecclé- 
siastiques  et  les  nobles  «  qui  prétendoien^,*,  à  l'abri  de 
«  leurs  ponts-leviS)  pouvoir  se  dispenser  de  la,  loi  com- 
«  mune  au  reste  de  la  nation.   » 

Cette  opération  fut  une  des  dernjères  de  Sully  ;«  l'or- 
«  dfe  de  son  administration  blessoit  l'inipatience  d^tine 
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<f  iafiiMlé  de  gens  doat  la  cQofiwiôp  éana  les  contes 
a  devpU  afl«iffef  UJfortuue,-  V^onoiiûe^d^  su  disUiba- 
«  tion  ^e  ^'accofdoit  poîot.avec  Thumeiiç  prodi|^ôr^t 
u  fa8ltieuse^e-larçine,.avecraviditëde.Conoioi  et  de 
«  sa  femme,  ni  avec  les  prëtepti«s  dm  içrinf  es  et  des 
«  Waods  seigneurs»  réjotas  4e  tirer  f»Ftied'ime  admi^ 
(K  pistration  fiussi  foible.  ».  ^      ,    • 

jjSxj.  1-  Les  pensions,  gui  montaient  à  deux  miU 
lions  à^KmpFt  jle  Henri:  IV,  aivaient  été  triplées  en.peu 
de.  mois  -..les  princes^,  les^bc3  et  pairs ,  ^^s^^gAn^ôoffl- 
ciers  de  la  couropne ,  ]^rticipaient  ^uklargesse^^M  et 
«  n'y/eul- seigneVr  8^,la  cour  (Jui  m  s'fn  yessen^U  » 
Sully  témotgna  son  méconteMtement  dé  J'abus  ^e  ces 
fcvejirs  qui  devaient  retomber  à  la  isharge  des  peuples. 
Peu  après,  fidèie  à  Uméroçire  de'Hepi>:We-Grand  ,  il 
re&ikdfijîigner  et  d'autocisec  le  paieneient  d'un  bcai  du 
comptant  qui  avait  pôuj  objè\  agparent  de  coyvïir  le 
trésorier  de  rëpçrgAe'^iine.spiûme  denei^f  ceat  mille 
livres  qu'on  prétendait  avoir  été  reinise  à  Hen^  IV- 
Plutôt  qufi.d^sç  prêter  À  cette  manœuvre,  i^ui  associait 
ie  roi  dont  il  àvaU  été  feovldixdëtoidres  de  larégeace, 
Sully  reofit  sa  démissiou  de  la  surintendance^'Xa  fcour 
8aisit,,»ave*^  empressement  cett«  occasion» d'éloigner  an 
t^çtoivdont  la  probité  sévère  lui  était  itnpor^bunç.  La 
charge  de;  surintendant  fut  syppi:imé^  ,  \e<;.Siilly  teinr- 
placé  par  un  conseil  ccftnpôsé'cyhommes  dociles  aux 
volontés  di^  favori,  et  ^ui  ne  s'occupèrent  Ses  finances 
que  dans  l'intérêt  àe  leur  propre  fortune  (i). 

(i)  Mëmôke    du  marquis  d'Effi^t  à  l'ïissembl^  des   notables  , 
en  1626.    « 


des'gr^D^s,  à  la  cupidité  4('  Cpdcioi  et  w  &stè  tkrlm 
ipoison- royale  y .  la  ï^km  futoi^pag^é.  L(|,eq|iy'Séure  * 
âlait.a|[H^e  par  •cEça-  brigâes  cpitme  troublaient  poiiit  k 
tranquillité  publique  ;  maid,  ap*&^  répHJsemènt,dAir% 
dor,  Qlu voulut  tic/sr  Su  peuple  les  rei^oiMces  ^ul  maa-^ 
q^Bde|tt,  Kuequar^^tl^iâe  de^  éai(i#  suf^ripié»  au  tsdm^ 
mënoétnept  de  ]^  i^é&^nçe  furent  reik]i)lia<'8aoa  vériBc^- 
tioa.  Conoinr  profit^  4ç&  ^oUs  op  digavâsififois  inutiles 
qu'ils 'i^is^nt  raylvre,  et  C^p  impiosa  au^  ^ei]â  aîséii 
robligj^iqo  d'ac^^eF'le^  cfiairgv^  npuTellea ,  <]pi>iie^8e 
vendaient  ^s'^seas  Y^^^.^^  fiP^^  de  ^^  cdbr.  De^Ieur/coté, 
lea'ae^oeuri^  du  plu^  hat}t  jaag  itpéçfu1a(|ent  kre^  les 
traitaatX  ^W * l'auginepMUpp  sofir (te  d'un  •  droit v  .a^  ' 
péage  »  sur  la  vente  des  lettres  de  noHesse^,  &ur  V^'^"  "^ 
dioatiçp'd'uqe  fouriMfarjQi f%j  qiAk&d ce$  fnarchâ^étaiêût   « 
arrêtés  t  (es  intéressés  appuyaient  le»  proj^ptd  auprèsMeB  » 
itoenibfes  ^i^  ^eonseil^  çg|i  9pf)rouvai«ùt«1ioiit;  CaVut 
ain^i,  no^àimenti  quj^  ia  «tSiUe  reçut  uû/e^at^metitai-^ 
tioir;  qi|ele  xecçifvrefneàt  d«ei  cet  ij^pdt.feBcfer  ff t^^s, 
en  fetmeMans  pltCîsiiéaiifsrpi^pyÂi^c^  9  ôt  qjie  les  droits  sur 
les  ii^pisséns  9abi](ent  une  éléynliOji  db';€|[liàt!!e<^ua  pa<  • 
iKùiidv  Les  h^bitantstdf^  cVifijp9gnQa*^e.vir6liyr4^]^{«;^ 
ve^thIivTé»4  tOfited  )e§  cahséjq^uénce^  d/e  l'^ttbitraife  e- 
de  id^cupîdité,  npno^taiïtUes  t^i\tsn;i^es<aiti8s pnf 'i^  * 
cou^s  soiiveraipés  ^0^f  arrêter  ^ïï  eoÉcussiops  àm  s* 
comîaçttaienjt  Qi|v^t(ai^nt  ^  et  dcgert  m  exeiviph  pbime^  : 
donner«l'idée,*«  ta  coprdes  aîSea  av^  fait  dîs  rœher- 
«  chea  contife  certains  dfficlers  d'élection  qui  aVaiçnt   ^ 
«  étendu  j  de'  leur  atitorité  pi ivëe%  4  buit  deniefs*poy;r 
<((  livré  leurs*  droitf  d'atlribitfion  de  *tx!j^is.  deniers  .J^e 
«  nombre  des  coupables  était  grand  :<poill:  se  soustraire 
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*  «Oi^Àijnr  peines  dkScerDées  contre  iedk;  ih  s'adreesèfrent 

•  *  

*  M  suivant  Tusage  à  la  Galiîiai.  Elle  entrimpudence  de 
(<  h^en^atiger  par  eoïittat  public  "à  les' faire  dtéclarer  in- 

#  nôcenta;  moyennant  k  somme' de  trois  cent  mille 

.«  lîirïies'{ï).  » 

•  f6j4»-^Ënfitk  les  gratidtf,  soiileirësy  armirent  con- 
tre  un  goutefnement  qui  ne  ^àVait  pas  les  maintenir 
jdàne/'le  deyoivy  et  qui  ne  pouvait  plus  acheter  leur 
soumission  par  de  nôuvàles  largesses;,  eh  un  mot, 
KL*^éïire  ci  vite  et  se^mau^,  tous  les  désordres,  les 
factions ,  les  rApineà  et  le  contraste  choquant  du  luxe 
et  dibWmisère,  dont  le  règne  de  Henrî'ÏY  aVait  dëlivré 

*  li  France,  y  reparùreiA;  en  moins  de  einq  années»  '      ' 

.  '  K  i«a^niajoritë.  de  Louis  XIII' n'apporta  pas  de  change*^ 

«    ihçnt  à>cet  état  de  choses.  Conoini  ;  ctéé  mtrquis  d'An- 

»  ère  et  maréchal  der  France,  continuait  de  gouverner  sous 

'  le  4M)m>de  \et  reine^mèré ,  qui  avait  obtenu  dans  un  lit 

de  Jpsticè  *que  la  régence  lui  serait  conservée.  On'né- 

^dait  tôutefofs  arec  les  méeontents.   Le  prince  de 

Condé ,  qui  étaU  àr  leur  (été  ^  mit  pour  jlremière  eotidi'- 

*  tîôn  à  la  paix  que  W  étâts-çéhéraux^  dd  royaume  5e- 
Xtfiçût^ssemblés/le  p'remîer  articAs  du  truffé  portait(i2)': 
*$f  Ces  dépâtés  des  trois  ordres  pourroài  en  toute  liberté 
4  fB3Ê%  les  p)*o^osiiions  et  rembntrances  qu^ls  ']uge- 
«  rbijàt  «n  leifr^  consbtence  d«vbii^  ^'étse  utiles  pour 

^<f  le'bîençlu^royaume  ^  le  soulagement  des*sujets, 


■     • 
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(i)  Recherches  et  conA4^ratj<M|ts  snf  les  finances ,  -par  Forbomiais  » 

ai^e'i6i3.  *      « 

.  •        *  • 

"^(i)'  Traité  c|#  Salnte-Meiiehoîild  ,  au  Mercure  françois ,  annëe 
1614,  •     •      *  •  • 
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«  ^aQo.  que  sur  icoHes  Sa'  Mipjefitë ,  par  rsiwsrdeaisprtDr 
^<  e#s.  cte^HMi^aag^  autres  prteces  j,uf^ùéi^jàp  s^  cflOUr 
«  ^r^BBi^et..p«iiKipai{x  si;ei^€i|9&(k  sbn  conseil  ^  pluase  ' 
<(  /^rè^u^lgueâr boQs^ règlements  et* c^(^nff^      pour" 
a  jCQUteuit-  cl(acto..e^  de^ir y*  affermir  lés  lois  e^éd^'  • 
«  4ai|s  pQtfr  la  .conaerT^liov  de  la  tràDi|iiillité  pubUmèv 
<i  ft.B^(ymer.ea  ^i^ei^s^lciç  dé^r4res  quipeuTéul  àom^ 
«  Qfir  que^ue  JAi3l.^^.acoa^^ja  .<}<»  pfoi^^     et  dèpacoar 
«  lentement  à  aes  bQus  a!ujjïts;  >>       <  '       ♦  • 

I^t)b4i|^tiQyci  lix|pt|^.ëe  à 'la.  i^gtote  et  les  conéitioiis 
doat  eHe^éUMt.a^,pj:np&g1[)4lb  n'^aîeût^»  d^iatëres^* 
sëes  4^  ia  ^pact  ^  ]^îiUM9  qvUles  avait  4î<3iM9s.  i^omp-^*  * 
'taols|ar l'ififliiei^jqiJlMI^rerc^aHckQB/asseixït^  ûr 
s»  iElattaijt  d^obteâji  ^fl»  c]jsang^Bment  dan^  kconddldir* 
roi^etr  uu^fp<al$^dwf  *  lès.  Àfiaiieà  du  gouv^mpméDtV 
«  iaaiS'lQ»nntt)stre4^fii«i9t  ciller  eo  iîii^p^ttoiite^  W» 
«  4iaT^i?0es  qu^  ledU  sieur 'pfiisee^Ur/fBeultft'dQqf)^     \ 

*"  i6,i4:  r*  ^,x  tePiOes  du  traité,  l-asftn^d^tée  dârira[it 
^fp  réunie:^  Sçiis'e^ipôîs  iKâo.ût.  «Après:  plu^èin^  dë«- 
lat»,  et  sous:di¥evs  prêtâtes  ^^dm  (Convoqua  liadépulés 

^Dana  le  d|s£o^a])6.||i]^  fu;t  p]:pDO^cé«àl'^yerlXD^'de 
rassemblas  qu  aiAéDu^  les*ceâst)A|i:cès;dùe9i  l^éeonq^iie 
de  HetiriJLV,  aiiii'd^en  cachet R  içautaia  eçaf^i^^lés 
grâces  y  les  faveifrs'  prodîmiée^  afNi  dépens^  du  t^sor 
furent  jH'éseQt4i?^l^dmme  des  dëpe*nse&  cpiï^iaajQ^  '  • 

Vmtéaèt  f)uhlîc.;Qir  ^uppQ3a^,jj^e^f4rte^  (ftmi*  dftos 
les  ^reveaus'  -,  oi;i;  établit  ^qqft|)!ie  V^^  de^Uente- 
six  iniIHon«.,  eoviro»,  rl[sultaiiL,d^<^  ♦excédant  ân^ 
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ihkI  4e  plus  .de  neuf  xnHUtfoe'de  dépensa ^  sui^vtsnu  de^ 
«ptUfl  fuat^  ànoèe» ,  à'tàtt  Aë  cbuvevie  par.ttestoo^ëns 
'  extntordmaUés  ^  qui  notaient  pa^i  charge  i  la  nàùoaj 
*lniàid  an  nomlife  deeqtiek  ëtàitua emprunt^,  et  pat  deux 
iaifitfî6tie»cijtq  ceàt  jûillfe  liVres  prî$^«iir  cioq  miUkyiia 
"ttûavés  à  la  fiâStille.  Oei  eitp5sâ  iiffidtie  de  l'âdminis- 
4ratidD  des  finances  «se^ermioàit  par  ube  |«ij|^  aut 
ëtikta  dSàTÎser  aui  nioyend  de  *p0urr6i)r  à  FînsuffisàDce 
des  reyemis* annuels,  de*  tembooTset  I'eiD{lfunt ,  et  de 
.rétablir  les ToQcb.ènleyés  du  difpôt  de  ta  Bast^lU,  «  at- 
a  i&kàvLr  àjOKtait-OQ  ,  qu^  estitttérés^iU  de  réséifVer 
V  'OQttfe  ressourc^en  eûtier  poitir  d^  ocdasions  ûrg^utes^ 
«  ^«^ëviter^làuiiéWcliargeâu'plsuj^Ie:  »  "  *   ; 
••   Ces  ^Utt^^bâ:ap;c ,  lês^dèriri^llont  on  aura  occa- 
*  ^ioft  d^  patlefc,  se  res§ÇD%ent  àês  ifraséions^  qui.  flivi- 
innêbi'Iesljfntnds  dt  la  coKir.Xé  dlargë  ^^  là  noblesse,  ëloi-  ; 
»  C^Hii  duHiets*^t  par  des  prétentions  qui  n'étàiçnt  fSn- 
'  dëes  que  sur  lesprëjugë^  du  temps  et  slir  Wmotifpnis 
t^l  de  hi^v^sitë  desiÊitërAs ,  n'à^àient  pas  alors  as- 
tiei  êe  Ktmièfes  ou^asste  de  â^u{ëi:éssement  pour  ré* 
élainèr^  de  concert  aytcrle  troisiètnê  ordre,  la  reforme 
des  abos  de  radmini^raiiôn  et  des  Vfcel  du  système 
^im^ôAHon  flôiit  ^ux  séu^s  pi?otitcn<^t*%U3^  d^enVdu 
epiçs  pdUiÇuèv   ',        '       '     v      *  * 

'  Uintentioa  «xpilinëe*  par  Tes  cliamlfirésiSe  tërifier 
l'esqposë  (]pi4euT  afàlt  ëtëfait  delà  situation  des  fînan- 
'(^  'dopna' lieu  aux  prjemiers  dëbsttslniëressanl^. 
g  tin  tdbléausoAîtnàîrcf  des  i*écet%es  et  des  dépenses  au 
irësof  aiv^t  ëtë  temiâ  p^r  le  c^açcèlier  au  p)rë^6ùt  de 

a  A  '  *  s  A  '  A 

rhacufi  »des  tcc^s  otdbm  ,  avec   recomiiianâatioû  d  en 

m 

doanép  lecture  à  sa  ekambre ,  et  de  rendre  enstfite  cette 
pièce,  sanâ  qu'il -en  fèt  «pris  dVxtxâH;:.  Le  cfergë  et  la 


'élë   ittanlfeMëèd^  au  nofti  diî  toi  ^   iûDf0«  doeile,  1$^ 

Itef^-état  antiOEf^a^qu'il  attendrait  pour  omettre  les  ta- 

bieaux  €[à'oiilQi  eûtpermisd'eli  prendre  exthiit,  afin 

dé «îen  «nieui  èislraire.  t<  Les  fols,  répondit  Ic^ciban- 

«  celiér, 'be  peuvent  saiis  danger  et  hasard  rcommoni* 

«  qtier  Mat  et  -force  de  léuf  s"  fiorances  ^  qui  sont  les 

K.  :  nerfs  et  forcée  dQ  leur  état,  y^  NëaHmoinlb^  la  lioblessé 

tfyhijit  insiste  pour  )a  co^mnn^aijbion ,  41  fut  dëcidé  en 

cèsiseil  qQe  les  <Sla]t»t$eraient  donnés,  non  pa$  aus  trois 

^.Hstthbres ,  fitfëndu  le  grand  nombre  de  députes  qui  las 

.cômposaiei^t  ;  piaià  â  un  conîiféf  de  trente- six  person* 

iiespflses  en  momttre  «^gâl  .dàn»  les**  trois  ordre^.  On 

éofiù&irt  alofs  qu*îl  n'arrivait jplps  à*  Vépett^nè  qije^ix- 

'Séptiïiitlioh^buit  centmiHeliTres,  et  qnQ*I^s*dëpenses  à 

.  pa^er  par  le  ti^sor  étaient  ^rt^es  à  yingt  et  un  millions 

éinq  cent  mille  livres  $  ^ue  p%t  bonsëquent  FexcMànt 

annçeL  des'd^pebses  était  de  Irpis,  millions  sej^tCtat 

mine  (ivrcftf  Cette  situation ,  bien  différente  de  celle  Où 

.  HoBij^  lY  ataît  laiipéses  financée  9  porta  les.  membres 

da<^|nité  à^xeiiionter  aAx  gatCses  de  ce  .e&angement.  Ils 

ipslst&ttnt  donc  sur  Ta  nécessité  da  roir  le  (^tail  de  la 

dépensé ,  dont  ils  n'allaient  qu'un  tableau  sommairea, 

ef  sûrtc^ut  là  liste  des  pensions.  On  llfUr  opposa  «  qu'il 

«  ai'étoit  r^sodbali^le  qu'il  fut  comi&uniqi^lé  ni  dîvul- 

K  gué^*  et  ce  pour  plursietûrs  considérations  itnportan- 

>        *•  '       »  • ,   , 

<r  tes  au  rôi^ à,  l'état. ,»  Mais  oaleur  fit  savoir  qu'il 

•      *     ■*  *  *  *  «  * 

*étaît  encjoteleté  et  dépensé  dans  les  pro^inceà  plnu  de 

dix^huit^milRbns  idont  les  «intendants  de  fibancesfe- 

vaiejît  eoânahre  l'emploi  aux  députés  qui  voudraient 

se  livrer  à  cet*  examen ,-  TorsquMls  seraient  de  retour 

dans  leur  pays. 
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].^5-'— vli^struiiç  diii  peu  de  smoces  des^commimir 
cttioDB ,  le^.  ttois^  ordres  autorisèrent  les  Geomissaîres 
à  çojïtlim^  lemr  réunion,  et  à  denfatidertousleftëclair»> 
cis^emeots  qu'ils  jugeraieut  nécessaires*  DcoiOuTalles 
inetwces  ayant  été  infructueuse^,  la  noblesse  et  }e  el^rgé- 
rédigèrent 'de  copeert  un  projet  de  règlement  sur  les. 
finfl^sres y  dans  lequel .ODtrQuve  cf  [iiE»sage  ( i) ?    . 

«'J3^^  eût|plut«i  Votre  Majesté  faire  donner  ^ûx  4é- 
«  putélj  des  p4roTinc^s  <;Qinmunîcatiop'  par  le;,  menu  d^ 
«  l'état  !de  vos  finances  pour  le  y<}it:  ^t  considérer,  ils 
\  vous aurpient  représenté  ep.  particulier  1^  causea^du 

«  dëisoirdre  dont  il^  sosttîonttaints  venir  T^isâ  faipe^ttès  - 

».  ,     »   •  « 

«  humbles  remoEQttaivces  en  général.  Sine  peuv^nt*ils 
«  celer  à  tptre  majesté  q^Hl  &y  xsommet  unigrandja{>us 
«  tant  en  la  recette  qu'en* }a'(l^enseo>  Pa«sân(  ensuite 
fiux  mpyens:^  adopter  pour  le  soulagement  des  peu^ 
ples,9 1®  clergé  et  la*nob^ssè  suppliaient  le  roi  de-régl^ 
qi|,e  l'état  des  dépenses,  c^e  Fai\née  courante  itérait  atrêtë 
par  les  intendants,  assistés  de  Jtrois  députés»  de  crh^acoiie 
de!9  clian]|bjE%s.  .  «^  *  •  * 

Dans  Ja  suite ,  les  dépenses^  seraieilt  portée  -dans 
deux  états  fournis '^par  les  surintendants.  Le  ^premi^ 
ccMnpreàdrait  la  maispn  duTÔi^'  fts  gendarmeries  ,  le 
service  de  la  guepie  ^  les  ambassades  ,  les  rVoyétges ,  *  le» . 
subsides  payés  aux  éfrangers  et  les.^tres-çbJeSs  d'ù\j[- 
lité  générale;'  Le  second  serait  destiné  aux.' gages  des 
ofiGiciers  royaux,  aus;'rentes  conatituées^^à  la  Bé^rattoii  ' 
des  ponts  et  autres  dépenses  que  les  trois  ordresCcCm-  * 
sidéraienl^  comme  ^ét^nt  d'yn  intérêt  partfculi^.Ttkw 
députés,  pris  dans  bbaclin  des  ordres,  et  r^noù^pléa; 

(i)  Mercure  françols ,  année  i6i5 ,  p.  201. 


m  ■  « 

cllMqve  aimée  y  «devaient  Veilleur,  |rt>ur  1^  fl^enges 
pOFfées  dans  CQ  ^rnier  éi#t ,  à  M  «que*  tes^  intend^ints 
«e  jlëpaaseoJ;  pas  les  fixations 'arrètëes  parlé  iH!>i^  et 
•eiix-ciTëpondraiffit  surjeBr&charg^s  de  tôotê  infrMSr 
tion  à  dette  r%g^.  '    ..  ,-    ,   "  ;  •    \ 

Da^^ ^s  pjrbpoeitjofi»»  due  flirtait  çalïsdmte  ¥kx^ 
tention  loaabl^-  de  rétablir.  Tôfidise  ^  par-lknigaBitotioii 
d^ua  co|itr^le  supérieur  y  dogt  les.déprédation^l  exiMan-r 
^^  indiqiialeotHa  n^ssité.,*et  qu'^l  apparteo^t- aux» 
états-gënéraax  d'exaarcer^Us  enssenf  été  ccnstittiés  ;  an 

fiétro^v^  la^propenaiost^ons^tante  dot  dilatés  àidter- 
Tenir  dans^l'aotioi^  adiiginistratJiVer  Cette  .qi^'cbnatance 
pvoute  ^e,  malgré  Terj^r  .dû  même  gense  que  les  dër- 
mi^s  étants  de^oiienJaTaieni:  commise^  Jîgne  de  -'d^ 
c^arca^iop;  qui  ddit>iflitt^  entjrel^  diSéreotee  p^tr^ies 
du  pouvoir  politique  était»  encore  incj^aniie  aux  a^em- 
b)ée%<  délibârantes.  Bien^  plus^  les  ^rdrea^  influents  .du 
clergé,  et  de  la  fiOkbleese.  ignoraient  au  i^omméncenient 
du»  dix-huitiânç  si;^ele«qu^n'mèi;tière  de  finance  sjpw 
tout,  lu  4iécur^té  dcul'avenir^ non  moins  qtiel^  fidélité 
à  remplir  Jes  engagen^ent^pris  par*  l'élit ,  sopt«à  la  fois 
les  liaaes  et  lès  gajçants  d'iyie^  bonne  administration , 
com^nerlasom^e unique d^e  tQUte  confiance.  L'àbsenqe 
de  ces  nbtîbhs  ^premières  est?démp«trée  par  i^*sBité'd!d 
projet* de ¥<èî(lemeDt*.  •  ' .  -,  .  -  •  *  ,  .  ,*  « 
Dans  le  q^s  q,4  \ep  dépens^  d  int^el  générât  dépas- 
seraient  la^sçmme  fts;ée}  on  prélèverait,  ^excédant  sur 
le  ix^on^anl;  du  deuxième §tat,  au^ prorata  delà  créaBce 
de  chàQi:^  desfty-ant-droiK.((  JParccTmejrén/disgBLient 
«  aurroi  les  àép^t^  de  la'n.ôblesse;el;^da  pleigé ,  vûtre 
<(-  royautpè  recevra  deux  bjeps  tant  et  si  long-teiAps 
«'  idésirés'  rle^remi^r  »  qu'il  lùè  se'fera  auji!une  levée  sur 
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t  Y9«  •A.QJels  «pli  te  scfit  âtHemeui;  Mipldjrée  ;  '  l'Mtf^ , 
««'  ^u'i^rès.leidits  état»  aiMtéB*;  il  n€  a^ioipo8'ef«i  plds 
4c  rîfin  d'^XIrâocdinaûee  $  fluftis  ce  qUi  d^fadm  auir  tié- 
<CiMSA\|;à(  de  YOtre  ëtfA  se  pr^dra  «or  les  rentiers,  iÉBf- 
i(  cîers  et  âttUrear  stjets  phis.  coraifiedeir^  aa  sol  la  litre 
<  et  pas  otdr^.  ')>'Aib8r,  l«i  ptas  c^niiiodes  <iaB  âUjets, 
c^est*di-dir^  les  crëanciers'qpi  devaient  cimrir  la  chatice 
aiuiQ^e*'de  rélë^atb>n.dés  'dépensais  pÂUqiiès^^e  tifov*- 
.¥aient^étre  %oiêb  eeut  quf  ii'appAlfteiiaitet  ni  aa  dergtf 
•nvà  la  noblesse,  auteur^  d«l  prcjet.    ' 

-.A^rec  jAvlp  ie  faison  <ei  lUélnes  ordres  insfttaiefit 
poôr  k  supprQMiont&tâle  des  fensîQltt'/ portées  à  près 
dB%iX'  iilillioi^*par  ati  ,<^s(Maipe*dont  on  poavaitdégre^ 

yérïepeu]^   d  î    '   '*         *.  **    * 

I|s*4eifiandai6fit  de  plue  i]iie*la  thambrede  jdsiîice, 
dcHit  le  i^  aisârt'ij^^urfs  la  créatioti  pouf  la  vecherdfe 
defl^liiiiancie(a,fujt  oômpôeëerdQ  jUges  intègrèfS,  aifScttuèl^ 
Seraient  adjoints  traiff^nedabseiif  db  états-gënéràux. ,  et 
que  le  produit'  des  recherches  ^t  erpghxyé  ejccluslTe- 
ment  jiu.raohat  des  biebs  et  des  rentes  du  do&é^e. 

lâid"»  -^  Après  sin  piois.de  discSissi'ODS  ,  Jfcrop  soii- 
reot  fàteiTOinpues  par  des  incidents  fâcheint  ^.lës'^^tatd 
f^ent^adrfLls  k  remettise  leurs*  cahiers  généraux.  Dans 
les  harangfues  plroncmcées  erx  prësence-^u  ïof,  les  tfV>is 
ordris  ne  s^^J^iargnèrent  pas  les  rèp90ch^>  mais^  inro- 
quaqt  dans  plusieurs  passages  le  tè{;lëlneni(  Mnnu  sous 

a 

le  tiom  d'ordoDdahce  .de  Bleîs,  ils  s'àccorctaient  pour 
demander  tnânimemeot  le: maintien  des  principes  de 
riâaliënaUlitë  du^onîaine  de.îa  contfonife;  raboKlion 
de  ta  pénalité  des  chargfea^ileç  offices  et  des  gfoaTerne- 
mentsj  que  Tassemblëe  considérait  comme  des  expé-^ 


*  *   • 
die&ts  «OR*  m^ins  xm^preux  'pmr  l^s  yeuples  que  poiTr 

.4'Aat ,  et  qui  là'jtdient.ploâlabte^  ^'ftvx  ti^Stoàts  ^,  là 

"diifipreBé^d  da  drbù  anniurt  eu  de  (ilaiKf ette ,  au  moyen 

duqjiel  itotkolaires  de  ^s^mémes.olBees^^  obtênaii^t 

44  sûrii^adee  liëtëditk^  ;  kt  réduction  Aes^  tailîès  i 

ré  qii^eUes  ëtàfCfit  (Aiarante  aûs  auparavant  ;  l'^bti^^on 

"t!\in  tiers  U^  pfîx.  dâ  seT^  et  Ia.fëfoitae  des  rçcev«urs 

6t  d^s  aiîti^s  (flBHers  de  finàÉ^e/  A  c^tfe;  dernière  pto- 

,]Kisiti6Q  le  ^^8-étât  stfoutiiit^  att  nc^mde  là  nal^m^ 

iNnâte  de  failpe  opëref'pax  les  Trltesle  recQmnretnebt  dé 

cel'imjp^  et  deà« àhtre»  Jsubsid^ ,  «et-mêm^  d'éû' faire 

voitur^ér le i^ôduit  jtiSi^'à  l'épargne',* l'effet  d'^çonô- 

.  tôlier  léé  {6t%eÉ  t^xKJtione  "et  les  fi!«dis  de 'traùspoift  ^pg^ 

le  gou^eDrfiément  pâyaït^et  aussi  «•parce  qtte,  ify  ayîint 

«*pliis^'éS6i€frs  i^ojàiix  ^  il  n'y  ffiiINBlkîplus  ai  o(>tt&us- 

M  jB\ons  m  frais  abi]<)9ifs  contre  les  redevables  ».  *    *  «    , 

*Àrmaitd  Duplessfs^-^v^qpe  ^  Luçon,  depuis  ^rtUtial 

t)^.  Rj^t^hMiëû  5  portant  la  péyjrolê  au  nomrdu  elefgS ,.  se  fit 

Iséthafquet  eâ  s'iétevan|  coni^eJà^VéDalfté  elb^a  s^jrvivàii- 

ee  *des  0f^eesy  contre  l'énormîtedeSdons<  îles  pensiioil^ 

«t  oe^'^dépebses  de  loua  gQ|:ireis ,  vérit^bl^.csgusfe  de  ^a 

•ipisère -dlT  peuple*  «  H  es\  cîairj  ajoi}tait-il  ^  queléiir 

T(  v^l^^tlofl  CQUdùit^  la  néc^^ssîtë. d'augmenter  les  |t- 

*^  tett^Sf  et  qfie\  plui  oti.dép^nse,  plus  on  est  cpnt;raîtft 

k'  de  tirer  dès  pc^ipies,  qui*  sont  lés  seul^â  jniliesiiâe  là 

«  -Frwi|oe.^ir  Cette  c^ndusîon  expMme.jen  p^utde  mots 

l'opi/iion  étëTbHe  de^ns  les  ordres  privilégies  qi^a  classa 

labor^ése  .di0Và|t  supjbbrter  sexAe  lé  poids  deç  dépenses 

dfrVétat(i).  «    •      '  .    /        '  ' 

lia  Qoble.sse  et  lecletgé^demandèrenl  ejt  •btinrent,ea 


•  • 


(i)  SfeVcurefrançoisj  année  i6i5,  p.  4o5, 
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leur  &yei]r  la  suppre^îpir  deAOrecherclÉBB  ordonnées , 
sous  Ifriègae  de  Henri  l:?,'àl'oeeasioii  dos  ^belles ^ 
recherchas  deveques  odieuses^  .-eft  sSkX  9  eb  laisoii  des 
yexatiêQs  .extrcëaftpar  les 'commis  y  -sbàis  qui  Aaiekit  le 
rësvIUit  inévitable  d'an  xigkne  4'^<^tioiNpii^le»  oj^* 
dres  pciyilégîés  trouyaient  boA  d^  èooseryei^'y  et  d!éten- 
dre.fnéme  au  dé^KUpeat  de^  aalréstlasse^.  .^  ** 

Se.  r§fUH:tant  éndultë  -éxn.  *inât[futi0iis  «qnl  .^râieiit 
exietèsQtt^les  ,deux>]^f  ewèrfcs^jgBLces.yxes'néméS' ôlrdres 
igipÇliaient.eAcdrç  Iç  r^.d^enyojrer^'tous^lés  âfux^aiiir, 
dansites  proyinces  de^^pdjnaiscoi^f^  i  Téflet  d^  recueilr 
lir  les  playiles-^i^  «e&^ujeta/fc  mu^sa&s  Jinpotsitioa  sur 
«  le  peuple.'  mi  choiâ(!d^nt  paor  oçs^mt^sions^'pcHrtéi^. 
ik  lêç  cal^iers  y-»  des  bôttimes  4eryeA\i/^t  siiffisaPnce','la 
m  .dépen^  mcd^éoi  qu'ils  feiroot  s^â  de  beapfoap'sui- 
«  gassée  pac^-le  J^uit^que  .SaMaj^lë  raltirera  dè-tçHr 
«  fi4âfté t|Jhdirigence« ^,   -        ,►   -.        '- 

Ji^j»  la  idtscTnssidi^  de9.q«estiànarétrang%les'  açx  Si- 
nfuioés  qui -occupèrent  i'aftembjëjs^  te^tersHétajt  s'ë^^ 
diatingiië  pat  j3on  jz^e  |>oVr  Ta  défenseîdes.  dî'oits  dé  la 
CQd^nneV  ^  j^ofessisuit  CjettQ  S^tnnQ,  •«.qi]||!eQ.^iiul 
<«  cas'  les'  $t^ets  ne  lieaytint  être  Jibsidçis  du,  §«rineOt'<^ 
tf  4 fidélité  qi/ilis  doi^nt  à  leui^  prîocçt  '»  C^  s&én^e  qf- 
df e  'n^est  '  pas  nol^in^  Temart|uable  par  là  ^tfg^se .  de^ 
pjDoppsîtioqs  couien&es  dans  sçs  cîibiers  eu  dans  te  dt^ 
couflq^e  lepréâid^ptJVIiro09<6oa  orateur,  prpBtl^^  à 
la  dôtuj^e  dé!3  ^t;^ts-^^ënëi^u!&.  /*     -.   -    •" 

.  Il  dëyelopp»  l(?s  aQn)to^i  iifConyënrenU^qiû  rés^lr 
.^ieat  pour  le  c^ihm^rcet  pour^.  l*agriculture  et*  pbar 
rihdùstrfe^^de  la  péfçeptioik^  dcms^Vî^t^i^i^^r  des  pro- 
yinces du  droit  de  traite  foraine^  quvn^  devs^it  portier 
que  sur  lés  marchandises  enygyëes  du  rQ^aume  à'Të- 
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tjQaing^  9  ainsi  qye  riodjqus^C  là' sigiiîleatit)Q  du  mot 
foraine.  Il  ^3C(i06st  qu^,  bien  que  Tes  -biëss  lea^Tina^  les 
toîle»  et  les  pastels ,  dusteent  nircfufer  en  franchise  dans 
Ififoy^umé,  I^^fermiérs  2  80418  diyef s  pirëlextes  9  sou— 
rn9tiBfient;,ceflP  ohjêts  aU'>|>aienïel:il  du*  même  dceit^  il 
âèm.anda1t^,i;€ni  fayenr'^du  éûmoierçè,  etppipr  que  fôus 
lès  Frânçalà,  jûomyae tîîioyens.tl'un  tnéme^ët^t ,  pussent 
jb^  (^  mêmes  frapobise$r«l;  libertés,  que  t«us  le's  bu^ 
^^euxjte  douanes  defJ'int^rieur  fussent  transportes  sur 
la  frontière  dû  roya^mç,  et;  ^u\)n^ obligeât  lés  feritoiers 
^Hffieh^  dans  leursT^urdàul  lî^  tarifs  des  droits"  qui 
sellent  réglés  pa;:-  les'  édits ,  'la&t  pour  l'eiârée  que 
^onr  b  sQr^a,de8r(^j^t$<^asstqettj^/  '«-^ 

Il  sollicitait  la  répression  des  «ntr^rises  faites  sur  le 
con^merce  parles  férn4ei;s  de  l^dôu^^ne^de  Lyon ^  les- 
quels,,. s^DL- Heu  de  boniei;ta  perception *au^drbit  établi 
sur  lte!s  ,dfaps  dk>r,  4'drgei|t  ^  de  soie.>  e^sur  les  autres 
étoffes  ^epant  d'Ital\ppudùXeyai)l;  ,*<{ui  deyaient  pas- 
ser jiai^c^te  ville/ «portaient.  au*16io  leurs  bureaux 
àans^.les  provinces  ad}Âc$eqtes  du  Mi^i'^  et  4t^ndai^t 
les  droits  sur  les  éto&s  et  l^s'ùiarchàndTses  rnsgoiufs^c^ 

tirées  dans'l^rdywim^-*  .  *     v  '        *      / 

'  ^  tn^e  orjpiteiir  deniandait«q«e  Ion  mterdit Tim- 
pcrtrfetiDû  de^  ouvragesFd'or^d'ai^ent,  de  laine,  de  fil  et 
.  de^dëbkélles ,  (ntr  tbutes>'per§onpQs  sans  disjjinctioii^'de 
eondi{ion.et  de^qualit^',«qu^îl  fût  égaletto'èdt*déîenaù  c(e 
transportée  l)ôrs^u,.Tbyamne  Jes^lajàes'^^  les  fils.,  les 
eS^ai^yi^s,  |eSL  (Jjrapeaftnc  é|  les  autres  imâtièr£s  premières 
.  d#s  Abrogations,  et  4^e  -tous  le»  n^ciantf  indifftbicte- 
raeot  pussent.allèr  commercer  au* C%Qada*  et'^tobs  lés 
àulpes'étaMfssçinenti  coloiiia]ax*,*n(Tnfi$)ëtaif|  fes  pFÎyi-» 


534  HISTaiR£^]Ç|9ir4.NÇIBRE 

•  « 

giiiesti     ,    .  ,       .  *     •     ^.  \  - 

et  «sur  leê  seU'fojplaf  KkdTÎrts  ^i  alL|i^€  iis^pècÈe  «u 
banc  4^  Terrori^e^Te^'f  ft1U^)j4îoi»  de4fii|ip^3it;îcMistiQ|D- 
mëes  Gfihfoi  4^^Bordça'U0\  dauJUêmeni* tk^^^répM  de 
Mr^wéàpj^^X^ttên  ^  noùtmuàt^^neiMfi^  la  méiaie 
nrière  ^  de*  V-éeu  parJawi00i^^êUM  lefl'vkia  intro^irits ^n 
Nbn^abdie,  tpO^Hroiits  oa  qnf  a^0Dl?été^acb^ës|'q(i 
qui  |i!¥aieot>  dA  cesser  depuia  léagrt^iQps  ât^ecleii  causer 
qui  4^s  avaîeûè  flit  ëMb!ir ,  ^  gjxi ,  en  "AUeignant  4eir 
cpnsQiDipatioQay  foribiiiént.  siUtaot  d'ohîsl^cléa  i^a^déYCkr 
loppement  dela{)/0sf^cilo4^T^7a|i»è.»*  ^        «     *    * 

Lç  (î^^r-éi&t  sq^lici^U^,  entiore  en  fîtfeijr'de  l'iiidiis^' 
tFie;  Dâtidfhal^^  y^balitiôn  deç  jurande^i  et  inait^piae»  ^  le 
libre  e^^ercic!^  dea  ar^y^  ^és  métiers  et  des  pit^fes&ioos 
utiles  9  à  la  QOfiâitiQn  d'ol^drver  ,Ias  r^ëiiQu^t«>dê^po- 
llc^*!  la  i^DOBciatiou  à  l'usage  .de  iscédr  ^e^  lettres  de 
maîtrise  fno^nqaot  ânauce  i«]idccasioa^§e!*l;ay^Be- 
nifutipt  d4*iK>a)riaQ[e»(de3  rô^et>igj|;mesvôi\4  là  naiss^i^? 
ùe  de£i^epfaQt#  dd  Frâaçé^,  et  la  siippresaion  d^s  droka 
de  cq^réri^,  dé  tifçeption ,  d'w^^ure  4dt;l^EMitiqu0  ^' 
autres  /sernbllibrea/migé^  ta^t  par  iesifffidter;»  dk  41^^ 
tice  gi;ie  .pjBff  les  I^aître5k-j^l^s,    ♦         *     ,      '    .  ;  * 

i^q.'^uï^dïHf  jDgeiqgot  de«  gôps^|li  fuçwe/Jè>  jjé-  * 
sîdeat  Jkfiroiy, ''aî|;nal%ut'  Pef  ige^ite  dl^s^  sôldj^fs  M  de 
leurs;che£5^  (|eaftLpé|pit  qu^le^  parclisses^^eiopieâ'  de 
hf^  fiiS|9ie4t  tenues  là  une  indipoioi^  pécuniaire  ei^* 
vers  p^  4«tr|s  f  «  s,^ë  âiiEéreace  de  t^  terre  dé  nobt%; 
<jc  j  de /«^clésias^iflue  n!  duJboitfgèWs,  puisque  tbus, 
<t  diaait--iVau  ri>î^,«iQhDrf;'yôs  £0i)Qts  egaleiierpn^^ 


quéW^.rorateoréoiytitait'raSoliildii  àes.c<Mrtto  ijbi- 
gDéari^es^  teig>oiice8  aon  inaîûd  à  charge  qja^l^  laiMe, 
et  pocu;  Jesimeiles  l^  .l^oiHreiir  était  îi^ligë  d'aban- 
doimiur,  au  ffté  da  g^otilhomme/oa  sçt  aeniàiUes  cAi 
sa  moisson:  •   .    »    •  •      . 

Cof  *Yo»aK9  ^jbDtTexpie8ai0il*dM^9rattr^  hardie  aiw 
ordres  privUégiëfl  ^  -étai^t  f>otfr  lar  plupart  eonfetmes 
aux  Téritabl^  JQt^réfafâugouv^rgemept  ét^eeuji  4f 
)a  Aation^qui  en  sont  h^aéj^vablis^  olhii,  sciit  qde^eç 
conseillers  de*lft:  touroonepe  cotfndasent.pasBlors  là 
soim^e  de  1^  ][Qrtune;pttiiliqtt^',«oil*plu4&t  que?  dono^ 
4)és  par  !»•  nécessité  Vie  sfttia Aire  A  ^'ai\tres  «xigénçei^, 
ils  pséfériiaaent'ks  i^ssourc^s  rutneiaîrçs.diï  ipt^ment 
autft  chances  pluq-favoarabl^sd'o^e  aiMl|omC!6i|  futute, 
qea  propositiona,  d^onuBvenl/Lé  Ja  sagesse  de 'Ads^res, 
n'obtinf ç^l  que  des  pifomessés'Tâities.*  «      ^ 


i6l5i*-^Da^s  unei  déraièt^  séance  cMi  aasjstaieût  Je! 
roi'^  e(  la>  ji%ine^r9%rë  ^  le  cKanVelier  an«iGlhça''aii^-  états- 
gëK2rauk,€[Uie*le{ifs  «nc^ostësxc  s^étaïeftt  résiîlifés  4  âfer  . 
«  la  V.^Dalité  .dès  chan^e^  et  oHIces,,  à  rëtabHr  la  c*balVT^ 
«'  brepour Ja  VfcheVcnc^deg  financiers  ^ei^  n^trj richer  . 
«  les  >pen^ion3)  le^tOutayec^M/orcke  etthrmeqùe  leS 
«  étale  auroiëntoccasîpnAd'en  ftre  eo'ntepts;  at*^ii^. 
«  pour  Jesi^rplus  deb  deiiiàBdes*faitesf  ^  les  dlbier^ ^Z 
«  il  y  seooit  répondu  et  pouçvti  je  plui|  prompteiflent 
«  qu'il  serait  possible  (*»).»      f  *  ^*    -  î .  '* 

Si  les  4ei>g£(ge|hents  pris  |)oiir  l'àbolitiOn  j^e  la  véta^: 
lité'et  dé  la*8ttlrviyaitce  Qé^'.çfficfes  ne  ftHrën^pas.reih- 


•f 


(i)  Mercu^e^fmiçois ,  anoé»  i%i5 ,  p.  4iV    * 
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plis  9  du.moîo^  lés  ti^ambr«»  da  cdn^fl  seja^ontrèrent- 
ils  dftpds^  d'a|)of<Cà  satisfisfire  àim  Vfieftx  des*t]:ois  of- 
df€B  ^  d'àccorci  £  €f t.  éffifà  avep  léb  T^itablé^  intérêts 

'delà  coaronqj^^  mais  des  çbste^les  inatteirduè^'oppo- 
siréni  à  i^aQpompIîs^ement  de  ûe(te  grande  mesure. 
.  f  armL  les  ooiqbrçiuç  écrits  qui  ayaiént  -  ilé  ou  pu- 
îfiés  ou  reijiis^  à-l'asimnihlëe  ^nh  les  premiers  mjDîs  de 
.  sa  rëi^aion ,  ^le  avait  distingué  teimmoire  d'un  nom- 
më  Beaufort,  p^Usigi,)pour  ISestinc^Qu  ,^r  reinbour- 
setaent ,  .^e  i(^  les  offices  46  jtidicàture  et  de  fiçadce  , 

*  sans  esce^tioh*.  L'opération  devaif  oétre  ^alhée  en 
douze  anhéèfi^^suiyant  le  ^an  de  l'auteur,  ^es  coassociés 
et  lui  ^'^gageaien^  à  JfaifetUfte»  avance  de  six  millions 

'  vai^nt  être  régtéirsur.  le  ^ie^  de  la  ûtfynce  ({ue  ]es  tiiu- 
laifcji^ustifieraient  avQÎr^yj^.  au.lbureâu  des  parties 
(fas'uellçs,  tâit'f]Âiprla*cbarge'(fa  l'omce  gue  pour  les 
taxaliqps  et  autres  dtoits.   On  {)rocédetait,au  rem- 

«Voiirsemeât  p^r  nature'  d'erqiplôi ,  eu  CDmm^Dçadt  par 
l0s  préposés  à^l^  percj0p^n«des  inf)^ts  ^  et«n  fityssant 
parfis  c]^çiers,dela^chanlbre.4^  ^(lytEiptes  e£deà  cfourjs 
4e  parlerfijpmf.  Les  emplgts.de  nuance  ^et  4^.  jûdlca- 

*4uf^  dolent  étpe«ramenés  «tu  noniÊre  déterminé  par 
l'ordoQuancfT^  âe  Slojis  ,  «ou  à  ^  cet  qu'jl^  étaient  *  avant 
l'ijitrôdiicteon  diela  véasilité  s^us  le  règme  de  François  I*'^. 
•  Pour  aFri^éi^à  ce  résultat^  à  la  pUce  d^s  premiers  offi- 
ciecs^retnbouri^és  on.  établissait  ^autrcl^  ^mpl^és  suffi- 
samment rétri})ués^  Qeux:*-ci  ^cbe\:aient  Iq  rachat  dès 

^autres  chargesii^d  après  un  ^ofdre  établi,  et  sur  le  pro- 

di^t .  dbs  gages  ^  taxatipnâ  «^t.  autres  droits*  (fui  étaient 

.    MtrlbyéiEr  aux  officçs  existants^  On  avait  calculé  qu'une 

seule  pessonhe  pfir.^élection  Suffirait  aisément  &  Pexer- 
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eice  jde  )iuit  cm]pleÎ9  de  finance.  Le  bénëÇcedie  Topéra- 
tion  devait  réciult^  de  ce  que  laisserait  di^oaible^  après 
remboursement  j  le  -piiodoit  des  gages  et  aûtre»attribu- 

tions  pécuniaires ,  ainsi  que  celui  des  t^xes  accessoires 
sur  le  seUqui  avaient  été  distraites  du  dernier  bail^  et 
dont labandon  serait  fait  pendant  leq  douze  années  aux 
entrepreneurs.  Ils  offiraient  de  foDroir  un  Q^ulionne* 
ïïn%n%  de  douze  millions  de  livres  (i). 

Les  résultats  de  cette  grande  opération  devaient  être 
immenses»  Après  douje  années ,, la  couronne  s^  lioi^ 
verait  remise  ei>  possession  de  l'une  de  ses  plus  impor- 
tantes pri^rogatives  y  cétt^  de  nomnaer  aux  emplois  pu- 
l>lics9  clont  <$lle  était  dépouillée  depuis  un  siècle^  le 
tréspr  ou  les  oonlribuablé^  (courraient  profiter  de  tout 
ce. qui ,  4Ans  le^  Attributions  pécuniaires ,  ne  serait  pas 
absorbé  par  les  traitements  des  nouveaux  fonolionnai* 
res;  les  terres  exemptes  de  tailles  en  vfrtu  dèa  immuni- 
tés dont  jouissaient  les  officiers  sei;i^ent  de  nouveau 
soumises  Â  l'impôt;  ei^  dans  l'ordre  judiciaire,  les  91a- 
i;istrats^  devenus  plus  respectables  aux  yeyx  des  fdai* 
deurs  lorsque  la  justice  serait  j^ratuite,  n'auraient  plus  à 
attendre  de  la,  fixation  arbitraire  des  vacations  et  4es 
épice^  1^  pai^inent  de  leurs  sentences*  Enfin,  pour  em- 
prunter les  ,expregsionlsque  l^'undes  écrivains  de  l'épo- 
que adressait  au  roi^r  a  vos  sujets  cesseroient.  d'être 
«  accablés  dHcia  ndmbfca  innombrable  d'officiers ,  qui 
«  vivent  à  ses  dépens  et  les  rendent,  impuissaots' de 
«   p;ayer  vos  tailles  et  contributions  (2).  »  - 


(1)  Mercure  frànçois  ,  années  1614  et  161 5. 

(2)  Traite  de  l'annuel  et  de  la  vénalité  des  offices  ,  paf  Sayaron  , 
lieutenant-général  de  Clermont  en  AuTergne ,  161 4> 

I.  22 
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i6i5.  ' —  Taût  d^avantages  ne  pouvaient  être  mécon- 
nus par  les  dëputës  des  trois  ordres*  Le  projet  de  Beau- 
fort  ,  discuté  par  des  commissaires  du  clergé  et  de  la 
noblesse  avec  les  membres  du  conseil ,  fut  adopté  dans 
ses  principales  dispositions.  Lç  tiers-^t^t  comptait  beau- 
coup de  titulaires  d'offices  parmi  ses  membres  :  nonob- 
stant cette  circonstance  ^  lorsque  la  communication  du 
projet  lui  fut  faite,  reconnaissant  que  la  yénalité,  la 
survivance  et  le  nombre  excessif  des  offices ,  étaient  la 
cauçé  de  tous  les  désordres  qu'oR  voyait  dan3  la  justice, 
de  l'excès  des  épices  et  dés  autres  firaiâ  dont  on  se  plai- 
gnait ,  il  déclara  qu'il  contribuerait  de  ses  vœaix  et  de 
son  consehtetnent  à  toutes  les  mesures  qui  offiiraient 
quelque  apparence  d^  soulagement,  sans  considération 
pour  l'intérêt  individuel  de  ses  membresL*,  mai^  que  la 
perisonne  de  l'auteur  du  projet ,  sa  réputation  et  le^Hre 
de  partisan ,  si  odieiis  â  toute*  la  France ,  lui  rendaient 
ses  propositions  suspectes. 

'  Néanmoins  l'insistance  du  clergé  et  de  la  noblesse  ob- 
tint do  conseil  une  déclaration  portant  que  l'annuel  ne 
serait  plus  p^é  :  *ainsi  se  trouvait  prononcée  Faholî- 
tion  de  la  survivance  des  offices.  Mais ,  afin  de  com- 
jpenser  quinze  cent  mille  livres  environ  Reproduisait 
ceilri^it,  on  convint  que,  pendant  dixiannées  seulement, 
une  taxe  additionnelle  de  trente  sous  par  minot  de  sel 
serait  perçue  Sans  les  pays  de  gabelle  et  dans  les  autres 
parties  du  rôyauihe  (i): 

Tandis  que  ces  discussions  occupaient  les  députés  et 
les  membres  du  conseil,  de  nombreux  écrits,  rendus  pu- 
blics par  la  voie  de  l'impression,  dévoilaient  i  la  France 

(i)  Mercure  françois  ;  année  i6i5. 
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les  coDsëquenees  funestes  de  la  vënalitë  et  de  Ifhërédité. 

De  letu:  eôtë,  loKS.membres  des* cours  souveraines,  mena- 

*  »     .  -   ~'  .  « 

ces  par  le  projet  de  remboursement ,  ne  furent  pas  les 

derniers  à  prendre  part  dans  ilne  question  qui  les  inlë- 

ressait  vivement.  Lé  parlement  de  Paris  etla^chfatobre 

des  comptes  députèrent  vers  le  roi;  et,  dans  unercr 

quête  brillante  de  tous  les  traits  de  l'ëloquence  du 

temps,  ils  conclurent  au  maintien  de  ce  qui  existait 

«  coîntoe  très 'profitable  9U  roi,  et,  par  consëquent;j 

«  à  rëtat.  » 

i6i5« —  Après  la  dissolation  de  Tassemblëe,  des 
dëputës  du  tiec^rëtat,  tous  possesseurs  d'offices  V^u 
nombre  de  soixapte-six,  contixtuèrent  à  se  rëunir%  et 
rëdigèrent  ude  requête.  Elle  avait  pour  johjet  le  droit 
additionnel  de  trente  sous  par  minot  à^e  sel  ^  qui  devait 
remplacer  pour  le  trësor  lerproduit  de  l'annueF,  et  quel- 
ques  taxes  que  l'on  se  proposait  d  ajouter  aux  aides 
pour  payer  les.dëputës  des  autres*ordres.  Admis-en  prë- 
sence  de  la  cour  »  ils  reprësentèf  ent,,  en  termes  respec-^ 
tueux,  que  ces  nouveaux  impôts  atteindraient  unique- 
rneol  le  tiers-ëtat  ;  qu'il  n'ëtait  pas  juste  qu'il  fut  seul 
surchargé  pour  l'extinction  de  1§  vënalitë  et  pour  l'a- 
yantage  des  classes' privilégiëes.  <(  Il  existe,. disaiènt- 
cc'ils,  un  autre  moyen  ^^us  lëgitim'e  et  plus  conforme 
c<  aux  vœu2i  exjprimës  dans  les  catxiers  gënëraux  pour 
«  remplacer  le  produit  'de  l'annuel,  c'est  de  rëduire  les 
ce  dépense)»  abusivesi^et  surtout  les  pensions  exceasives 
ce  accordëes  à.des  gens  de  toutes  qualitës ,  au  grand  më- 
c(  contentemept  des  dujets.  »  Protestant  de  leur  soumis- 
sion personnelle ,  les  dëputës  suppliaient  le  roi  4^  per- 
mettre  l'enregistrement  de  leur  remontrance  au  *grefle 

23. 
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du  conseil  ^  afip  qa'i^  p^aseot  rttoiu^aer  avec  honneur 
et  sécurité  ^axxs  le^  praviiiqes ,  eoiportaDt  du  moins  la 
preuve  que  la  surchacge  qurmêndçait  le  liers>ëtat  n'ë* 
taitjpas  arrivée  par  la*feute  ou  par  '  la  connivence  de 
ses  représentants. 

Potir  %oH%e  r^oi\se  4)n^  rappela  aux  députés  qu'ils 
n'auraient  pav  dû  Vassembler  aprèB  la  clôture  des  état»- 
généraqji.  et  .qu'il  I^m"  était  défendu  de  le  faire  désor-^ 
m^is^A  qiioi  lareine-Ep)ère  ^|ofitâ  ;  «  Il  y  à  long-tetups-^ 
*i  que  vous  êtes  à  grands  frais  et  incommodit^à  Paris  i 
«  vous  pouvez  faire  procéder  à  vos  taxes  et  vous  reti- 
4c  rer  dans  vos  provinces  (i).  » 

Enfin,  dii»uu  éiîrivain  pontemporaii^,  les  officiera  de 
justîclB  pOursuiVireqt  avec  une  telle  fureur  ler^tahlisse- 
mênt  ^e  l'âUQuèl ,  qu'au,  lieu  de  l'édit  qui  allait  pro- 
noncer la  suppression  de  la  vénalité  ^  on  publia  un 
arrêt  ^u /conseil  qui  satisfaisait  à  leur  "exigence  inté-t 

Duc^sle^  les  Êuanciers  pe  furent  pas  trouUés,  ou 
s'il?  deVîqreqt  Toliget  de  iqu0)qUe  diiipQsition  «  la  cour 
seule  en  eut  le  9#cr6t«  Qn  ne  toi^cha  pascaux  pensions^ 
et  ceu:|E  qui  gouvernaient  au  nom  du  jeUne  roi  eurent  si 
peu  d'égard  auxXutres  demandés  des  états-g^pâr^ux  et 
aiu^promesses  qui  venaient  de  leilr  être  faites  ^  Que  y 
presque  dans  le  HiépEie  teilipa»  ÇQnciiû^ftt  créer  c^t  of- 
fices de  secrétaires  du  roi  et  tfbià  pjiàctâ  de  trésoriers 
des  pensions  :  teé  detmièreb  lui  valurent  uh  million.  Le 
haut  prix  que  l'on-mettaU  à  ces  enafildia  était  le  r&ul*^ 

tàt  du  désordre.' dé  l'admiiustration  et  dé  la  certitude 

^  '     ■..■.-.     ....        •    .  - 

(a)  Mercure  ûran^i» ,  9|mée  i£^6. 
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d'Uue  fortune  rapide  pk)ar  teux  qui  led  obtenaient.  Les 
trésoriers  aoUetàient  à  vil  prix  lés.clrëàiiees  Mt  le  tré- 
sor^  et,  de  concert  ayec leurs  protecteurs* ,  ils  portaient 
ea  dépense  lè  montant  int^pralMes  acquits  (i); 

Sûr  ces  éotsefaUes  y  dans  ded  Ubelles  répandue  wéc 
«bondance^  les  ëcrlTains  des  diy^s  partis  ^i^cfisaient 
les  députéâ  dès  trois  ordres  de  s'être  laisd^  corrompre 
les  uns  par  la  cour,  les  autres  paè  le  prinee  de  Goadë^ 
et  ces  accusations ,  qUi  n'ëtaient  pas  sans  quelque  irrai- 
aemblaiice,  ne  contribuèrent  pas  peuid^oosidëterJiéà 
assemblées  publiqpies  aux  jreux^de  la  nàtioa,  qui 'se 
"^ojait  abusée  dans  ses  espérantes  (s).* 

i6i5«  —  Dans  lé  moment  où  la  cour  se  croyait  tran- 
quille'par  Téloigneméni  des*  di^téa,  elle  eut  4  hittef 
contre  un  adversaire  plus  reddùtable  que  les  éta|'S-giS-^ 
néfaux*  Le  parlement  y  à  peifie  remis  de  l'inquiétude 
que  lui  avait  Causée  le  projbt  de  rembotirsément  des 
charges  9  maïs  dont  l'autorité  semblait  s'accroître  4  me- 
sure  que  la  voix  des  trois  ordres -étaient  méconnue,  se 
présenta  conimè  le  protecteur  et  le  gardien  dés  intérêts 
du  peuple.  QdoJque  tiea  dans  soci  instiltu|iôn  ne  l'eût 
investi  de  cette  prérogative,  l'u5age  et  l'opiaion  de  la 
nation  la  lui  avaient  en  quoique  sorte  décernés.  U^xcés 
dès  abus,  le  luxo  des  financiers  insuljbttnt  à  la  misère 
publique ,  de.plus ,  un  motif  secret  de  mécontentement 
contre  la  cour,  qu'excitaient  encore  les  seigneurs  jaloux 
de  la  puissance  du  maréchal  df Ancre,  éveillèrent  le  tUt 
dé  cette  compagnie.  Dans  des  remointtancés,  remar- 

r 

(i)  ReflAontranc^  du  parlement  du  32  mai  161 5. 
(1)  Déclaration  ou  manifeste  du  prince  de  Condë. 
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quables  par  la  force  et  la  liberté  qui  y  .^ègnent ,  elle 
P9rta  au  pled.da'tfÔQe  le  tabteau  de  la  misère  des 
contribuables.  Dévoilant  les  turpitudes  coiûniises  dans 
toutes  les  parties  du  gduTernement ,  et  principalement 
dans  les  finances,  au  moment.mêmetoù  tes  états  assem- 
blés  en  signalaient  les  désoitlres,  elle  dénonça  au  jeune 
roi  les  remises  énormes  accordées  pour  de  Eargent  aux 
fermiers  des  aide^,  de^  gabelles  et  des  cinq  grosses  fer- 
mes;  le  Rétablissement^  au  prçfît  de  particuliers,  des 
droits  onéreux  dont. les  édits  ou  commissions  n'ayaient 
pas  été  vérifiés  ;  Tabus  des  pensions  et  des  autres  fa- 
veurs pécuniaires  accordées  à  des  gens  sans  mérite;  cq- 
lui  /les  bons  du  coftiptant ,  portés  cbsujue  année  à  deu;^ 

millions  ;«t  le  vice 'des  prétendues' avances  faites  par 

(■  <      > 

le^  traitants  et  les^financiers ,  à  des  intérêts  de  quinze , 
dix-huit  et  jusqu'à  vingf  pour  cent.  Opposant  ensuUe  à 
l'administration  nouyeU^  celle  du  règne  précédent  ',  le 
parlement  rappelait  la  dissipation  dii  trésor  formé  par 
Henri. lY*,  la  diminution  du  revenu  malgré  l'accumula- 
tion des  inlpôts,  et  ia  progression  alarmante  que  les 
dépenses  prenaient  depuis  cincj  années*^,  nonobstant 
Ifinterruption  des  subsides  aux  alliés,  et  des  travaux  pu- 
b}ics  auxquels  le  dernier  roi  employait  plusieurs  mil- 
lions* Expliquant  ensuite  1^  i;auses  de  toutes  les  mal- 
versations ,  le  parlement  ofirit  au  roi  de  lui  en  fournir 
la  preuve  et  d'en! nommer  les  auteurs;  puis,  insistant 
sur  la  nécessité  de  retrancher  Iç^  dépenses  inutiles,  afin 
de  pourvoir  aux  besoins  de  l'état ,  il  termina. en  deman- 
clant  qu'aucun  édit  ni  commission  ne  fut.  exécuté  à  l'a- 
venir sans  vérification  des  cours  souveraines  et  enre- 
gistrement  préalable  ;  qij.'il  fût  fait  défense  aux  mem- 
bres  du  conseil  de  recevoir  .aucuns  don,  présent  oupen- 
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sion,.  ni  des. adjudicataire  des  fermes,  ni  despriocea 
ëtr^ngers.;  qne  toute^gratificatioD  de  milIeJiyre»  accor- 
dée par  l^  toi  fut  enregistrée  à  I^  chambre  des  coùiples,. 
et  qu'on  fit  nne  recherche  sëvère  des  nàaltôtiers ,  âfia, 
d'appliquer  à  la  décharge  des  peuples  les  restitutions 
qu'il  était  juste  d'Obtenir  (i ). 

.  Ces  propositions  ne  firent  qu'irriter  les.  auteurs  des 
d&ordres  qu'elle&'dëyoihiient.  l.e  chancelier  ayança^ 
dans' Une  réponse  improvisée ,  «  qu'€û  ne  pouvait  ni  ne. 
^  devait  se  plaindre  de  la  régence ,  qui  avait  été  si  heu- 
«  reuse^  que  jamais  les  historiens  n'en  avaient  remar- 
«  qu^de  si  favo^ble ,  pendant  laquelle  la  France  avait 
«  joui  abondamment  de  toutes  sortes  de  biens.  ¥f  Le 
ppéside&t  Jeifnnin  se  trouva  i^culp^  par  les  remontran- 
ces, attendu  qu'il  «  avoit  innocemment  manié  les  finanr 
«  ces  du  roi  :  »  il  déclara  que  le  parlement  avait  été 
mal  informé  de  leur  situation  ^  de  l'anploi  du  trésot 
laissé  par  Henri  IV  ;  ipais  que  sçn  devoir  l'objigeàit  de 
reconnaître  qu'il  était  urgent  de  retrancher  les  dépenses 
et  les. autres  charges  créées  depuis  le  règne  de  ce  prince. 
Le  lendemain ,  un  arrêt  du  conseil  prononça  que  le 
parlement  amt  outrepassé  ses  pouvoirs  et  l'objet  de 
son  institution,  qui  était  de  rendre  la  justice  *,  qu'il  lui 
était  défendu  d'intervenir  désormais  dans  les  afifaires 
d'état ,  et  que  les  remontrances  seraient  bijBTées  des.  tç- 
gistres.  Le  parlement  n'obéit  pas  ;  mais,  craignant  jde 
devenir,  par  une  résistance  ouverte ,  l'iiistrument  des 
princes  qui  se  préparaient  denouveàu  à  la  révolte ,  les 
magistrats,  prudents  cette  fois , ^&e  soumirent  envers  la 

(i)  Arrêt  du  parlement  du  28  mars  16 15  et  remontrances  du  22 
mai  suiyant.    -       •  - 
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mue-mère  à  ane  €sp%f  o  de  réparation  dont  les  joamistres 
parureâi  natirfaito.  Les  remôolkeiices  non  seuleçi^it 
«nbjsistèrent  snê  les  regish^  9  mais  oales  répandit  par 
kr  Voie  de  l'impre^éioti  $  et  le  peuple^  cdnnul  tous  les 
ticee  que  conserriât  FadimnistratioD,  .^ 

i6i6.  ^  Les  grands  seigneurs,  tougoisrs  mëeontents^ 
de  n'être  pâfs  assés  fiiforisés;  et  de  nTatoir  point  *Ae 
part  dani(  les  affidres  de  l'état ,  3e  cfoi^eTèsènt  une  aê^ 
çonde  fms^  H  fallut  de  nonteaux  fonds*  On  se  lea  p'Eo«« 
eora  par 'les  moyens  précédemment  nsités  i  ^i^ginen^^ 
tion.de  plosifiirs  branches  d^îinpôts  et  des  jdroJt3  siùr 
les  Mviéres ,  u  pour  le  soulagementîdu  peuple;  »  ayan^ 
c^s  de  fond»  eb^mont  i^etées  aux  traitants;  çr^ 
tion  de  cbarges  de  judicaittre^  et  enfin  retour  .aux:^offi-» 
ces  triennausr'dàns  toutes  les>  places  de  finance*  Cette 
âernière'mesur%  que  Sully  n'a  jàit  adoptée  que  dans  un 
Inoment  d'extr^e  danger  pour  (état ,  devint  cette  fôia 
Foecasion  d'un  seândâiepublic  intonpti  jusque  ajo»; 
Précédemment  9  à  la  vérité ,  pendfioat*  les  troubles  qui 
signalèréûtlafindu  règne  de  Henri  III,  on^vaitru  les 
Itnanciers  protester  contre  une  déUbéS^tlon  des  <||8miers 
états  de  Blbis^  qui  demandaient  leur  dupiptessiou)  tp^da 
il  n^appar tenait  qu'à  un  gouv^nement  faible  »  à  des  nii-" 
nistres flétris  par  la  corruption,  d'ensei^er  aux  agents 
au  fisc  qu'il  pouvait  leur  être  profitable  4'ppposer  une 
résistance  ouTerte  à  l'e^é^fution  déà  ordres  de  l'autorité 

royale ,  dont  ils  n'étaient  que  les  instruments^ 

•       •  •  ' 

La  niuUitude  des  nobles  hommeê  trésoriers  généraux; 
receveurs  généraux ,  contrôleurs  généraux ,  piBiyeurs  gé- 
néraux, tant  dans  la  maison  du  roi  que;dans  les  pro- 
vinces,  et  jusqu'aux  receveurs  des  tailles  et  du  taillou^ 


DB  LA  FRAMtiB.  Sé^S 

s'agitèrent  à  k  néuVelle  delà  t^rëatimi^  èffbirt^érënt j  de- 
Yttût  la  chàtbbté  des  eoffiptes ,  ôpfiOÀitldii  i  réxëéiition 
de  f  ^dit  du  toi,  4((;otniûe  léut  pol^taiU  pi^liâke.  :^  Gel  a(<ié 
suffit  potÉîf  Bti^eD^re  rènregtsttemeiittLa  poséession  des 
offiices  à  titre  hëréditaire,,  mais  plus  eneore  l'io^iossi- 
bilitëde  reo^bourser  les  Utulaires^  deptijs  que  te  {dan 
adopte  parles  ëtats-g^nërattx  avait  étë  abacidotiiié^  met- 
tait le  goirrernemeiiidaas  la  d^eiidance  dé  ses  propre» 
Agents,  <st  le  privait  du  d^oit  de  piini|r  eetfe'ihftolente 
rësbtance.  Le  conseil  aiut  ordres  de  Gonoini  ne  tOQgit 
pas  de  négocier  ouvertetineBit  avec  les  Gom^table^  an^* 
eieAset»irit^rn«tift9  et  çeaptëpoaës  ne' dotttièrcfût  Ic^ 
désJstei^ent  il'opposition  ^u'csi  deyêùânt  teft  tferitaâté 
de  la'nooyelle  orëatiQn.  Moyèdiiaiit  ttti6  s0)dà,tùê  é^  cinq 
millions  six  oent  mille  livres^  quHIs'^^ôbligètetit  à  vef  séÉ 
en  seize  mois,  ils  obtinrent  la  factiltë  d'exei^cet  pat  hit^ 
mémea  du  dier  vendre  lea  nôûteau'ï^  officfes  ^  arec  exezûp->- 
tipn  du  dvoit  de  marc  d^or  et  de  Vanntiel  pendant 'déillt 
aniif  de  plus,  le^nyernemantietir  garantissait  Tât^i^ 
btltion  des  denx  sous  pour  lirîre  de  là  finance  i  £it  cititt 
cent  mille  livres  de  gages ,  indëpendanittiènt  des  piifi^ 
l^es'*et  des  immi»nitës  d'impôts  dofït  jottissaient  les 
titulaires  d'emplois  publics  (i). 

Cas  e^cpëdieuts  ^mneu±  avaient  ëtë  prëeëdës  def  Itf 
révocation  des  G0iiti;ats  et  delà  reveiite.deB  biens cft 
des  droits  domaniaux  que  Sùllyavait  cëdëa  pohir  â^ate 
ans ,  sous  la  condition  qu'à  ce  terme  ils  réviendraient 
i  l'i^at  libres  de  tous  engagements*  Il  ne  restait  phis 
alors  que  buit  années  à  courir  pour  rentrer  en  posses^ 


■  m 

(i)  Bdit  <ie  création  du  mois  de  novembre  i6>i5  ;  acte  d^'oppoehion 
et  traifté  d^  l^ler  i6i6. 


fe; 
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sîon4ec€$Sbi6Dg)  et,  cioqaiinëes  auparàyant,  Sully 
ayait  refusé  une  |iugmentation  de  quatre  millions  par 
an  qu'on  lui  offi^H  pour  la  prolongation,  du  traite  que 
les  dissipations  de  la  rëgeaee  forçaient  à  i:(»npre  (i). 

1617. —  Enfin^  le  principal  auteur  de  ces  désordres, 
l'objet  de  l'enTie  des  gi:ands  et  de  l'indignation  ^blique , 
le  maréchal  d'Ancre  ^érit  :  ses  biens  immenses  enri- 
chirent tout  à  coup  un  jeune  favori  du  roi,  quirqcueillit 
encore  une  partie  de  plusieurs  millions  que  Concini 
avait  places  dans  les  banques  et  les  fiton^f  de  l'Italie.  La 
fijQ  de^  Concini  fut  le  signal  de  la  soumission  et  du  Té-, 
tablissement  de  la  tranquillité*  Mais  cet  événement  ne 
ramena  pas  l'aisance  dans  le  trésor,  obéré  par  vJngt.mil- 
lions  de  dépenses  extraordinaires  que  Jes  guerres  civiles 
avafent  coûté*  Les  campagnes,  épuisées^  par  la  présence 
des  troupes ,  et  par  le^  levées  d'argent,  que  les  princes 
avai^t  faites,  ne  pouvaient  satisfaire  qu'avec  peine  au 
paiement  des  tailles,  portées  à  dix-sept  millions;  et  i^e 
partie  4es  ressources  des  années  suivantes  avaient  été 
absorbées.  Dans  cette  extrémité,  les.  nouveaux  minis- 
tres voulurent  paraître  s'aider  des  conseils  de  la  nation 
en  convoquant  à  Rouen  une  assemblée  des  notables  , 
qui ,  choisis  par  le  prince ,  devaient  être  moins  oppo- 
sés à  sa  volonté  que  les  députés  élus  par  les  trois  or- 
dres de  l'état  (s). 

•   * 

1617. —  Après  avoir  entendu  le  triste  mais  cette 

.• 

(1)  Mémoires  du  marquis  d'Effiat  i  l'assemblée  des  notables  en 
162J,  —  Economies  royales  de  Sully. 

(a)  Edit  de  Loudon  ;  au  Mercure  françois ,  t..  4  »  p*  89  et  sukr. 
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fois.yëridique  expose  de  la  situation  des  finances  et  des 
dëpràlatiQDS  commises  parjConcinî  ef.sa  femme,  dans 
leurs  réponses  auK  questions  qui  leur  avaient  ëté  po- 
sées,  lès  notables  révélèrent  la  çermanenbe  des  abus 
signalés  par  la  dernière  assemblée  d^s  états-généraux 
eidans  les  remontrances  du  parlement.  lis  suppliei^nt 
le  roi  de  ne  faire  adjuger  les  fermes  qu'au  ^plusi^aiit 
et  dernier  enchérisseur,  après  publication  ;  et  d'accof- 
der  lapréférebc&aux  villes  /aux  communautés  ou  aux 
provinces ^  den'àdmettre  ni  kS$  avances  faites  par  les 
traitaçta  sur  une«adj.udiçation  future  ,  ni  le  paiement 
des  baux  en-  créances'  sûr  Fétat  ;  d'interdire  au  conseil 
la  faculté  d'accorder  des  réniises  aux  fermiers  sans  in^ 
formation  préalable  et' sans  motif  réel/  et  de  soumet-* 
tre  les  aivèts  de  remises  à  l'enregistrement  et  à  la  véri- 
fication des  cours  souveraines  (i).    '  ', 

•  •  ■ 

Au  Renouvellement  des  instances  précédemment  faî- 
tes  concernant  l'abolition-de  la  vénalité  et  de  l'hérédité 
des  offièe^ ,  la  distribution  abusive  des  pensions ,  fa 
protection  et  la  liberté  du  commerce  maritin^e ,  l'as- 
semblée ^ajoutait  les  propositions  dîe  réçluire  l'âmiée , 
de  démolii:  un  grand  nombre  de  places  fortes  dans  Tin- 
térleut  du  royaume  ^''de  diminuer  lés  gages  des  officiers 
de  la  maison«duToi^  et,  comme  moyen  naturel  Vie  dégre- 
ver les  campagnes  sans  réduire  les  revehus,  de  révoquer 
les  exemptions  de  tailles  et  de  lettres  d'anoblissement 
accordées  pour  de  l'argent.  Les  notables  supplièrent 
encore  le  roi  d'ordonner  la  suppression  des  charges  de 
trésoriers  des  pensions ,  source  d'une  infinité  de  mal* 


(i)  Cahier  des  prc^ûsiticnis  piésentées  à  rassemblée  des  notables , 
avec  Tayis  sdr  chacune  d'icelles. 
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Terstitionsj'et  sntioçtt  r^écutidn  àé  la  règle  qui  vou- 
lait queles  Bons  du  eôcûpiiuit  he  ftiâsent  pTuA  employés 
à  caclifer  les  noms  de  Ceux  qai  recevaient  des  faveurs 
pécuniaires,  mais  rései^rés  seulement  pour  les  affaires 
du  roi.  L'assemblée  regardait  ftTec  raison  f  usage  des 
comptants  cothine  lé  priiiéipedes  |>las  grands  désordres 
en  isance.  ' 

]t*6 jL6-i6ao'.  *-"  Il  était  facile  de^sigitisfirii^  à  ces  solliei* 
talions  par  d'utiles  rëfofmes.  Elles  ^e  réduisirent  à  la 
suspension  de  ranquel  ;  mai^  il  fV^  rétabli  quel(}vies  an- 
nées après  ^  en  imposait  âùx  titulaires  ,  qui  deyâient 
tebuéillir  lés  arantages  qVassE^fait  le  paiement  de  ce 
droit,  FobligftticAi  de  &ire  un  pi^ét  &ké  au  qnînzièiTie  dé 
IpL  finance  de  léar'office.  Céui  qui  arsdent  partiau  gou- 
Temement  de  l'état  né  youlaiait  que  des  ressources  ; 
et  bientôt  lés  intrigues  de  la  cotur*,  l'expédilipu  contre 
le  Béairù,  enfin  la  rébellion  des  calvinistes,  en  rendi- 
rent  le  besoin  plus  îlnpéri^ux.  On  j  pourvut  par  le. 

trafic  ordinaire  des  offices;  mais  cette  fois  la  spécula- 

,»  ■  *  '  ■  '     '  *  *    • 

tien  fiscale  sbjrtit  du  cercle  de  ^administration  publi- 

que  pour  s^exercer  sûr  leé  professions  de  tous  lés  degrés. 
Dans  le  royaume ,  et  principalement  4  Pa^îs,  leç'quàis, 
les  pôrl^,  les  c&àntiers  ,  les  halles ,  les  foires,  les  mar- 
chés, se  couvrirent  d'aine  multitude  d'officiers  royaux 
héréditaires,  qui  n^ét^ient  autres  que  des  auneurs  de 
drap  ou  d^ toile,  des  vendeurs  de  poisson,  des  ma* 
çons  ,  des  charpentiess ,  des  inesùrefars  de  chaux ,  pori- 
tëurs  de  sel ,  scieurs ,  mouleurs  et  coupeurs  de  bois , 
etc. ,  etc.  Ces  titulaires  ,.  n'ayant  pour  gages  et  pour 
intérêt  de  leur  finance  que  les  taxes  inventées  en  même 
temps  que  leurs  titres,  devenaient  antant  de  tyrans  exac- 
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teur^ ,  qui  mettaient  le  ccUntnerce  A  contribution ,  g6* 
Qçieat  Vindustrje  ,  décourageaiéQt  les  artisans,  et  attla- 
quaient  la  consominaticm.  «  Au^i  le  peuples  sur  qui 
«  retombait  à  plomb  eeV^e  noUvifelle  charge,  leta-t-il  da 
«^  grandsT  cris*qui  ne  furent  point  eq[tenJus.  » 

1621.; —  Une  autre  année  l'on  puisa  4ans  les  sources 
plus  productives  de  la  magistrature  et  de  la  finance. 
Loiysttue-Sqlly  administrait  encore  les  finances  ,ni0  fer- 
mier intelligent  %'était  rendu  adjudicataire  des  dA>itrs 
de  traite  sur^uii^  pl^d  beâùcoiyp  plus  haut  qu'on  be  l'a^ 
vait  encore  fait',  mais  à  condition  qu.e  la  douane-  de 
Vienne  serait  supp)rim^e.  Il  sayait  que ,' pour  augmen- 
ter la  consommation ,  il  faut  la  3ubprdonner  aux  fa- 
cultés du  plus  grand  nombre ,  en  ràfiârancbissant  de 
louteè  les  taxes  qui  élèvent  le  prix  des  objets  que  re* 
cherche  le  consominatçur.  Cet  exemple  fut  perdu.  A 
Toçcalsion  ^es  trouves  dû  midi ,  la  douane  de  Vienne 
fat  rétablie  sous  te 'nom  de  douane  de  Faïence.  Imais 
avec  beaucoup^  plus  ^d'extension  :  car  îl  fut  tîécidé 
que  le  droit  serait  levé  not^  seulement  JBur  toutes  les 
marchandises  du  Levant,  d'Espagpe^  de  Provence  et  du 
Languedoc,  allant  à  Lyon  pïur  terre  ou  pa;r  eau,' et  en- 
trant en  Dauphiné  par  la  Savoie  et  G^ève ,  mais  en- 
core  sur  toutes  les  densées  du  Dauphiqé  ,  du  Lyonnais, 
delà  Bourgogne  et deSf autres  provinces,  qui  seraient 
conduites  en  Languedoc,  en  Provence ,  en  Pi^ont,^les 
obligeant  de  passer  par  Vienne  pour- y  acquitter  le 

droijb.  Les  provinces  dont  le  xsommerce  et  la  consom- 

.      ■  •     ,   ♦  * 

mation  se  trouvaient  frappés  par  le  nouvel  établisse- 
ment joignirent  aux  plus  vives  représentations  l'offire 
de  remplacer  par  quelque  autre  subside  les  produits 
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de  la  douane  de  Valence.  Il  ftk  conTehu,  en  consëqaen- 
ce,  qû^elle  serait  supprimée  v^t  que  les  pays  intéressés 
à  cette  ipî^sure  paieraient  penf^^nt  six  anoées  une  taxe 
additionnelle  à  l'impôt  survie  sel.  Ce  sacrifice  n'afiran- 
chit  pas  les  peuples  de  cet  obstacle  à  leurs  relations  :  -il 
fut  rétabli  peu  d'annëesj  maison  maintint  sans  scru- 
pule à  perpétuité  les  taxes  qui  avaient  racheté  sa  sup- 
pression ;  *et  les.  sfi^mentations  apportées  au  tarif, .  les 
entreprises  Vexatoires  des  fermiers ,  eurent  les  eûets 
les  "plus  funestes  pour  le  commercé  de  cette  partie 
du  royaume  et  pour  les  uanufactures^  de  Lyon  en 
particulier  (  i  ). 

(i]  Borbonnab,  années  1600  et  1621.  •    ,  .- 
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•*-  EtabliMjgment  d'an  droit  sûr  le  tabac,  -—  S.uite  d'opérations  ex- 
traordiDaires  de  finances.  —  Subvention  fournie,  spontanément  à 
rcK5casioh  de  la  prise  d<^  Corbie  par  les  Espagnols.  -^  Rétablisse- 
ment de  la  liberté  du  commerce  maritime^  —  Révoltes;  croquants  ; 
va^nu-pieds.  ^-  Popularité  acqui^  aux  {wrlements  far  leur  oppo- 
'  sition  aux  levées  4'jmpèts.  —  lie  pfirlem^t ,  ram%»é  à  ses  ancien- 
nes attributions,  ne  conserve  qu'avec  r^tijçtion  la»  faculté  de  (aire 
des.  remontrances  en  matière  de  finance.  —  Emprunts  volontaires 
efforcés.  —  Situation  comparée  des  fid^ces  à  la  mort  de  Richdlea 
et  à  la  fin*  du  règne  de  Henri  lY.  <—  CoQséquenceé'de  la  vénalité 
des  offices.  — •  Extension  donnée  au  pouvoir  des  intendants  en  Eût 
d'impositions. 


Les  peuples.  9  yjctimes  des  fiiusses  oiesures  de  Tadmi- 
nistratioo  non  moins  que  des  concussions  de  ses  agents, 
et  espérant  toàjt>urs  quelque  soulagement  de  la  pour- 
suite des  finaïiciers,  ▼oyaient arec i^ret  sans  résultat 
les  demandes  formées  à  ce  sujet  par  les  dernières  as- 
semblées. L'ànûvéedu^ardiàal  de  Jticheliieu  au  pouvoir 
fut  signalée  par  ce  moyen  Tiolent  de  se  procurei  de  Far- 
gent.  On  érigea  une  noui^Uechœifnre  de  justicepour 
cotittfdtfe  de  la  gestion  des  financiers.  Les  poursuites. 
d'ab»r4.  ri^oqpeusi^»  çt  ^wri^^  ^e  epndamnatioji^  eafTi- 
taies ,  se  ralealir^t  à  la  soUieitatîoD  des  ftimilles  puis- 
santes qui  ayaient  ccmtzacté  des  alliances  atec  les  ac-> 
cus^^  La  jréyQQç^ion'  de  ce  tribunal  redoutable  lut  piro- 
fioncé»,  Â  Ja'diarge  de  payer  dos  taxes  arbitraires  qui 
produidreat  i^  trésor  pires  de  onze  miHioas^  «  ek  les 
iK  gens* de  la  cour  sY  enriiehitent  plus  que  le  roi.  » 

i  6âÇ  •  «TTT-  Des;^  retraBohements  sur  les  peu^ipus  ^  qu'ac- 
compagnait  la  ressource' plus  abondante  <1<9S  offices ,  et 
des  additions  à  la  portion  èndbrè  libre  des  impôts ,  des 
subsides  ^xtf|iorciii;iaires  ^ccpcdés  à  titre  de  don  gratuit 
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<  • 

(«ttff  le  cleorgë  et  les  paya*  d-^tats ,  fonaa^Bnt  un  reveair 
àe  beaucoup infërieur  encore  aux  fraisrqile  xtëc€;3sîtaieiit 
cinq  airmées  coumosaut  une  force  de  guatre-vibgt-dix 
mille  hommes  réparti^  eu  Langttedoc,  eu  Poitqu^en 
Guyetuie.,  daus  laValtellne,  et  eu  Italie.  Déjà  pour- 
tant le9  dépensés  ordinaires  excëdaieiit  \de  dix  mil- 
lions .les  fonds  que  reoeyak  annuellement  Tépsurgne; 
la  dette. exigible  montait  à  cinquanQ^-det^x  millions*^ 
des  corps  de  troupes  étaieut.arx^ërës  de  trente  mois  flè 
soldé  ;  les  rev^emts  d'un^  an^n^e  ise  trouvaient  absorbés  & 
l'aTance;  et  telle  tétait  la  détrAsq^de^campal^nesxiuey 
loin  dépenser  â  une  au^entatiou  sur  les,  tailles.^  déjà 
portas  à  vingt  xolUions^i  ouXkA  obliges  4'Àlccprder  une 
remise  sur  cet  impôt  (i). 

Hëriti^eryeQiiuel^ùe sorte»  des  conceptions  magna-* 
nimes  tie  Henri' lY  el  ^e-  la  ToXonté  despotique  de 

Louis  XI,  ^ickelieu  méditait  de*  relever  la  mûnarehie 

*        *        •     •  »  .  *     ■ 

française,  aux  yeux  de  FEurope  par  l'abaisseinent'  de 
la  maison  d'Autriche:^  âe^a£(^rmir  le  pouvoir ^e  la, 
couronne  en  accoutuiûknt  les  grapds.  ^  fléc&ir  ,sdus 
l'autQrité'aes  loi^;  de  metlre^n  terme  aux  guerres  dQ 
religion  par  l'ocQupatiçn  de  5La  lochelLe,  dêrni^  rem-- 
part  des  calviniste^  $  enfin  de  créer  ua  armeiaaent  «naià-*  - 
tinie  capable  de  résister  >aux  forces^*  na.vales  que  poa- 
séd4t.  déjà  FAngleterre.  Pour  Ji'ei^éc^tion  de  ces  grand^' 
desseins  ,  que  le  génie*  inflexible  du  cardinar  sutae-.* 
complir^  Il  fallait  non''8eulenleiEit  Mes  ressources  «péf 
ciiniaires,  mais  %ncore 'Fexpceèsion  de  l^s^ei^tunent 
public  aux  intenti^»  de  là  couronne.  Richelieu.  vx>u- 

(i)  rtiscours  et  n^émoîres  de'M.  de  MàriUac  et  du  marquis  d'E^-^ 
Bat  à  rassemblée  des  notables  de  1627.  ^,   ■  ' 

I.  23 
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)til  paraître  obtenir  ees  deax  ràojens  de  la  nation, 
consultée;  ttiais  ,atr  lieu  de  s'adresser  aus  députés 
éliîs  par  les-  trois  ordres ,  il  fit  côUTôquer  une  assem- 
blée  de  notables  qull  choisit  .parmi  la  noblesse ,  le 
dèrgé,  tes  intendants  et  les^  membres  du  ^conseil^Tétat. 

1616- 1627. —r  Après  un  discours  long  et  diflfus, 
db'BS  lequel  lé  gaéde  des  «ceaujT  exposa  à  Taissemblée  la 
siiuaiion  politique  de  la  France  ^  l'état  iilçheujç  de  ses 
inânces  et  du  commerce ,  les'  ii|imen$es  ressources  du 
royaume.èt  les  rues  du%ouTernmient  pour  sa  prospé- 
rité {hfure  ^  te  cardinal  d^  Richelieu'  prit  la  parole. 

Bans  la  bouche  de  l'habile  mltaistre >  les  désordres  9  les 

-■  •  ■ 

dépenses  excessives  et  tous  les  résultas  des^  fautes  et 
de  la  Êiiblesse«de  l'administration  durant  )es  çeize  an* 
liées  qûi^s'^Caient  écoulées  depuis  que  la  France*  regret- 
tait Hèitfi  IV^  deHm^ent  autant  dé  saoriâces  indispen- 
^  satdes^qùe.  la  pureté  et  la  p^robité  avaient  ménagés  y  et 
^ont  la  France  a  atalt  t0ut<sujetde  se  louer  au  Iteu  de 
<(  pouvoir  s'etfr  plaindjre.  »  :Pf ésêntant  ensuite  l'alter- 
ifative  dans  laquelle  se  ttttUfblt  placé  le  gouvernement, 
où  de  laisser  le  nyàntie  exposé  aux  entreprises  de  ceux 
cpii  ep  piéditfiLiehti'febuisâement  et  la«raine ,  ou  de  trou- 
ver des  expédientffpour  le  garantit  de  ces  malhe^s ,  il 
piftçàit  les  réformea  au  pBomier  rang  des  moyens.  Elles 
dcfvéient  porter  sur.t^ois  points  :  réductiotat  des  dépen- 
ses delà  cour  y  dTminution  des  pensions,  et  démôliticm 
des  forteresses  placées  en  dedans  des  fronti^es.  Cette 
dernière  proposition  n'annonçait  que^rintentipn  d'at- 
ténuer  les  frais  des  garnisons;   elle' a vait« pour  but 

,  *  « 

réel  de  détruire  cetfe  multitude  de  remparts  qui  for- 
maient  le  dernier  appui  de  la  féodalité.  Déjà  k  mesure 
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TtsiBiit  d'être  exécttlée  en  6fet)B^iie  sur  les  cMteaux 
du  duc  de  Vendôme,  comme  une  satisfactidu  aèeordëe 
aux  états  de  la  proTinèe,  qui  en  aViKeii  fatit  la  demande 

m 

dans  une  aasèrablée  tenue  e»  préset^  du  roi  et  de  RP 

cfc^ieu*  Mai^  c^  épargnes  ^  blea  qu'elles  fussent  érâ^- 

luëes  A  pbis  de 'trdi».<nHliàns,  s^âi^t  trop  faibles 

pour  que,  les  bescfin»  de4'jtat  n'excëdaésent  pad  encore 

seè  reyjanijm  :  «  restoit'donc  à  laùgmentér  les  recettes , 

«  iion  parade  nourellés  ijUipositîonà  que  les  peuples  né 

«  ppurroient  plus  porter^'mais  piur  des  moyens  inno- 

t(  cents  qui  donnent  lieu  &ù  roi  de  continuer  ce  qu'il  a 

«  commence  à  pratiquisr,  etf  <lfcbarg$atiteés  sujets  par 

M.  la  diwBution  des  taill^ds  $  et  l'âtis  que  le,  roi  tous 

«  demande  n'est  que  votre  consentement  sut  des  tho- 

ii'  se^f'qui  dépendent» nUement  dé  Sa  Majesté.  y> 

Ces  nioyens  eonsista|etit  i  faire  rentrer  le  gottireme- 

ment  dâni^  la  jouissance  de  yingt-deux  ou  Tingt4tois 

millions  de  reyenus  eii  doniaines  et  autres  prodûitis  qui 

ëtaieat  engages*  h  Alors  Iç  trésor  poujriroit  suffire  a  tous 

^.  le»  besoins  ;  les'  peuples  serpient  sofalâgés  ^  et  ne 

«  paycfroient  .<f  impôts  que  ce  qtd  seroit  nécessaire 

«'poûr  Wlls  n'ojiblient  p^  leui*'  condition  et  na  per- 

«  dent  pas  la  ooutiiine*de  contribuer  au:s:, frais  publics. 

«  En  cas  d'entreprise  étrangère  ou  de  fébelliôfi  intes- 

A  tine,  ajoutaifle  c9rd|nal>.0A .lorsqu'il  sei^  question 

,<<  d'exécuter  quelque  dessein  titile  et  glorieux  pour  l'é- 

<K  tat ,  Jl  ne  faudra  plus  courtiser  les  traitaiits  ni  puiser 

<(  à  granti  prix  dans  leurS'«bourse8  ^'. souvent  pleines  des 

"      .  *  »   *  <■      *' 

«  ■  deniers  du  roî  ;.  on  ne  verra  pliis  Je§  cours,  souve- 

;«  raines  occupées  à  vérifier  des  é\^its«Qodveaux';  et  les 

rois  ne  paroiti^ont  plus.en  lit  dé  justice  que  pour  ré- 

23. 
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«  yoquer  des  mesurea  dictées  précédemment  par  la  né- 
«  ce^uté•  n 

Pour  i^éali3e7l%Bpoir  d'un  BuaA  bel  atenir,  11  soffisait 
qae  l'assemblée  ptocurit  «d  six  années  les  fonds  né- 
cessaires aUyrachat  des  domiines  et  des  retenus  enga- 
gés, opératiop  qui  derait  être  faîte  d'une  manière  éqùv- 
table  :  car ,  disait  Bichèlîeu.,  «  le  plus  grand  pain  que 
«  puissent  faire  les  rois  elles  ^tats  est  de  garder  la  lot 
«  publique ,  qui  contient  en  soi  un  fonds  inépuisable  ^ 
«  puisqu'elle  en  fait  èoujours  trourer  (i).  )» 

Pendant  le  cours  Ses  séances ,  le  marquis  d^Effiat , 
nouTelleinent  tippelé  a  4|i*f  ucintehdance  des  finances, 
remit  aux  ftÇtabTes  un  mémoire  dont  les  détails  confir- 
maient  les.  désordires  que  signalaient  plu8ieu];3  ëcrits 
publiés  i  l'occasion  de  l'assemblée..  Dans  ce  mémoire , 
aux  principes'  qui  avaient  rétabli  -et  nMintenu  I^ordre 
dans  le  recouvrement ,  l'eagplôi.  et  la  cômpfùfiilitë  dos 
Jeniers  de  Tétat^  le  surintendant  opposait  le  résultat  de 
la  yéhalité  et  de  lia  multiplicité  des'  offices,  et  delà  cor- 
ruption que  cette  dangereuse  ressource  avait  introduite 
dans  tons  les  degrés^de  l'admiâis^atiof  financière.  P^nr 
de  semblables  moyent  les  f^raiiers  s'^^ent  rendas  maî- 
tres des  traitas,  3es  aides,  dès  gabdiès  ;*el,  de  dix-neuf 
millions  de  tailles  qui'  s'imposaient  fin  nom  du  roi , 
six  niîUioift  seuleiment  rç3lant  àTépaS^ne  n'y  parve- 
narent  qu'après  atoir  diiq^pc^rté  les  gages  et  lès  ttaations 


(i)  Joaraal  dp  PassemMëe  lies^iotables  convoyés  â  Paris  en  1626  ; 
parle  sieur  Pieavdet,  procureur  au  parlement  de  Dijon ^J'un  des 
membres  4e  ceUe^assemUëe.  -^  PrQjek-Terbal  it  ce  qui  s'est  passé  à 
l'assemblée  des  notables  en  1636.  *  # 
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que  cent  soixaûte  receveurs  particalièrs  et  viugt  rece- 
veurs g^oéraux  ëi«valeot  au  triple  des  fix^tioQS  réglées. 
Les  contrôleurs ,  les  trésoriers  de  JFjr^nce,  toléraieot  ou 
partageaient  ces  préUTeanents  abusifs^  et,  lorsque  la 
chambre  des  ^.comptes  'en  reftisait  rallpcation ,  on  lui 
produisait  4^3  ëd\ts  non  enregistrés ,  ou  dç3  lettres  de 
jussipnla  forçûent  d^admettrepeaàUoçatiops  excessi- 
ves. Tous  les  comptable»,  p'rôfîlyint  du  relâchement  de 
TacÙninlstration  ejt  de  Pfticuiie  où  de  l'incapacité  de 
leqrs  surveillants ,  s'éjtaienl  affranchis  dos  descriptions 
et  des  règles  que  SuHy  ayait  intro^uiteâ.  Le  désordre 
et  la.confusiûn  étaient  portées  à  un  tçl  point  que  le  sûr-*, 
intendant  n'ayait  pu  qptix\pitre  iiLla jritujation  des  res- 
sources  disponibles, -ni  le  montant  dpi  dépenses  acquit- 
tées pqûr  les^serrices  de  là  guerre  et  de  la  marine. 
«  Semblables  à  la  seiche ,  qui  a  cette  industrie  de  trou- 
4i  blér  Teau  pour  ^mper  .les 'jeux  du  j^êcheur  qui  Fé- 
«  pie,  de  ftïéme  les  tréapriers  de  l'épargne  et  les  rece- 
«  veurs" généraux  avoient  obscuiti  "leur  maniement ,  » 
de  tolie  sorte  qu'il  était  in^iossible  H^  reconnaître  d^ns 
les  comptes  des  premiers  ce  qoe  les  receveùr^'généraux 
avaient  Versé ,  du  de  retrotif  er  chez  ceux-ci  ce  quç  les 

trésoriers  ayaient  reçu.  Le  retard  dans  rapuremept  d^§ 
*    '      ,         «  •  '         ■       *       •    . 

gestions  deyait  être  le  r;^ultat  de  ce  désordre;  et  la 

chaçibre  ^es  compter  déclarait  qu'il  lui  serait  kspossi- 
ble  de  distinguer  les  recettes-  et  les  dépenses  réelle^  des 
opérations  supposées ,  tant  quç  les  trésor^rs  dje  l'épar- 
gne et  Teufs  oorrespondcùits  n'auraient  pas  remis  leurs 
comptes ,.  qu'ils  n'araiient  pas  rendus,  depuis,  cinq  ans , 
de  même  que  les  fermîei^  des  impôts  e^  les  partisans. 
Pour  ramener  l'ordre  et  la  régularité  dans  les  ges- 
tions, le  surintendant  s'engageait  à  exercer  une  surveil- 
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lance  n^i)ie  ^^  les  d^po^iUi|;ei^  de  la  f9r|i|D|e  publi- 
que, afia  d'afsiirer  raocomplig^eineQi  4ç  toutes  l^ufv 
Qbligat|ofi8  9  et  de  T^xpnic  aux.  élMJtfi  de  contrôle  que 
Çttllj  avait  introduits;.  Expllcg^t  ensuite  à  l'ass^inblée 
remhanras  où,  il  avait  tcc^rrë  le  tfësqr,  les  expëdiepts 
ruineux  que  la  nécessité  l'avait,  fo;ircé.  d'adopté,  €ft  leigrs 
âi!Chei^s  consëqueni^^s^,  il  xapp^  au^  nqtablea  que 
riotention  du  roij,  «a  }e&^^i)vp^uaj;i^ ,' avait  ëtë  de 
GODuaitre  leuc  avis  «urles  remèdes  cnie  l'ëtat  desillflbj- 
rés  exigeait*  «  L'avis  que  lerQfvou^  demande  <  ajoutait 
«  le  marquis  d'£ffia(«  n'est  que  votre  conseAtemeot 
^<  en  des  choses  qui  ^^p^ndeilt  i\u^faeat  de  §a  Maj[esté. 
!<  Il  deipai)de  dfétxe  secouru ^  nop  pour's'e^  pi^alolri 
ff  n^is  parce  quala^sécurité p^bljque  le  requiert....,,* 
41,  Ét^t  ai  éloigjié  de  faire  .-chose  qui  pu&se  fouler  400 
<('  peuple  )  qu'il  les  déchcorge  de/six  cent.millé  lùnres 
«  pac  le  bf evefrdes  tleiilles  de  eette  afiuée ,  <ip'il  pcfuyoît 
<<<  augmenter  autant  qif|l.^t -plu  ^  sa  aouveiraipe  ^u^ 

((  toritéf  n  •   •  *  * 

•  •         •  ^ 

Ces  expressions  ne  Iaiss.aiei\t  ^Ujçqn, doute-  sur.  le 
droit  absolu  ^  que  Richelieu  attrihaâit  à  la  courobne', 
de  n'être, arrêtée  dans  l'étaÛissement;  et  l'aifl^enta^ 
tion*des  impôts  que  par  l'imposailKilitë  de  ïes  percer 
voir.  Cette  prétention  ëtail  contraire  .auxprilicipes  {MTO- 

â  *         1  * 

^^     ully,  et  avant'luip^  Philippe  deGommioes: 

pr^entée  -au  sùjtet  dea  tailles  4a»fii  ,W  étâtSrgénéraox 
tenus  à  Tqturs  èU'  i4p4  9;  elle  avait  été  T^^waiei  et^e 
fut  inaperçue  par  des  not0(b^es<qui  tov^  '^taieoit  ^xieoipta 
de  la  taille  personnelile.    - 

L'aâ.semblë^,  se  renfermant  pdui*  to9t  .ce  qui  Cenail 
aiix  questions  d'un  intérêt  général  d^iu^  le  cercle  tracé 
paç  l«s  ministres,  étj^udit  cep^dapt  le»,  voie^  d'écono- 
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mie  qu'ils  avaiçat  indiquëes.  Elle  supplia  le^  roi  dW- 
donner 

L'abandon  de  Tu^e  abusif  dos  bons  4u  comptaot^ 
^La  rëductiQu  de  l'état  des  pensions  a  deius:  mHliQûs , 
«  si  3a  Majesté  ne  trou^oit  pas  qiieux  de  le&  auppi^mer 
«  tout-à-fait;  »•  \  ■' 

Le  rcjtr^nclhemenli; ,  dans  les  d^ep^es  de  la  maiaoù 
du  rdi  f  d^  tout  c^^qui  excédait  celles  qui  avaient  lieu 
dutemps  deffjeinriiy;.  -  * 

La  dénudition  d'une  grande  cpiàntiitë  dé  forteresses 
de  l'înt'ëiieur  ^i^  royaunie ,  (fod  ne  servaient  qu'à  Pop- 
pression  des  ciMIiWgnes  y  >ugmentaiept  lés  iras  de 
gai:nison9,fatoitsaiènt  le  soulèyement  des  grands ',  et^ 
exigeaient  dei  arniées  pour^  les  réduire  »  torsqu'ils'â|'y 

étaient  Caiûtontéj^  ;        *         * 

*    •  •        •      . 

La  suppression  des  offices  héréditaires  ^ 
Enfin  »  et  eu  égsLrd  aux  bénéfices  que  les  détenteurs  ^ 
avaient  faits  sûr  leurs  nmrcbés  •  le  rachat  des  dôniai-*-' 
lies  et  des  revenus  aliénés  ^  au  ifiôjen  de  rentes  qui  se- 
raient  copstituées  pour  la*  Normandie ,  à  quatorze'^  ^t 
pour  le  reste  du  royaume»  à  seize  capitaux  du  revenu  ,- 
sans  j}ùe  les  acquéreijirs  qu  détenteurs  pu^c^t  .être  dé- 
possédés avant*  le  remboursement. 

Les  notables  9  déférapt  aux  insinuations  4u  cardinal, 
accordèrent  l'entretien  d'dncbtps  d'armée  de  deux  mille 
chevaux  et  de  dix-liuit  raille  .hommes  d'infanterie^  et* 

•     ê 

l'armement  de  quarante-cinq  vaisseaux  de  guerre ,  avec, 
un  nombre  suffisant  de  galères  pour  protéger  le  com- 
merce. La  dépense  devait  être  supportée  pour  un  tiers 
par  le  trésor,  et  le  reste  par  les  provinces^  auxquelles 
on  laissait  le  soin  d'y  pourvoir  au  moyen  d'impositions 
à  leur  choix. 
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L'assemblée  pria  encore  le. roi  d'obtenir  pour  les  né- 
gocianta  français,. dans  les  povts  étrangers,  la  rédac- 
tioQ  des  tases  de  nayigatioo  au  tai^x  que  les  éùangers 
payaient  en  France,  ou  d'u«er  do  réclptodité  envers 
eux;. et  de  prohiber  Tentrée.des  objt^  manu&ctorés 
dans  Pétmnger;  enfin,  d\tssarer  le,lilH:e  transjport  des 
grains'entre  les  proTÎnces ,  çt  dç  n'en  défendre  l'expor- 
tation du  royaunpie  que  dans  les  cas  «t  sur  led  points  où 
*une  disette  gérait  à  craindre.  La  noblesse  demanda  et 
obtint  que  le?  gentilshommes  pussent  prei;idre  part  au 
commerce  sans  déchoir  d^  leurs  privil^s. 

Â  regard  des  loalyersa^ions  denf  les  comptables  el 
les  traitants..se  rendaient  coupables  >  dsptèade  loiigue» 
discussions  on  proposa  dex^éér  une  ehamir^amitUa^ 
iotr»^  Composée  d'officiers  de  tous  les  parlements^  qui 
iraient  dans  les  provinces  pour. connaître  du  péculat  et 
•des  concussions  des  financiers,  avec  adtorisation  de 
prononcéir  les  peines  sur  le  .témoignage  de  deux  .per- 
sonnes.  Mçis  l'assemblée,  se  bornant  a  demander  au 
roi  l'exécution  des  anciennes*  ordonnances ,  décida  que 
les  financiers  seraient  poursuivis  par^devant  les  juges 
ordinaires,  wxquels  appartenait  la  connaissance  du 
crime.de  péculat. 

Les  notables  ne  a'occupèrent  des  impôts  existants 
que  pour  demander  ps^reillement  f exécution  ties  règle-^ 
.ments  anciens  les  plus  propres  &  maintfenir  l'équité  et 
l'égalité  dans  la  répartition  des  tailles.  Une  voix  cepen- 
dant s'éleva  pour  proposer  de  rendre  ta  taiHe  réelle  sur 
les  biens ,  et  de  s.Hpprîmer  ]par  conséquent  la  taille  per- 
sonnelle, qui,  par  l'ai^itraire  de  sa  fixation,  était  le 
fléau  dé  l'agriculture.  L'adoption  de  cette  mesure  eût 
été  un  bienfait  pour  les  campagnes ,,  et  une  source  d'a^ 
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vantages  et  d^économies  pour  l'ëtat  ;  mais  l'avis  ne  trou- 
va ^ue  trois  partisans  :  les  ecclésiastiques  y  les  gentils- 
kcmunes ,  les  gens  de  robe ,  qui  composaient  Tassem- 
blëe ,  tous  exempts  de  la  taille  p^sonnelle ,  le  rejetè- 
rent comme  dangereux. 

* 
1627.  r—  I&a  cl6ture  de  l'asseqiblée  fut  marquée  par 

tme  déclaration  dans  laquelle  le  rpi  annonçait  le  des- 
sein de  dëliyrer  ses  sujets  desTexations  qui  résultaient 
des  dérëglwientsde  la  justice  ;.de  rétablir  le  commerce; 
^e  renouveler  et  d'ampliâer  ses  privilëgés,  afin  de  le 
reniettre  en  bonneur  ;  de  soulager  le  peuple  en  le  de- 
chargeant  de  htoh  millions  de  tailles  dans  les  cinq  an- 
nées suivantes  :  s«  ce  que  nous  ferioiis  en  une  seule  fois, 
«  dès  à  présent,  portait  la  déclaration,  si  uqus  pou- 
«  vions  en  un  instant  augmenter  d'autre  part  notre  re- 
«  venu  V  comme  nous  entendons  frire  dans  ce  temps 
«  parle  rachat  de  nos  domaines  et  droits  aliénés  sur 
«  nos  tailles  et  gabelles  (i).  )> 

.iG28« —  La  France  ne  devait  pas  voir  l'accomplisse- 
ment de  cette  promesse,  et  pourtant  die  s'acdèrdàit 
avec  les  vues  de  Richelieu,  parce  qu'elle  était  dans 
rintérét  de  la  mpnarchiç.  Mais  Jla  dernière  guerre  con- 
tre les  calvinistes ,  que  termina  la  prise  delà  Rochelle, 
et  unefTupture  avec  FAngletetre,  en  exigeant  des  res- 
ftourees  extraordinaires*^  ne  laissèrent  au  marquis  d'Ef- 
fiat  que  l'expédient  de  nouveaux  of&ces,  de  consti- 
tutions de  rentes,  d^augtnentations  sur  le9  gabelleâ,  et 
d'autres  édits  bursaux  que  le  roi  fit  vérifier  en  lit  de 

(].)  Déclaration  de  mars  1627. 
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justice»  et  sur  lesquels,  on  obtenait  des  avaiiçesdoiit  l'ia- 
tërêt  n'excédait  pas  dix  pour  cent,  taux  <)uç  Von  #on* 
sidérait  comme  avantageux.  Dans  le  même  moiaenl 
les  contribuable»  se  virent  privés  du  laoyea  de  subve-* 
nir  au  paiement  des  impôts ,  d'abord,  p^r  les  mesures 
prises 9  en  Angleterre,  de  repousser  les  denrées  et  les 
autres  productions  de  la  France,  sous  peine  de  confis- 
cation ;  et  en  second  lieu ,  par  une  déclaration  du  roi 
qpii  défendedt  tout  commerce  par  mer- avec  amis  ou  en- 
nçmis.  Le  gouvernçm^,n's^rautpc|s  encos»  4^  yaia*- 
seaux  pour  protéger  )a  maifiqe  marchande  contre  les 
armementa  des  Anglais,  voulut  les^ priver  des  secoura 
que  leur  procuraient  ^es  prises  ruineuses  pour  les  ar- 
mi^teurs  de  la  France.  Cette  défense,  qui  arrêtait  Técoii- 
lement  des  produits  du  90I,  fut  maintenue  pendant 
douze  années.  • 

Ce  n'était  pas^s^z  pour  KicheUeu  d'avoir  fipdt  signi- 
fier à  la  nation , .  dans  la  personne  de  ses  notables ,  que 
la  couronne  était  en  possession  d'établir  désormais  les 
impôts  de  sa  seule  autorité^  il.  voulut  préparer  aux 
conséquences  de  cette  maxime  les  pays  d'états  par  l'in- 
tervention du  gouvernement  ^U8  leur  administratioa 
intérieure ,  et  en  profitant  de  toutes  les  circonstanoes 
qui  pourraient  y  favoriser  Tj^troduction  des  officiers 
royaux,  dont  l'établisseni^eid;  dans  les  autres  provinqes 
assurait  le  libre  exercice  de  la^puissance  royale.  • 

Dans  une  i9U9semblée  des  trois*  ordres  de  la  Bretagne^ 
qui  avait  précédé  de  quelques  mois  la  convocation  des 
notables ,  Louis  XIII ,  assistant  à  la  tenue  des  états 

provinciaux ,  obtint  un  secours  annuel  de  six  cent 

> 

mille  livres.  Les  fonds  devaient  en  être  faits  au  moyen 
d'un  impôt  ou  devoir  de  buit  livres  dix  sous  sur  cha- 
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que  pipe  de  vin  du  crû.  ou  dea  autres  piroyinces ,  à  l'en-i 
trëe  dans  les  diocèses  de  Bretajgne  *,  mais»  sùrJçsrëclti- 
matioDs  des  habitants  dei'Ai^ou,  dont  oette  taxe  rui^ 
nait  le  commerce  >  un  arrêt  du  conseil  autorisa  son 
changement  en  un  droit  à  la*  consommation  en  détail 
du  vin  j  de  la  bière  et  du  ddre.  En  même  temps  plu- 
sieurs ëdits  que  le  roi  faisait  enregistrer  au  parlement 
de  Nai4es  ërigeai^t  en  titre  d'office ,  avec  attributioq 
de  gages ,  les  emplois  derecereurs^  des  fouages ,  noni 
que  l'on  donnait  en  Bretagne  à  Tmipôt  des  taille3»  et  y 
établissaient  les  offices  hërëditaires  de  gr^ara  de  l'in- 
sinuation des  contrats  de  vente,  échange  et  autres  ali4- 
nations  (i). 

1628^ —  fen  Dauphiné,  des  dissensions  nées  de  l'iné- 
gale distilbution  de  l'hupôt  foncier  eutre  le  troisième 
ordre  et  leà  classes  «privilégiées  avaient  amené  la  sus- 
pension  dçs  états.  Privé  de  ce  moyen  d'opposition  aux 
volontés  du  ministre  absolu ,  la  province  subit  l'éta^' 
blissement  des  élus  royaux  ;  et  un,  cQmmissaire-départi 
ou  intendant  fut  chargé  d'y  faire  le  département  des 
tailles ,  comme  dans  les  payV  d'élection  y  mais  sur  des 
bases  cadastralesqui  en  tendaient  la  répartition  moins 

arbitraire. 

» 

1629.  —  L'introduction  d'administrateurs  et  d'offi- 
ciers à  la  nomination  de  la  couronne ,  dans  les  pays  d'é^ 
tats,  j)réparait  autant  de  points  d'appui  pour  l'établis-^ 
sèment  de  la  puissance  absolue  dans  ces  provinces. 
Une  semblable  tentative  du  cardinal  eût  moins  de  suo^ 

(1)  Mercure  français ,  année  1626. 
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ces  dans  le  Languedocien  ordre  duroi  prononça  la  db« 
solution  de  Tassenlblée  des  ëtats  qui  s'opposaient  i  Fé- 
tablissement  des  élus  royaux  et  à  Fimposition  addition- 
nelle de  deux  cent  TÎngt  mille  livres  pour  les  gages 
et  taxations  annuelles  de  ces  officiers*  De  son  côté,  le 
parlement  de  Toulouse  n'ayant  pas  vérifie  Fédit  de  créa- 
tion y  on  refusa  y  dans  la  plupart  des  diocèses ,  de  re- 
connaître Fautorité  des  nouveaux  olfiders ,  et  f  impo- 
ser les  tailles  sur  les  mandements  qu'ils  avaient  dres- 
sés. Le  tainistre  alors  proposa  un  autre  arrangement  : 
il  consistait  à  faire  rembourser  p^  la  province  près  de 
quatre  millions  avancés  par  les  partisans!  qui  avaient 
traité  des  offices  ^  et  à  subtstitaer  aux  élus  des  eommis" 
saireê  au  département  de$  taSUee»  Cette. proposition 
tendait  évidemment  à  obtenir  de  l'argent  pour  main- 
tenir sous  \in  autre  nom  les  officiers  que  les  diocèses 
repoussaient  en  vertu  dé  leurs  prrviléges  :  elle  excUa 
un  mécontentement  général ,  et  détermina  les  états  i 
s'unir  au  duc  de  Montmorenci ,  qui ,  sur  ces  entrefaites, 
avait  pris  les  armgs  de  concert  avec  Gaston  d'Orléans , 
fVère  du  roi.  Après  le  cqpibat  de  Castelnaudari ,  où 
Montmorenci  fut  fait  prisonnier^  le  gouvernement 
consentit  à  la  suppression  des  vingt-deux  sièges  d'é- 
lection j  mais  toujours  à  charge  de  remboursement  du 
prix  des  offices.  L'édit  rétablissait  les  états  daps  le  droit 
de  se  tenir  tous  les  ans,  les  déclarait  maintenus  dans  les 
libertés  et  piivilégesMont  ils  jouissaient  avant  les  trou- 
bles; mab  il  postait  que,  chaque  année;  la  province  paie- 
rait  au  trésor  un  million  cinquante  mille  livres ,  «  en 
«  vertu  de  lettres  patentes  qui  seroient  enregistrées  en 
«  l'assemblée  générale  des  états  y  pour  y  être  pourvu , 
c  consenti  et  délibéré  à  titre  d'octroi  ordinaire.  »  Cette 
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forme  d'imposition  subsista  jusqu'en  16499  q^e  Louis 
XIV  rendit  aux  états  de  Languedoc  la  dëlibëratlon  li* 
bre  et  entière  de  la  <[uotité  de  leurs  contributions  an- 
nuelles aux  besoins  de  la  couronne  (i). 

Les  états  Ile  Provence ,  mieits:  conseillés  que  ceux 
du  Languedoc ,  s'afiranchirent  des  'officiers  xojeiux  qui 
leur  étaient  destinés,. par  l'octroi  d'un  subside  extr^ov- 
dinaire  de  quinze  cent  tnille  livres  payables  en  quatre 
années. 

1629.  — Dans  lesuutire^  parties  du  royatime,  les  tri- 
buts s'élevèçent  à  partir  da  cette  époque  avec  tine  ra- 
pidité qui  -levait  pas  encona  d'exemple.  On  ajoutait 
continuellenfVent  au  principal  ou.aux  accessoires  de  la 
taille;  Vimpôt  du  sel  subit  plusieurs  augmentations 
successives  i  sous  prétexte  d'une  nouvelle  appréciation 
des  màrcbandisesy  on  éle^a  de  beaucoup  les  tarifs  des 
droits  de  traite;  La  même  opération,  conseillée  à  Lyon 
par  les  agents  de  la  douane ,  et  appliquée  indistiùcte- 
ment  à  l'eatrée  comme  à  la  sortie,  excita  dans  la  ville 
une  violente   sédition.  Plqsieurs  impôts  abandonnés 
furent  jrétablis  ,  notamment  la  taxe  aussi  onéreuSe 
qu'incommode  du  vingtième  ou  sou  pour  livre  de  la 
valeur  des  objets  de  consommation  vendue  ou  échan^ 
gés ,  qui  reçut  cette  fois  le  nom  de  fuiveniian^géné'^ 
raie.  Mais  les  difficultés  et  les  frais  inséparables  de 
cette  imposition  la  firent  convertir  ,  à  l'excep);ion  âfis 
droits  sur  les  vins^  en  une  addition  de  quinze  cent  mille 
livres  aux  tailles.  Des  -villes  et  quelques  provinces  fu- 


(1)  MéiDoires  sur  les  impositions,  par  MoreayFde  Beadmônt ,  t.  2 , 
p.  i23et8uiv.9  ^t.t.  5 /p.  i3i. 
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rent  admises  à  se  tacheter  de  la  taxé.  On  créa  de  nou- 
Teaux  df oits  sur  les  eaux-de-rie ,  sur  les  fers  en  gueuse 
ou  trayaillës ,  sur  le  paj^ier  ,  sur  les  cartons  ,  sur  les 
ouvrages  d'orfëvrerié. 

Ces  ëdité  ne  passaient  point  dans  les  cours  sourerai- 
nes  sans  difficultés  ou  sans  remonfrance.  Une  fois  les 
membres  de  la  cotir  des  aides,  prëven^s  que  te  comte  de 
Soissons  devait  s'y  i*endre  pour  faire  vérifier  la  création 
de  plusieurs  taxes ,  s  absentèrent  tous  ,  afin  de  témoi- 
gner leur  opposition  à  Tenregistrement.  Le  roile^  in- 
terdit,  et  nomma  pour  les  remplaceir  des  ipaitres  des 
requêtes  et  des  conseilleps  d'état.  ÏDàns  4'autres  circon- 
stances,  les  chambres  dû  parlement  ayaôtVoulu  s'as- 
sembler potnr  délibérée  au  sujet- de  nouvelles  imposi- 
tioi^s,  des  présidents  et  des  magistrats  forent  envoyés 
à  la  Bastille  ou  exilés  ,  et  l'affaire  n'eut  pas  d'autres  sui- 
tes :  tout  âéchissait  sous  la  volonté  énergique  du  car- 
dinal (i). 

1639.  —  Le  tabac  attira,  pour  la  première  fois,  l'at- 
tention du  fisc.  Cette  plante ,  apportée  en  France  en 
i56o  par  Jean  Nicot,  et  nommée ,  Successivement , 
nieotianBj  herbe,  à  la  retfie,  était  alors /connue  sous  la 
dénomination  àe^petun.  Sa  vertu  séduisante  commen- 
çait-à*  en  répandre  l'usage  j  lorsqu'une  déclaration  en- 
registrée  «  du  très  exprés  commandement  »  assujettit 
le  petun  à  un  droit  de  trente  sous  par  livre  à  son  en- 
trée dans,  le  royaume  ;  mais ,  par  une  exception  moti- 
vée sut  l'inteçftion  de  favoriser  les  établissements  co- 
loniaux ,  le  tabac  récolté  dans  les  îles  et  les  autres  pos- 

(1)  Comptes  de  Mallet,  pag.  90  et  gi. 
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sessions  françaises  d'ootre-mer  fut  exempte  de  ce  droit. 

r 

i632-i653.  —  Pat  la  succession  rapide  deè  évëne- 
ments  9  le  tnarcpiis  d'Effiat  b'ëtatt'trburë  entraîné  dans 
là  Toié  des  aftiises  exkaordinàirés  «  dont  la  jostesse  de 
séi  TneaTloi  avait  indique  les  inconvënients  ^  mais  son 
intégrité  avait  écarlë  des  traités  les  abus  dont  lainméme 
avait  rëvëië  l'existence.  Appliquant  au  rÉehat  dés  rêve* 
niis  engagés  les  conditions  de  remboursement  propo- 
siëes  par  les  notables ,  aiiànt  la  fin  de  sa  carrière  ce 
surintendant  avait  dégagé  les  tàiUes  et  les  gabelles  de 
six  inillions  deux  cent  mille  livres  de  renies  ou  d'attri- 
butions. Après  Inities  aliénations,  montant  encore  à 
treize  millions  huit  cent  mille  livres  ^  furent.révoquées, 
et ,  paur  les  rembourse^ ,  on  créa  on^e  millions  de'ren- 
tes  au  déniée  quatorze  sur  les  revenus.  Mais  l'édit  qui 
ordonnait  cette  mesure  étendit  le  retùboursement  à  des 
obligations  de  gens  d'affaires  qui  avaient  prét^  leur  si- 
gnature à  l'épargné:  statuant  en  outre  que ,  dans  le  cas 
àà  les  onze  millions  de  rentes  ne  Jsuffiraient  pas,  il 
enterait  constitué  de  Nouvelles  poulT  le  rachat  du  do- 
naaWie  et  des  autres  revenus.  Cette  autorbation  indéfinie, 
mais  j^us  encore  l'application  abusive  <|ui  en  fut  faite  par 
différi^ts  ministres',  altéra  la  confiance;  et  une  o^rà- 
tioncqni  dèvc^it  réduire  la  det|e*publique  çt  délivrer  l'état 
d'un  assez  grand  nombre  d'of&ces  supprimés ,  marqua 
au  contraire  le  «retour  «u  désordre  et  à  la  confusion 
qui  régnèrent  pédant  trente  dnnées  dans  les  finan- 
ces  (i). 


(i)  Recherches  et  considérations  sur  les  finances,  par'Forbonnais, 

t.  2. 


* 
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i634*  —  Ia  remise  d'uo  quart  des  tailks  et  de  la 
crue  dsM  gamiêons,  dans  le  moment  où  {a  guerre  se 
poussait  avec  le  plus  d'activité  en  Lorraine  et  en  Italie^ 
avait  été  le  résultat  de  l'exigence  inconsidérée  qui 
avait  porté  cet  impôt  à  trente^six  milHons,  Dans  la 
vue  de  retcouver  bientôt  ce  que  faisait  perdfe  ce  de-- 
grévemeût  obligé  ,  la  déclaration  qui  l'annonçait  pro- 
nonça la  révtfaUen  des  anoblissements  rendus  de-- 
puis  trente  ana,  des  abonnements  consentis  à  des  vil- 
les j  des  exemptions  accordées  à  des  roturiers  j  et ,  afin 
d'assurer  l'efiTet  de  ces  dispositions  à  l'égard  de  ceux  qui 
échappaient  à  l'imposition ,  soit  en  usurpant  les  privi- 
lèges de  la  noblesse ,  soit  en  se  rendant  redoutables  aux 
collecteurs  chargés  de  la  formation  des  rôles,  on  renou- 
vela les  règlements  préparés  par  Sully,  qui  autoriaaient 
et  même  obligeaient  les  officiers  des  élections  à  taxer 
d'office  les  taillables  qui  ne  seraient  pas  portés  sur  les 
listes  (i). 

i636.  —  Dans  le  cours  des  hostilités  qui  désoîaieat 
l'Eur(^,  une  arfnée  espagnole' pénètre  en  Chunpfl^e 
et  en  Picardie,  parcourt ,  en  les  ravageant,  ces  pro- 
vinces, assiège  et  praid  Corbiç,  dernière  plàcf^  forte 
avant  Paris.  Dana  ce  moment  de  danger  la  nation  don- 
na la  mesure  des  sacrifices^ que, les  rois  de  France  |ieu- 
vent  attendre  de  l'affeqtion  et  du  palrietisme  de  leurs 
sujets.  Les  .  cours  supérieures ,  Puniicersité ,  la  capi- 
tale ,  les  villes ,  bourgs  et  villages ,  et  des  monastères  . 
fournirent  sponfanément  l'argent  nécessaire  pour  l'ar- 
mement et  l'entretien  de  vingt-sept  mille  hommes  qui, 

(i)  Moreau  de  Beaumont  >  t.  a ,  p.  20  ;  21  et  auiy* 
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réunie  à"  d'autres  trogii^s,  rcij^èri&iiileseiiiiemiadasis 

laFIarmke.     •  *     .  *  . 

_  .  f  ». 

1659-^641/-^  1<e  gouvwiiienï^ot.j^ossédaîl  alors*  des 
forces  navres  6uffisan!e«  powt  protéger  ks'âoUes  mkt- 
chandes.  «Voulaiit  retnédîer  au  mal*  qu'il  avait  causé 
en  o^vétant  l'expoi^tatioa  des  produits  du  sol  9  il  réla- 
bHt  là  libeçié  du  commert;e  -étratrger,.  «  dan»  l'espë- 
«  tance,  porte  la  dëdkuratioti ,  que  la  yéute'âea  blé$> 

«  des  yios  et  des  eaux-dé-yib^  soulagera  les  peuples.  ». 

*  ' ,    •     '  "♦       ,  ' 

Cette  mesure  j  qui  ne  peuirait  ardir  d'effet  que  dans  l'â- 
Tenir,  ^e  dimiquait  sien^au  mal  présent.  Le  poids  des 
in^pdle  était  exéedsif:^^  Toulouse,  i  Bordeaux,  les 
parlements  défendirent  la  levée  de  nouvelles  t^sse^s  qtié 
Fou  voulut  établir.  Enfin,  les  rigueurs  de  la  perception 
éiccitëreat  des  émeutes  àJParis  et  des^  soulèvernents  sur 
plûéieurjl  poU4s  du  royaume.  Des  bandei»  de.  paysans 
révcât/és ,  sous^le  nom  de  erbquants  en  Guyenn'e',  et  de 
vfi^th'vieds  dans  la  «Normandie ,  exerçaient  leur  fureur 
SÛT  les  receveurs  et  les  fecmiers  des  tailles  et  des  eabel}es. 
Des  troupes  nombreuses  étouffSrentlaTévolte,  et  lescôu- 

■m  

pables  furent  punis.  Le  rdl  suspendit  lé  parlement  xie 

■  «  «  ,  1» 

RoUen  éfconfisquà  lés.revenus  de  la  ville.  Mais  ces  ri- 
gueurs, nialheureusemept  nécesssôres .  ep  augmentairt 
la  mauvaise  disposition  des  peuplés  ^'  agoutfJeut  de 
nouvelles  difficultés^  au  recourrement^  qui  n'en  dertot 

que  plus. dnéréax*         /  /' 

.  •  *     ■  »    ■ 

16^1.  —  Par  le  refus  réitéré  d'enrwjistrpr  les  é^iîs  de 

création  des  nouveaux  impôts;^  et  par  des-  arrêts  por*- 

tant  défense  d'exétuter l^s^dits  non  vérifiés,  le  parfe- 
I.  •  a4 


I   • 
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réduit  a«x  fouettons  d'une  haute  cev  de  judicature^  à 
laquelle  le  roi  confiait  l'enr^istrement  et  1^  dépôt  des  at&- 
tes  de  rautorité  souYeralae  :  car  la  restriction  mise  à  la 
ÊictiUédes  remontrances  sur  les  mesves  financières  de- 
yait  rendre  nul  Tefiet  de  ces  représentations.  Dès  lors  RL- 
dbelieu  put  marcher  sans  contradiction  et  sans  tronfaleà 
l'accomplissement  des  yasies  desseins  cpii  l'occupaient 
pour  l'agrandissement  futur  de  la  France  ;  et  les  contri- 
buables ne  perdirent  qu'une  protection  impulsante , 
parce  que  lés  remontrances ,  souvent  inopportunes  ^ 
avaient  été  rarement  désintéressées  de  la  part  des  ma- 
gistrats que  Tusage  avait  autorisés  à  les'^porter  au  pied 
du  trône. 

164^.-^  Cependant/ l'entretien  de  nombreuses  ar- 
mées en  Savoie)  en  Espagne,  dans* les  Pays-Bas  et  en 
Âlsaée  »  imposait  des  besoins  pressants  qui  ^augmen- 
taient  encore  des  fonds  que  Richelieu  répandait  dans  les  . 
cours  étrangères  pour  préparer  l'accomplissement  de 
ses  vues.  La  voie  des  empruhts 'volontaires  était  ëp^i* 
sëe.  On  créa  six  cent  mille  li^es  de  rentes  dont. le  oapi- 
.  tal  devait  être  fourni  par  les  personnes  aisées  du  royaxt- 
me«  Sous  Henri  IV,  au  commencement  des  réformes 
dont  s'occupait  Sully,  et  à  l'issue  des  guerre» civiles,  la 
France*  épuisée  avait  réponduen  peu  de  joursàua  sem"* 
l>lable  appel  :  on  y  fut  sourd'cette  fois,  parce  que  l'ad- 
ministration  inspirait  peu  de  confiance.  Il  fallut  re- 
courir au  placement  des  rentes  par  taxés  arbitraires  ^ 
iK^is  des  dametftâ  et  des  résistances ,  plus  puissantes 
que  n'afaît  été .Vopfuosition  du  parlement,  firébt  té- 
voquer  la-cséatio:^.  On  eut  recours  à  de  nouvelles  impo- 
sitidûs^  à  une  subvention  e^ftaordinaire  obtenue  du 
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• 

clergé  {lar  forme  d'amortissement  pergëtael  des  biens 
que  cet  ordre  possédait ,  et  toujours  à  l'ipTeutiou  des 
offices.  Mais  les  traitants  eusc-mémes  ne  se  prêtaient 
plus  à.  Pëmissipn  des  emplois  y  dont  le  placement  de-r 
venait  plus  difficile  en  raisop  de  leur  abondance  :  car 
les  commis  des  comptables,  et  jusqu'aux' chanfTe-eire 
dans  les  tribqpaux ,  s^ëtaient  vus,  moyennant  finance^ 
«Hkîol'ës  du  titre  d'officiers  royaux  }iërëditaires.  Maigre 
le  produit  de  ce^  ressoarcea  passagères ,  le  revequ  de 
trois  annëes' était  absorbé -à  l'avanee ,  lorsque  Riche- 
leu ,  et ,  peu  detemps  après  »  Lcmis  XIII ,  finirent  leur 
carrière.  / 

*  • 

* 

1645.  -«-Le  montant  des  tailles  était  alors  de  qua-- 
rantè^quatre.'milUons ,  c'est-à-^re  supérieur  de  trente 
millions  environ  àce<)u'ëtait  cet  impôt  à  la  fin  dû  rè- 

• 

gtie  précédent.  Les  autres  droits  perçusou  âfiermés  pour 
le  cpmpte  de  l'état  s'élevaient  à  trente -six  millions. 
De  ce  total  de  quatre-vingts' millions ,  quarante-sept 
étaient  ^ibsorbés  par  les  rentes ,  les  gages  fit  lès  autres 
aKënatloos  ;  et  l'épargne  n'avsdt  la  jouissance  que  de 
trente -trois 'mêlions  pour  satisfaire  à  des  dépenses 
quele  faste  du  mii^istre  plus  que  celui  de  la  eouromie  , 
la^ga^re  et  l'abus  de^  acquits  éé  comptant,  ^vaiçntà 
quatfOKvJhigt-neuf  millions  :  ce  qui  établissait  une  in-' 
srtiffisance  annuelle  de  cinquante -'six  millions.  Soûs 
HeUTi  lY  >  a«^  contraire ,  sur  vingt-six  milliôôs  de  re- 
veiîus  l'épargné  W  recevait  vingt.  Ainsi,  dansT^pace 
de  hrenti&'trois  tsins  ^  dotit  la  moitié  avait  été  ras^quée 
soit  par  des  troubles,  sQit  p^r  âne.intérdiction  de£om- 

merce  Don  moins  funeste  &  ta  r^prt>diiction ,  Te  trésor 

'  '  ,  »  «  *       •. 

avait  acheté  par  quarante  et  ttn  miUions  d'engagements 
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un  faible  «(«ictol^seifieDt  de  v&reoxi  de  treize  millions , 
pour  leqaella  France  était  grevée  d'une  ëlévation  d^im- 
pots  de  cinquante-quatre  millions.  Cette  dendère  som- 
me n'est  que  bien  peu  éloignée  de  l'excédant  annuel  des 
recettes  sur  les,  dépenses  portées  à  leur  plus  haut  terme^ 
ptiisque  toutes  n'étaient  pas  le  résultat  .de  besoins 
réels  (a)«  N'estril  pas  démontré  par  cette  situation  que, 
sans  les  rentes  perpétuelles,  sans  les  gages  et  les  auties 
attributions  pécuniaires,  conséquence  de  la  yénalité  in^ 
troduite  par  François  P' ,  les  tributs-  annuels  auraieat 
suffi  aux  nécessités  du  gouvernement  ^fnéme  en  temps 
de  guerre  ;  et  de  plus  que,  sans.ee  dëploràbk  système, 
la  population  eut  été  exempte  d'uûe  multitude  xl'exac^ 
tiôi\0  ptoticuliëres  ?  Ce,qui'précèd«  en  effet  ne  peut  en- 
core donner  qu'une  idée  imparfaite  du  changement  sut- 
venu  en  peu  d'années  dans  la  condition  des  peuples. 
Pour  compléter  ce  tableau ,  il  y  manque ,  indépendam- 
ment  du  montant  de^  droits  etarcés  par  la  noblesse, 
car  le  clergé  et  par  les  tribunaux,  l'aperçu  des  sommes 
que  percevaient  directement  les  titulaires  d'offices  B6n 
supprimés  ou  rétablis,  celui  des  concussions  commises, 
impunément *par  les  gouverneurs  dans  les  provinces  , 
et  la  connaissance  des  bénéficecr  réalisés  par  les  fer- 
n^iers  des  impôts.  Ce  dqinier  article  devait  être  consi- 
dérable sous  un]g;ouvernèment  dont  le  cheit ,  livré  tout 
■  * 

entier  aux  combinaisons  )le  la  politique  extérieure  et 
au  soin  de  sa  conservation 'dans  le  poste  émirent  où 


m     • 


(a). Ce  rapprochement  et  les  obsenratiotls  qu'il  fou niî(t  sent  justi- 
fiés pailles  détails  recueillis  dans  les  Recherches  de  M.  de  Forbonnais 
et  daifs  les  comptes  de  Mailet ,  ence  qui  concerne  la  quotité  et  la  na- 
ture des  retenAs ,  des  dépensés  et  des  dngagemeififlr  du  trë8<M'y  pen- 
dant les  dernière»  années  des  vègmes  de  Henri  lY  et  de  Louis  XIII. 
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sqn  gème  l'ayt^U  iléri  f  abandonnait  la  Areetion  des 
finances  à  d^  hommes  qui  n'^taieixt  pas  dirigés  par  1% 
zèle  et  Tintëgritë  à.  l'aide  desquels  ^lilljr  avait  découvert 
les  rtis^  des  finmiciers  €t  réprimé  raviditë  des  trai^ 
tants.  Car  la  trop  Cpati^  administration  du  marquis, 
d'Ef&rt  u'ayait.  paa  laissé  de  teiMges  du  bien  que  ce 
surintendant  Touiaii  faire*     ^ 

Dans  uu  édit  qui  parut  peu  de  mbis  après  la  mort 
dû  grand  ini]iistre(i)  on  retrouve  rinteûtiou  qui  Yani^ 
ma  sans  cesse  de  rendre  au  gouvernenaent ,  eh  matière 
d^imppts,  la  toute-puissance  et  la.lil^erté  d'actioo  que 
gênait  Texistence  des  offîceil  bëréditair^.  La  âonyne 
dss  tailles^  imposée  à  chaque  généralité  par  le  conseil  y 
étftit  r^artie  par  les  officiers  trésoriers  de  France  entre 
les  arrondissements  d'élection ,  et  par  les  élus  entre  les 
paroisses.  Dans  la  v|iç  de  mettre  ua  terme  aux  lecteurs 
et  aux  abus  qui^ccoo)pagpaiai|;  cette  c^éfatioh,  on  en 
avait  confié  là  surveillance  aux  cominissaires-^épartis 
ou  intendants  commissioanés*  dont  on  à  vu  la  création 
sous  le  règne  de  Henri  IL  Réujais  aux  trésoriers  de 
France  en  ^buream  de  finance ,  l'inteiidant  artetait  le 
ijUpartement  ^nijpe  les  élections.  Ensuite  9  accompagné 
de  l'un  des  trésciriers  ,  il  devait  se  transporta  dans 
toutes  les  élection^  de  la.  généralité.  La,  avee  les.  élds 
qu'il  désignait,  en  présence  du  procureur  du  roi,  du  gréf% 
fier  de  l'élection'et  du  receveur  des  tailîes  ,  il  procédait 
à  la  sous-répartition  de  l'impôt  sur  les  villes  ,  bourgs 
et  paroisses  taiUables,  Venaient  ensuite  les  collecteurs 
nommés  parles  habitants  ,  qui  réglaient  les  cotisations 
individuelles  et  formaient  les  rôles ,  sauf  vérification 

(i)  Edit  du  16  avril  1643. 
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p^  leB  ëJUis  royaux.  Le  c(mcours  de  lanl  de  personnes 
dans  les  deax  premieris  degrës  de  rdjpartitiOB  avait  pour 
but  d'écarter  ks  injustices  inhérentes  à  une  espèce 
d*impot  qui  ne  reposait  pas'  sur  dés  bases  eertaihesv 
^is ,  nonobstaot  les  règlements  plusieurs  fols  zenou- 
-^é»,  le  gouTerueoieiit.çtait  dëpourvu  d'autorité  sur 
les  propriétaires  d'offices  héréditaires ,  ipii^  an  lieu 
de  xèle^  n'apportafdnt^daQS-Jeurs  fonctions  qUe  des  pré- 
tentions fondées  sur  les  privilèges  honorifiques  et  pé- 
eunlaires  qu^Ms  avaient  achetés  avec  leiÊf  emploi;  et 
la  vanité  ou  l'incurie'des  trésofiers>de  France  ou  de» 
éfus  entiaraient  l'c^ératiob  importante  de  Tassiette  des. 
tailles  par  des  difficultés  t]|ui  compromettaient  le  recoii- 
vï&Êiejot,  Le  nouveau  règlement  statua^pie^  dans  le  cas 
oA  lés  tr&oriers  de  France  ne  feraient  pas  délivrer  les 
eptomilssions  nécessaires ,  ou  s'ils  faisaient  difficulté 
d'acporder  la  pirésidence  â  l'intendant ,  c(  au  premier  re- 
<^ .  fus  bu  délai ,  celui*cî  devait  setU  faire  expédier  par 
€C  snn  gre&er  les  ordres  de  répartition  aux  élus ,  ^i: 
<(  leur  indiquant  le  jour  auquel^  il  procéderait  avec  eux 
(C  Plains  les/trésoi:4ers  de  France.»  La  décision  €e  l'inten- 
dant ne  po«3f ait  étrje  réformée  que  par  le  ministre. 
Cette  disposition  fsappait  de  nullité  les  trésoriers  de 
France^  qui  n'eu  existerait  pas  moins  eu  ^ard  à  leur 
fiàanee  ^  mai^  elle  livra  les  taillables  »  l'arbitraire  de 
commissaires  révocable  à  volonté  •  dont  les  commis- 
sions  n'étaient  pas  même  enregistrées  ,  et  qui  n'atten-* 
daieut  leur  maintien  ou  leur  promotion  que  du  zèle 
dont  ils  faisaient  preuve.  De  ce  moment  l'autorité  des 
intendants  devint  toute-ptiissanteen  fait  d'imposition  9 
et  trop  souvent  ils  n'en  usèrent  que  pour  entretenir 
les  abus  qu'ils  auraient  du  covibattre. 
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CHAPITRE    XIV. 


JRègm  de  Leuù  Xlf^^ 


Pa£Mi£ft£  ÉpoQtJE  c  Ministère  da  cardinal  Mazarin. 


1643  -i.  1661. 


SaUMAIEE. 

Armées  opposées  aux  fbrces  de  FEspagne  et  de  T Autriche.  —  Un  lu- 
lien  y  lianqueroutier  frauduleux. ,  obtient  la  surinteBdance  des  fi- 
naitbes.  «—  Taxes  ^fraudes  et  emprunts  onéreux.  —  Interyeatiott 
du  parfemei^t  à  Toccasion  de  Tédit  du  tolté.  -—  Taille»  et  emprunt 
forcé  livrés  aux  partisans.  *—  Opposition  de  la  chambre  des  comptes- 
et  du  parlement  à  plusieurs  tentatives  du  surintendant.  >— 'Enre^ 
gistrement  de  dix-huit  édits  bursaux  en  Ut  dejustice.  *-^  Aliéna- 
tions frauduleuses.  ^^  Oppositioit  intéressée  du  parlement  >à  Vétin^ 
'  blissemeni  de  droits  d'entrée  data  Parie.  —  Rigueurs  exercée»  dans, 
les  provinces  pour  le  recouvrement  des  impôts.  —  Villes  et  autres 
communes  dépouillées  du  produit  de  leurs  octrois.  —  Fâcheuse  in- 
fluence du  désordre  des  finances  et  des  divisions  intérieures  sur  les 

* 

négociations  eptamées  pour  la -paix ,  et  nécessité  de  poursuivre'ac^ 
tivementla  guevre.  —  Mouv^nx  édits*enregistrés  en  lit  dejustice» 
^-^  Justes  plaintes  d^s  rentiers ,  et  climeursdes^ titulaires  d'offi6es. 
de  finance  et  de  judicatu'pe.  •—  Le  parlement  et  les  autres  chambre» 
interrompent  le  cour»  de  là  justice  «t  se  réunissent  en  assemMée  gé- 
nérale. —  Intentions  de»  magistrats.  —  Oljets  de  leur«-délil>érar- 
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tioDi.  —  CdBceasions  et  promesses.  Êiites  par  le  cardinal.  ^^  Ban- 
queroute aux  porteurs  d'assignaticHis ,  provoquée  et  adoptée  par  le 
parlement.  -^  L'Atsace  et  les  trois  ëvéchés  acquis  à  la  France  par 
le  traité  de  Munster.*-^  Continuation  des  hostilités ayec  l'Espagne. 
Suite  des  exactions  et  des  désordres.  ^-<  Union  du  parlement  de 
Paris  avec  ceux  des  provinces.  — -  Mécontentement  général.  •—  Le 
parlement ,  instrument  des  ambitieux ,  demande  Téloignemept  de 
Mazarin,  excite  à  la  révolte  et  ordonne  des  iippositions.  -^  Guerre 
de  la  Fronde.  —  Eloignement  du  premier  ministre.  -—  Opposition 
de  Mazarin  et  du  parlement  A  la  convocation  des  états-généraux , 
et  promesse  de  les  assembler  lors  de  la  majorité  du  roi.  —  Remon- 
trances en  matière  d'impôt  interdites  an  parlement  par  LouisXIV. 
-^  Retour  du  cardinal.  —  Première  tontine.  -—  Opération  sur  les 
monnaies.  •—  Enre^trement  en  lit  de  justice  de  nouveaux  édits 
bursaux.  —  J)éUbératioadu  parlement  interrompue  par  le  roi.  — 
•  Surintendance  de  Fouquet.  — ^Tentatives  pour  le  rétablissement  du 
crédit.  •—  Agrandissement  du  territoire  ^Mir  le  traité  avec  l'Espa- 
gne. ^^  Rétablissement  du  droit  de  fret  sur  les  navires  étrangers. 
«^  Enquête  ordonnée  contre  ceux  qui  avaient  annoncé  que  les  im- 
pôts seraient  diminués  à  l'occasion  de  la  paix  générale.  —  Concus- 
sions commises  d'après  les  ordres  et  au  profit  de  Mazarin.  —  Sa 
fortune.  *-*  Montant  des  impôts.  —•  J^ituation  des  finances  et  des 
dettef  de  l'état. 


i643« . —  Appelé  pendant  la  régence  d'Anne  d'An^ri- 
che  à  recueillir  l'héritage  de  la  puissance  ministérielle , 
le  cardinal  Mazarin  suivit  le  plan  tracé  par  son  prédéces- 
seur pour  l'abaissement  de  la  maison  d'Autriche.  Tout 
ebtier  aux  soins  de  la.  politique  extérieure  >  dans  la- 
quelle jil  déployait  les  talents  d'un  négociateur  habile 
et  rusé ,  le  pf  emier  ministre  avait  besoin  d'un  bomme 
dévoué  à  sa  volonté ,  qui ,  -nonobstant  l'embarras  des 
finances  ,  entreprit  de  fournir  aux  dépenses  qu'exi- 
geaient trois  armées  opposées  en  Italie ,  en  Catalogne 
et  en  Alsace,  aux  forces  de  l'Empire  et  de  l'Espagne.  L'i- 
talien Jean  Particelli ,  sieur  d'Émery,  condaumé  vingt 
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r  , 

annëes  avparayant  comme  banqueroutier  frauduleux, 
eut  la  directk)n  de$  finances  ^  d'abord  sous  le  titré  de 
contrôleur  général,  et,  peu  de  teâips  après,  comme  sur- 
intendant. D'Émery  s'environna  de  plusieurs  compa- 
triotes dont  la  rëputation-  n'était  pas  meilleure  que  la 
sienne^  et,  par  une  fatalité  dqnt  la  France  seule  oire 
l'exemple^  pour  la  seconde  fois  sous  une  régence,  des 
étrangers  méprisables  disposèrent  à  leur  gré  de  la  for-* 
tune  publique  et  de  celle  des  particuliers  (i). 

D'abord  les  tsixes  de  tous  geQ3:es  affermées ,  régies  on 
aliénées ,  subirent  une  aygmentation  de  plusieurs  sous 
additionnels  5  et  l'espc^r  d'une  paix  prochaine ,  que  rà- 
nimait  la  victoire  de  Rocroy,  fit  supporter  ce  nouveau 
sacrifice.  Mais,  l'esprit  fécond  autant  que  peu  conscien- 
ciçus:  d'Emery  îmagitia  bientôt  d'autces  expédients.  On 
déclara  que  les  possesseurs  des.domiaiaes  aliénés  et  en- 
gagés seraient  libérés  des  rentes ,  gages  et  autres  droits 
dont  les  concessions  étaient  grevées,  sous  la  condition 
qu'^s  acquitteraient  une  taxe  de  répartition  3  et  le  paie- 
ment  des  engagements  hypothéqués  sur-  les  biens  iiit 
assigné  sur  le  produit  des  tailles  et  des  gabelles.  Les 
rentiers  alors  élevaient  être  payés  par  le  trésor  y  mais 
le  surintendant  les  oublia  dans  la  distribution  des  fonds. 
Ils  se  plaignirent  lang-tenips  en  vain  ;  enfin  on  obligea  , 
de  nouveau  les-engagistes'à  satisfaire  les  porteurs  de 
rentes ,  en  annonçant  que  ^5  takès  a.çquittées  tourne- 
raient etL  augûient^tion  de  finance.  ^    . 

]  Les  titulaires  d'offices,  qui  en  devenaient  possesseurs 
héréditaires  en  satisifaisant  au  paiement  de  l'annuel^ 
avaient  dû  cependant  acheter  la  confirmation  de  leurs 

(1)  Anquetil,  fntrigue  du  cabinet. 
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emplois  â  ToCcasion  de  raTëneinent  du  roi.  Mais  pres- 
que aussitôt  on  déclara  supprimes  un  grand  nombre  de 
ces  mêmes  offices,  qui  devaient  être  bientôt  revendus  : 
les  droits  qui  leur  étaient  attribués  furent  réunis  aux 
fermes  ,  ^t  les  capitaux  des  finances  constitués  en  çen- 
tes,  à  l'intérêt  de  huit  pour  cent.  Ce  taux  était  bien  moins 
onéreux  que  celui  d'un  emprunt  de  douze  millions,  qui 
ne  put  être  placé  qu'à  raison  dô  vingt-cinq  pour  cent. 
Ces  opérations  ruineuses  n'avaient  rien  que  de  naturel 
aux  yeux  du  surintendant  :  suivant  lui  Tusage  de  ce» 
emprunts  était  commode  autant  qu'avantageux ,  parce 
que ,  disait-il ,  «  si  le  prince  donne  un  intérêt  plus  élevé 
«  qu'à  l'ordinaire,  illedoaneà  ses  peuples,  quis'enrichis- 
u  sent  à  ses  dépens.  »  Il  ignorait  ou  feignait  d'ignorer,  le 
ministre  qui  établissait  ce  faux  principe ,  que  la  nation 
tout  entière  supportait  les  impôts  au  moyen  desquels 
l'état  payait  les  rentes  à  un  petit  nombre  de  spécula- 
teurs français  ou  étrangers,  qui^euls  profitaient  des 
fautes  de  l'administratioii  (i). 

i644«  "^^  U°^  édit  qui  remontait  à  un  siècle  avait 
défendu  de  bâtir  dans. les  faubourgs  de  Paris  au-delà  de 
certaines  limites,  sous  peine  de  démplition ,  de  confis- 
cation deâ  matériaux  et  d'amendes  arbitraires,  La  capi« 
llftle  cependant  s'était  agrandie  sans  opposition.  Un  ar- 
rêt du  oonseilfit  revivre  les  prohibitions ,  'et  rappda  les 
peines  portées  contre  les'infraateurs  d'un  règlement 
tombé  dans  l'oubli.  Aussitôt  les  terrains  H^ouverts  de 
constructions  sont  toisés  dans  le  double  but  de  déter- 


(i)  Lettres  patentes  du  24  octobre  i643)  ëdits  de  juin  i644  ^t  d'oc- 
tobre 1646.  —  Forbonnais^  année  1643. 
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mineir  les  anieades  sur  retendue  du  terrain  oecupë ,  et 
d'obliger  les  propriétaires  à  yadieter  leurs'propriëtëa»  de 
la  démolitioD.  A  la  vue  de  cette  opëratien  inquiétante , 
le  peuple  s'assemble,  et  trouble  les  ouvriers  ;  les  pro-^ 
priétaîres  invoquent  le  parlement  y  qui  se  réunit  en  as- 
semblée ,  et  intervient  par  des  remontrances.  Le  cardi- 
nal accueille  avec  bien<veillance  les  magistrats ,  négocie 
avec  eux ,  et  d'Emwy  se  contente  de  retirer  quelque 
argent  d'une  me«mre  inique  dont  il  s'était  promis  sept 
ou  huit  millions.  Mais,  par  cette  fausse  démarche,  le 
ministre  avait  appris  au  parlement  qu'il  pouvait  de 
nouveau  intervenir  dans  les  affaires  du  gouvernement , 
et  au  pepple  qu'il  trouverait  dans  les  magistrats  un 
appui  contre  les  actes  arbitraires  de  la  puissance. 

La'soinihe  que  l'édit  du  toisé  n'avait  pas  procurée 
fut  couverte  par  une  nonvelle  élévation  des  dtoits  affer- 
més ,  et  par  une  addition  de  cinq  à  six  millions  aux  tail- 
les, sous  le  nom  àe  subsistances  des  troupes*  Cet  impôt, 
déjà ^i  à  charge  aux  campagnes  par  sqa  inégalité,  fut 
livré  aux  partîsgintf,  a&n  d'obtenir  d'eux  quelques  avan^ 
ces;  et  pour  placer. sans  retard  un  emprunt  de  trois 
millions  deux  cent  mille  livres, en  rentes  ^  on  en  fit  la 
répartition,  par  forme  de  taxe,  sur  les;  riches  et  les  no- 
tables, à  Texception  du  parJoinent  et  des  naémbres  de 
l'université.  Il  avait  été  conyenu  avec  la  magistrature 
que  les  traitants  seraient  étrangers  à  l'opération.  On  la 
leur  remit  cependant ,  maigre  cette  promesse  *,  xhais  ils 
commirent  tant  de,. vexations  que  le  cri.de  l'indignation 
publique  arracha  la  révocation  de  l'édit  d'emprunt.    « 

1645.  — Par  une  inconséquence  que  rex(t;ème  pénu- 
rie peut  seule  expliquer,  )e  surintendant  taxa  les*finan- 
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ciers  dans  le  moment  même  où  il  ayait  le  plu3  besoin 
de  leurs  secours.  Leur  ai^gent  n'en  devint  que  plus  cher« 
D'Emerf  youlut  recourir  aux  créations  et  aux  ventes 
d^oflficés  et  de  privilèges ,  à  de  nouvelles  attributions  de 
fonctions  et  des  gages  aux  juges  royaux  et  seigneu- 
riaux, moyennant  finance;  mais  il  trouva  un  obsta- 
cle danS'Ia  chambre  des  comptes,  qui  représenta  avec 
force  le  préjudice  que  ces  orëations  por'taient  aux  peu- 
ples et  à  l'état.  Il  proposa  enfin  d'aliéner,  par  abon- 
nement ou  par  rachat  obligiatoire ,'  les  droits  féodaux 
appartenant  au  roi.  La  vérification  de  Tédit  éprouva 
encore  des  di£Bicultés,  et  elle  n'eut  lieu  au  parlement 
qu'à  la  condition  que  les  rachats  seraient  libres.  C'était 
détruire  l'utilité  du  moyen  en  lui  ôtant  la  prompti- 
tude.   • 

Les  tentatives  infructueuses  et  le  zèle  peut-être  irré- 
fléchi des  magistrats  plaçaient  le  gouvernement  dans 
une  situation  qui  devenait  plus  critique  chaque  jour.  Il 
importait  à  la  gloire  aptfint  qu'à  la  sécurité  future  de  la 
France  de  conserver  les  conquêtes  faites.  .Elles  étaient 
un  -gage  de  la  paix  avantageuse  vers  laquelle  étaient  di- 
rigés  tous  le^  efforts  du  cardinal  y  et  cependant,  la  pénu- 
rie du  trésor  pouvait  enlever  le  prix  de  tant  de  sacri- 
fices. Un  mauvais  système  d'impôts  avait  ruiné  le  peu- 
ple; les  fkux  principes  admis  dans  l'administration, 
l'ignorance  et  les  déprédations  des  administrateurs, 
avaient  jdéti:uit.  la  confiance  et  le  crédit  dont  elle  est  la 
sourire.  Une  meilleure  distribution  des  tributs ,  ou  du 
moins  le  retour  à  l'éconouiie  et  à  Péquité ,  pouvaient 
changer  la  face  des  choses  ;  mais  les  hommes  qui  envi- 
ronnaient Mazarin  ne  devaient  pas  lui  indiquer  ces 
puissantes  ressources  des  gouv^rnenients  qu'il  ignora 
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toujours.  Pans  roppositipn  des  parlements,  dans  leurs 
remontrances  ëna'gîqMès,  fondées  i  beaucoup  d'égards^ 
mais  souvent  intempestives  ,. le  premier  ministre  ne 
TÎt  qu'un  obstacle  qui  le  privait  des  secours  ruineux 
des  traitants ,  et  qu'il  lui  serait  facile  de  briser*  Dans 
cette  vue  il  détermina  Anne  d'Autriche  à  déployer  l'ap- 
pareil d'un  lit  de  justice.  Louis  XIV,  à  peine  âgé  de  sept 
ans  ^  fut  conduit  au  parlement  environné  de  tout  l'é- 
clat de ^la  puissance;  et  le  chancelier  expliqua  la  vo- 
lonté du  jeune  roi  en  lisant  dix-huit  édits  bursaux  dont 
l'enregistrement  fut  fait'  d'autorité ,  avec  la  clause  de 
rexprès  commandement  (i)* 

Ces  édits  portaient  élévation  des  droits  afiermés; 
obligation  fiux  cabaretiers  de  payer  une  taxe  extraor- 
dinaire pour  être  maintenus  dans  la  permission  exclu- 
sive de  vendre  du.  vin;  établissement  d'offices^  qua- 
triennaux  dans  toutes  les  places  de  magistaâtore  et  de 
finance  où  déjà  existaient  des  emplois  annuels,  alterna- 
tifs et  triennaux  ;  créa^ioii  d'usi  nombre  infini  d'offices 
de  tous  genres ,  aussi  inutiles  que  leurs  titres  étaient 
bizarres  ;  inlposition  de  nouvelles  liettres  de'  maîtrise 
dans  tous  les  arts  et  métiers  ;  augmentation  du  captai 
des  gages  et  des  attributions  aux  possesseurs  des  char- 
ges; addition  à  tous  les  privilèges,  particulièrement  à  ' 
oeux  4e  1^  noblesse ,  qui  fût  prodiguée  par  la  vente 
de  l'anoblissement  à  tous  ceux  qui  possédaient  quel- 
que fortune;  enfin  ,  création  de  [dusieùrs  emprunts  en 
rentes  tant  sUr  la  ville  que  sur  l'état  (2). 

(1)  Forbonnuis ,  ajiaée  i645.  «^  Hist.  du  parlement.  —  Anqpetil. 

(2)  Edits  d'août  i645  et  de  mars  1646.  —  Moreau  de  Beaumont , 
t*  4}  P*  ^7^* 
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Tant  d'expédients  ,  qui  reproduisaient  en  un  seul 
jour  toutes  loi  inventions  dé  la  fiscalité,  eussent  produit 
des  ressources  immenses  sous  une  bonne  administra- 
tion  ;  mais  tel  ëtait  l'effet  du  désordre  et  du  discrédit , 
qu'un  million  réalisé  au  trésor  en  procurait  quatre  ou 
cinq  aux  partisans ,  italiens  pour  la  plupart,  qui  parta- 
geaient avecd'Émery  les  bénéfices  qu'il  leur  inénageait. 
Entre  autres  aliénations  frauduleuses ,  il  accorda  pour 
dix  ans^  moyennant  un  million ,  la  jouissance  des  im-^ 
pôU  et  miots  dé  la  Bretagne  ,  qui  rendaient  annuelle- 
ment cinq  cent  mille  livres.  Ce  surintepdant  faisait  ra- 
cheter publiquement ,  pour  lui  et  pour  ses  créatures , 
des  rentes  à  quarante  ou  cinquante  pour  cent ,  (Ju'il  se 
faisait  rembourser  par  le  trésor  àsoixante-dix  (i). 

r 

1646.  •» —  Chaque  ann^e  ramenait  de. nouveaux  be- 
soins et  conmandait  de  nouvelles  ressources^  Un  sup- 
plément, de  deux  sous  pour  livre  aux  droits  d'aides 
fut  presque  aussitôt  converti  en  un  droit  de  dix  sous 
par  muid  de  vin.  On  révoqua  tous  les  privilèges  de 
franc-salé ,  et  le  prix  du  sel  fut  augmenté  de  quarante 
éo\\fi  par  minot.  Ces  moyens ,  moinç  violents  (^e  la 
plupart  de  ceux  qui  avaient  précédé,  étaient  moijus 
éloignés  du  principe  d'une  bonne  répartition ,  en  ce 
qu'ils  participaieqt  des  impositions  générales^  Mais  en 
même  temps  on  retranchait ,  pour  la  durée  de  la  guerre, 
le  tiers  des  gages  aux  cours  supérieures,  et  la  moitié 
aux  autres  offices.  Cette  dernière  mesure ,  celle  qui 
Supprimait  les  immunités  de  gabelle,  atteignait  les 
magistrats  et  tous  ceux  qiii ,  au  milieu  des  malheurs 

(1)  ForboDiiais,  année  1645. 


publics  y  Voulaient  coiiserver  h  privilège  de  né  cobtri- 
buer.éti  rien^ux  secourd  dûs  à  Fétat.  Déjà  des  clameurs 
s'ëleraient,  malgté  le  jsoin  {pi'avait  pria  le  cardinsÀ  de 
prëpatet  une  diversion  aux  esprits  ea  précuraot  à  la 
capitale  ûa  opéra,  sfiectacle  nouveau  pour  la  France^ 
i^ais  bteofot  le  méconteutement  trouva  une  occasion 
de  se  mahifestéif  •  - 

D*Çmeiy  «vait  imaginé  d'établir,  à  l'entrée  de  Paris, 

un  droH  isur  les  marchandise^  destinée^  à  la  conaom- 

» 

mcftion  de  ses'hàbHants,  et  qui  devait  lea  atteindre  tous 

''  '  • 

saùs  disIfBOtion  de  rang' ni  d^  privilège.  Plusieurs 
grandes  villes  9  surtout  dans  les  pays  dMtats,  avaient 
adopté  JCe  genve  d'impôt  comme  plus  équitable ,  plus 
dottX'etrd'im  recouvrement  moins  coûteux  que  tous  les 
autres  ;  il  ecmvenait  plus  particulièrement  à  la  eapi^ 
talé.  Lés4;axes  nouvelles  semblaient,  par  leur  nature  , 
être  dans  la  j'uriéietion  de  la.  cour  des  aides  :  Tédit  <}ui  çn 
établissait  le  tarif  fut  «n  conséquence  m^ésenté  A  cette 
compagnie,  -et  enregi^é  sans  difficulté  par  èlle«  Xe 
parlement  «vit  dans- te  tarif  un  impôt  domanial  ;  &  ee. 
titre  ,  prétendâtït  éhre  compétent,  ï  se  «disposait  à  en 
suspendre  là  pçrception'par  un  arrêt ,  lorsque  le  cardi- 
nal tQurba  l'afiàire  en  négociation ,  contre  Tavis  de  ht 
lèégente ,  qui  était  indigtiée  de  voir  le  cours  de»*  succès 
de' la  France  dépendre  d'uiie  opposition  aveug|^«  Le 
tâiif  préparé  fut  modifié  de  concert  avec  les  magistrats. . 
Ib  obtinipent  la  suppression  des  droits  nou  seulement 
sur  Je  cbàcbon,  le  bois  à  btûler ,  les  gratqs  et  lé  viii,- 
mtfis  encore  sur  tous  Jes  ob^ats  pirovenaot  du  cru  des 
bourgeois'  de  Paris.  Cette  dernière  ^x^eption  ne  pou- 
vait être  dictée  que  par  un  motif  d'intérêt  personnel  : 

elle  était  fâcheuse  et  injuste,  puisqu'en  exemptant  les 
I.  a5 
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Urge^9  «ta\4  çoiivérMmei^  .ie  «ècctiars  qu'il  m  nUesi* 

.  Taq^i'»  iP^  i^L  x^apitab  et  Beat  psiaoipciiix  habHanU  ae 
tirot^v^e^t. exemptes  de  l'obligatiiûp  <^  cODtrfhuar  aûq: 
qiiatga3  pabli(|ae»  4aas  la  p^dpc^rtipii  4es  di^pi^oses  ^ 
1(^3  tailles  et  les  autres  impôts  eog^és  aux  tcaitasta 
ëtïiii^Dt  exigés  daj^s  1^  provinces  aTe(>uiia''ragi|Qur  rë- 
ToltaAte.  Les  bestiaux^  les  Jastni^ifat^  Ju  lahoureur, 
])^étaieat  plus  prot^ésipâr  les  e^eptioDs  portées  àds 
Ips.^dits  pai^oab  à»  Hen^i  IVvDes  çompagoka  dohi- 
^ii^s,  auxiliaires  des  f ollçcte^s,^ afcoucalei^Jes  cam- 
pagQe^^  coimnettant  des  yexatiooci  ^U  dos  jdctes  de 
çvuaiit^.  Oa  GOixjiptaà  la  fois>  ^ds  Le  j^amve^ylngj^^ 
irpis^lla  pc4&ûftfHerj»po^v  lea^ailjt63^4<tiit  einq  mille 
pér^reajt  démlsèce.  Les  peuples,  réduits  aadé^espoir par 
ç^  Violences  ,  cherchaient  par  Ipue^  Xbs  ihoyens  i  ae 
àpast^a^re  au  paiement  dea'tribut^  -,  et  «taj^t  d'exactiops^ 
qui  ^'6aricbl^^6l4 -que  leivs  auteqrs  ^^^e  pouvaient 
S4ffire  ipix  dëpenses^  (las  ann^es^^  aux  pl^sirs  d'une 
cour  fast|K^se  ^  et  j^ux  pension^»  qHJl  .ser^taié^U  encore 
line  foi)  à  acheter  la-  4ooilUë  d^oa.  granda* 


•.  .• 


.  1647^  -—  ^'^  ^suite  d'autres  iAyentiond  9  qui  i^  dif-^ 
fëmiyit  entre  ellçs  que  par  lâ.forme  elr  par  le  nom  9 
.  d^Kofleqr  J^la  les  yeujt  sur  les  revenus  que  le&comnii^ 
'ms  se  procuraient' M  moy^das  .taxts  locales  qu'<ell^ 
•aiSpient  âal^Mes  de  ^octroi  d«s  rois.^.  Uoe  dédaralioa 
ordonna  que  le  pKCidaît  de  ces  octrois,  ei  des  dons^  oon«- 
ceâsions  ou  autriss  xlemiara  qui  étaient,  lar et  sur  lea  ha^ 

(i)  Edk.du  lodécénkbre  i646«  —  Forboçnais >  tlDAée  10^.^ 


.^ 


\ 


bite^nlà  des  Yillet  V  bomgli'et  «ootânmautéi»  dcr  T0yd«<^ 
me  ,'.64irait  piort ë  à  V^f^ûc^^i  ^  l'escepfîoA  <  âa  reipeou 
ded  seuls  biens  patrimonieux.  Mais  il  éCtit  p«r«ilB  au^if 
m^yre^  e^  4ch6YJtfi6 .  de  »9i»{4<ettr  |^  no  d^ubloment 
]^($  i^Voitd  do^  J^* coKXlBiaûes  se  troarniectt  privées^ 
et  ieors'^^otiillea  fyifm\  um^&lfB.i\én,éé9 ,  car  les  m* 
acHirc^es  .d/e  J'air^iî:  élatettl  «angian«ni6t' Vf  fées  fôiâr 
^û  secoure  mpipeptaBé  à  FairidHé  deâ  tmlMIa  (i);  • 


.» . 


.  i&iS.  '^  Autni^ieji  <|a^B«ièG%s''de  ^os  a||feiées^  des 
désoxdres  de  râdminisytratidii ,  la  conclusiofi  de  1^  pa}« 
se  kroavailr  i!Cf|erd&3.  pfiur  la  aofiosaïasaiim  qis»  ka  enne* 
mi^atraifpt  de  ladtoesse  iar  Ia~  Praîfeer^  des  g^ermei 
dç.diviaioBS  quîf  eoiAmeiiçai^Dt  à  ê^j  am&iftater.  Le 
«^Inal^âtolut  der  peu»^*  aetivement'^s  o^>é»tfc>ns 
militi^ires.  Cvëtail-iiiicr  jioiiT^lle  bfalij^iMËr^é  m  procu-^ 
rfr  abûQdamihtet  des /eadâ^^Midfi^  ^Ciâîré^  par^'expë- 
riotifie  ^'il  esi  ami  téà^mrMni  faite,  sur  te  xiânger  de 
sQUmetttd  les  âiits  :bilcsairtL^  àr  la .  dysecission'  Hbr e  du 
peripjnept^ii  voidut.  refiCKh*ir  encore  à- «iQ-JKjdejusti«' 
ce.  Pavmi^les^iiiYèlitiofSs.tiiHeofitçBftiénÈ'les  édite  qui» 
y  furent «cnresiatiiiés  ^  les  pkis  retniârgliati{és.,.par  lests 
epi^sëquem^e^  étaient  {a«9i|speD«iQn,db  paieinent  (Fnrre 
année  d'afvAlEige»  a«x  rentiers  ,  le  SûàUement  des  j\i'- 
ges'd^ns  -  M.  présidianx  ^  ia  er^i(iii''di^  meStces  de&'f  e-^ 
^é((8» ,  enfin  1^  c<»QtiiRtatibn  d:e  t'annuel  des  c^es 
pOttrneitfafinées/i|M>y^0^^1^^e^i*suac¥emest'^^^^ 
ità  taxùéeê  de  ga^s-aait-titalâlm  JSba!  hïïngisft&éejùdt^ 


«  . 


.  .  * 


(i)  Oéélaration  da*2i  décembre  f62|7.-^Morca«  de  Beaurnonf.  — 
Fofhonnais.  •      '  4        -        * .     .     / 

a5. 


/ 
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ealiire  et  de  tBaooe*  Le  parlement  r  atuiuel  -le  minis^e 
s'eflEorçait  toiqoacs  de  plaire*  «etropwaii  Bçol  excepté  de 
la  retenue  des  gagesJ 

L'une  de  ces  mesures,  celle  qui  frappak  les  por-* 
teursde  rentes,  «(tait  à  la  fois  iohumaiiieeklmpnideute  : 
ooc,  en  privant  de  leurs  moyens  d^istence  les  fitmâles 

« 

qui  ne  possédatwitpas  cPautre  rereau  ,  elb  détruisait 
jusque  l'espoix  du  crédit*  Celle-là  surtout  pouvait  faire 
rpbjet  de  repvësentatioqs  fondées  \  mai»  le  cri  ^es  ren- 
tiers, les  cl^oears  ooa  moins  vives  des'titialaires  d'offi- 
^fis  ,  et  le  nMif  plus  puissant  de  Tiotérét  personnel, 
soulevèrent  contre  toutes  les  disipositîons  ordonnées, 
les  magistritts  'des  conrs  qui  ne  participaient  point  à  la 
eoncession  Aûte  aux  membres  du  parlements  <c  Attendu 
«  que  Venr^istrement  en  présence- de  Sa. -Majesté  de^ 
«■  voit  être  eottsidéré  comme  m)e*forniattté  sans  va- 
«  leur,  y>'  lesdifféresttes  couva  s'accordèrent  à  deman- 
der  la  réamou.génâttle  des  chambres,  pour  dél3>é0er 
survies  ^dits  apportés  p*r  le*rot%  Avant  jtoutefol^que  ta 
réunion  jCAt  arrêtée ,  les  mattres  des  requêtes  en  char- 
ge prirent  eatre  eux  Kengagem^t  d'exclure*  les  nou- 
veaux coilègucs.qu'bn  voudrait  leur  doni^er*  Le  grand 
ceoseil,  la  cour  de^  aides,  U  chaml^e  âe&cpcnptes,.8e 
proponcèreùt  eoxrtrela  réduction  de- leurs  émoluments; 
et  le  parlenHlnt,  qm'TeconnutdansT^xcQptiDp  faite  en 
sa  ftkveut  l'ijïtentiott  de  le  diviser  d'intérêt  avec  les»  au- 
tres compagnies ,  ât  cause  comnyih^  av^c  elles,  nonob- 
stant les  «Morts  et  l«s  ordres  dcontcaires  de  la  couronne* 
Les  démarcljies  tii  les  flatteries  dé  Mazarin  ne  purent 
enpêchrr les  chambresd'jotarompre  le<;ours  d€|.Ia  jus- 
tice et  de  se  réuBir  «  pom:  travailler  à  réformer  l'état. 


X 
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KSi  qtie  tes  ééj^iaâalions  dés  finatïces  ,  le  mauvais  me-* 
(<  nage  âè^'aSminislrattôn  ^  el  les  diliqpidations  des 
«  couttisaas ,  menaçaient  de  përil  (i).  )> 

D«ti9  un- temps  de  calme  et  de  paix  extérieure ,  si 
led^  magistrats  auxquels  arait  éié  confiée  par  nos  rois 
la  eooservation  da  domaine  s'étaient  rendus  les  inter- 
prètes de  lâ/misère'  des  contribuables  opprimés  par  la 
iriolence  de  réxactioii;  s'ils  eussent  signalé ,  dans  des 
pémonttances  respectueuses  y  lès  vices  de  radnûnistrâ- 
tion ,  la  mauvaise  nature  des  inlpôts ,  l'inutilité  des 
émploîs.qliela  vénalité aVait  multipliés  à  finfini;  s'ils 
eussent  encore  indicé;  dans'tléis  projets  réfléchis 9  1^ 
moyBtis.de  subvenir  aas  besoins  de' l^état' d'une  Inanîè- 
're  plus  douce  pour  les  scyets ,  ledr  zèle  alors  eût  mérité 
les  égards  de  là'  courotme  'et ''le  respect  de  la  uatibn. 
itfais'lorscpièle  gouvernement/ en tratné  par. une  lon« 
gcfe  suite'd'er£e^s'à  des  moyens  violents ,  chereliait  à 
rassembler  de  toutes  parts  les-  ressoui^ces  qui  devaient 
procurer  Une  paix.' glorieuse  et  sî  désirable,  le§  magis- 
tratsVqui  ehdlsissarenl;  c^momeiïtpour  attaquer  fndi's- 
tinôtedbent  toutes  les  mesures  et  pour  s'ériger  en ^réTof- 
mâtêors  de  l'état, «D'étliiènt  plui^  que  des  conseillers 
dangereux.  Leur  résistances  dictée  par  une  àmbitfôn 
secrète ,  et  par  l'égoïsnî^ ,  qui  rétrécît  les  vue^  d'admi- 
nistration ,  devait  poSrt^  ie  trouble  dads  le  royaume, 
et  devenir  fktale  à  ceux-là  ménies  'dont  le  parlement 
pïréteiïdaît  être  le'protecteur*  ' 

L^iiltention  ^voué^  et  bien^réèlle  de  la.  magistrature 
était  d6  restreindre  le  pouvoir  absolu'*d6nt  Richelieu 

(1)  Forbonnab,  année  1648.  —  Ani[uetil.  -*-  Hist.  de  la  Fronde , 
par  A&.  le  cdmte  de  Saint-ÀUl&ire . 


atkit  doté  1»  couronDet  eB^Umffaiit  âatts  Umo^  leMlec^ 
Bièr«i  nésiiCftiices  de  ift-féodaDié.  Lèà  ti^ttilMs^édârés 
du  parlement  n»  ^auiMit  ^psoiet  q[iie  cette  tompa- 
gaie  rf^vait  été  dans  rorigina  qu'utiBcouï  de  judi^ta* 
ré  5  que^  ai  FottbKdpa  élrta-génëratix  avaft  fuis  les 
ma(|iatmts  en  posaeôsîi»  de  t^ifies  ^r  un  enregistra- 
méat  les  déciaioris  de  l'Hutotité  Kîy«e>  iiiai,*datis  lé^ 
fl^tèmf»  de  goûvem^to«nt  qui  a^'étaîenft  âwcédé  é« 
Fsance,  na.les  avait  avtorisëa  i  participer**  là  j^to-* 
sanceîëgiBUtiVe  -,  enân  que,  dans  les  prenJierrf'teiApa^e 
la  moiiarchie,  eammejdans  le  coow  du*  qtttoraîèaae 
aîAcle  >  eette  puisstfnce'avait  étë  -jïflrtagëe  entre  F»  eeftt^ 
rônne  et'to  représentanta  de»  diftreiiieè  olasies  de 
eauE^buabU»^  Lès  patiementSf  touMMa,  aîmàietit  à 
se  eoipïd&ar^  ceyume  les  4éposiQpnres  da  poUTOÎr  pc^HU 
tiqnede-cesassettihlé^dslrfennâles^  éasVAte^tiU^qu'ilfr 
ee  fùrfsèntaient  paur  ratnpiir  une  Tactine  tp^  les  «bua 
en  «latière  d^impôts^ignalrfetf t  dftns  da  fofm^^du  gdû- 
^m^ment.  Mais^  de  même  que  leaaaseinU^s  djl8)é-^ 
ranl^^  qnf  avaient  agi  isolément  tni  ftous  f  influtoïc^  des 
partis  ^  et  sans  'eonceKt  avec  U  p6«  voir  lëgiûme»,  Tâs-- 
seniUée  des  cpurs  S9(t«ram^  devait  écftoner  dans^soii 
entreprise.  Totir  à  tour  «flatté  ùvê  nlenal^ë-par  le  cardi^ 
nal  »  escitë  par^l^  ainbitièux  qui  vôiilaieiit^arriver  au 
ministère ,  ei^atûé  iàème  «jusqu'à  opposer  aux  fiofces 
militaires  une  partie  le  la"  noblesse  et  Aé  là  bourgeoi- 
sie armée ,  le  parlement  dépassale  bût;  H  la  gu^e  de 

•la  frondé,  née  dcison.o^iporitliDar  incoBstdâ^Vï^^" 
para  l'accroissement,  du  ponviûir  aftsolti^  que  la  '4»ompa- 
gnie  s'était  proposé  de'  tempérer. 

Dans  le  cours  de  leurs  délibérations  y  les  mâ^gistrats 
arrêtèrent  la  révocatipn  des  xonnuIssaiTes-dépatti»  ou 


p«i«r<«atUfiMreà  K(^firion'gëQérale^'qiai4ic{)DU$aH  <sa»B€^ 
TuiDistrateurs  d'être  Jst^ress A3  daps'  lea^m^tK^hës  de$ 
pmctisairs ,  el  de  se  xtodi9coiiipli(|0Bdeteor»  Meictioftsi^, 
Vmrii  contenait  Vdrém  àHnfcoA^  dejeifts  MSKuncnmifr 
'et4EnslTerëatîaits:>         «*'.-' 

.  Sidrant  d'àutréfi  articles^  qui  Ainent  panr^em^ût 
adopta  par  le»chft0>bi:69jiâBemblëe»,  ies^f^rare^iied^ 
taieot'pluff  étr«.ad^ugée3.qikKa(i:(  e^chètes  p]ahti<}iiej^} 
ks  traiter  poiirr)e8..tai3to5  rtafltoMel  sttlmist^lrÉ»^^. 
luttent  vévoquéSy  aftcfc  dltfDiffidrion\âtân  qaaf  i:(|p  ees  kf^ 
pâté  5  et.tûua  lesipfilEtoDfiâets  ^^téispi^^pocf^  nos^àléM 
ln^û1;/dalraié^tr^l^^'en^t^l6cté•  A,.l!tfTMÛ#- â^t  Qi]be 
iaipesiti0h:ettajce^e:se«ail^4Ubtie  fftCeu.retUî  dl^ëdUs 
et  déclarations  bden  etdAcdeiit:Tërifië9  par<W  cours 
9Mverài0«dv«(  a^M  HNsKë  dç  i$ufffSg«s.^)r  H  était  lié^ 
feoéfi^à  jUA^t6â^cjfapiiiiaa.:^.fki£a'e(^i9tM9tôi|i0r  ^çiin^f 
Ivrëa-da  dlitùit%^  hfipasUipnsdÂntJ^éaits  V 
p9fi.  -èlé  witiài»  daéafles  «oiii«  ^  «,ft/péh»e  jdeyie,  ^  A 

par  la  clfaneielkr,  et  qlli  riâêpuUrljSfl^dQir  ani^^d^  ]£(; 
r<igeaee;  ne  inonMentpas  é  lDo^os:tibB'deili.céDt  tnft:^ 

ntifttioa^en  $en^  alrtori^ë^r  apr<te*dâit^^ion*de.  b' 
f ottipagnie,  }siaq\i^ii  déciïi^9i^4eô&tfidi^  ^'   *  / 

Jl  ise  «ffMxTaii  ^tte^lQriit' aucune  ^irij^ôA  d'crffioeç  *de 
judica^are^  tn  'de'fînaocTe^  «que.paides  .ëdits^  ^âjpiSife 
(Àms  l6s.caiir^'aouvemin4V».>  aV^c  libast^  eipti4re.d«  sùf- 
frages;r      .'.*■  »,     '•'..  •    ■./  ••  '  '  /      /  .. 

.  Les  dépen^e^dQVai^tcKrtea^étrecpùstittëes  par  ac* 

cjoit* pat^tÉT/    .  ,  •♦ 

Laiibertë  Sii  commence  secait^rëtablie  p9tf  la  mip^ 
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pression  dtos  i|Mi«opol6B  accordés  à^es  courllBuis  ^  ou 
à  leuca^fwiég^^poor  acheter^  vendre  seula  cerUi- 
nei»  marchaBdises.    .      •. 

Les  ayances  £aiitea.par  les  §çxis  d^tfflûres  ^  les  parti*- 
sans  ne  leur  seraient  pas  remtïoursées. .. 

Cette  denuère  -demanda  portait  uâ  caxactèra  mani- 
feste d'iniqaité  ettd'inexpécieaee.  JPar«ui  les  -autres  9 
[^usieurs  ëtaieat  sages ,  d;  leur  saociioa pailla  oouixm- 
ne  eût  été  salntaire  à  Vé|At«t  à^Ja  monarchie  ;  mais  M 
^'était.pas  s^o»  daDga^.pOQr  le  tt:^x>e  de  raccorder  à 
un^  C0U9  de  judieatqre  entraînée  par  l'ambition  de  ses 
membres  hors  de  Jq^  splière  de  sea  aUrU^utions  printi- 
t}ye0«  Ge.qu^  n'eût  p^  faiit  -Riehel^çu  ^â/l^fMiikiiOi  con- 
duit à  le  promettre -par  une  suite  de  eoncessions-  que 
Jim  arracha,  rencfaQiuxepi^nt  dçs  ciroon$tance v    - 

he9  délMcatioDS  dn  parlejoat^nt  étinent 'aocompa-r 
ipiées  d'un.sff^e  jp4  ^^^  {>onr -objet  de  protéger  la 
libertés  indiv^nelle.  U  défendait  les  lots^l^tions  arU^ 
trairei^,  et  enjoignait  wix  ge^i^n  etcapitaipea  deaxh^^ 
teaux  de  respréseotw  devant  J^s^j^gea- tonte 'per^râne 
confiée  à  leur  garâ|i«^  fiar.  cette  disposition  9  comme  dans 
çeUe  qui  concernait  la  liberté  des  sufficages ,  Les  magie- 
Crats  auraient  éyidemment  en  ¥ue  de  ae  mettce  à  l'abri 
de  Pempr;SQqnenient  qui^  sous  le  tègne  précédente 
AyfHif,  ftBgp^  pluslevtrs  d'entse  eux.  Le  mmiaixç  y  qui  ne 
céi^ait  qu^i  la  iiéeeesi^é^^vita . d'abord* d'accoidar  ccstte 
garantie*   ., .  .     .  •     • 

.  TroU  déelÊuri^tipns  siH^çessives  confirmèrent  ^  partie 
les  disposition^  délibérées  par  tes  chambres..  Ces  actes 
prononçaient  ia  révocation  des.CQnyiibsaires'extraor- 
dinaires,  et  ngtammept  des  commissaires  ix^tendanta» 
ils  annonçaient  la  remise  des  ^tailles^  taillons  et  subsis- 
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taKices»non  secoavtës  sRir  les  deu^  annëes  écoulées-,  avec 
le  dégrèvement -prochain  de  douze-DEiiltionftsur  ces  mê* 
mes  impôts ,  la  suppression  des  inaîtres  des  recpiètes 
nouvellement,  c^éés,  ^augmentation  des  fonds  potir  le 
paillent  des  renies  y- et  promettaient  qu'aucune  iiapo* 
fiUfon  âe  serait  faite  désormais  qu?en  vertu  d'édits  bien 
et  dûment  ^isegi^trës.  Mais  les  déclfloràtioBs  gardaient 
le  silence  attr  la  liberté  des^sufirages^  et  la  dernière  se 
terminait  par  iioe  défense  mis  chambres  de  Vassembfer 
saes  lapermission  du  roi,  et  par  l'ordre  de  reprendre 
le  cours  ordinaire  de  \»  justice  (  i)^ 

Privés  de  la  garantie  qu'ils  ite  promettaient  pHr  lar  Be- 
cocmaîssaxiçe  de  la- liberté  des  suffrage»  datis  les  déUbé- 
Fatipns  -eiv  n^atière  d'impôts  ,•  les^  ipagistrats  ne  se^cru* 
rent  paa satisfaits;. et,  séns.égard  ppur  la  défénse.pro- 
noncée ,  ils  continuaient  leurs  assemblées ,  lorsque  plu- 
sieurs membres  du  parlement  furent  enlevés  pai:  les^or* 

dre$*de  la  régence*  Sur  ces: enti«faite»,  Mazaria  faisait 
ordonner  une  imposition  de  quatorze  cent  mille  ^vres 
par  skfple  arrêt  du.  conseil  (â)  et  sans  enregistrement. 
Cette  addition  aux  taUIe^s/^  que  Von >vait  p:r9nns*dejré- 
duire,  prit  le  nom  àe^fo^^ds  des  étapes^  en  raison  de 
raQëctation  qui  lui  était  assignée.  Une  nouvelle  lutte 
s^engagea;  mais  l'opiniâtreté  des  «magistrats,  secondée 
paries  mouvements  qui  comnsiençaient  à  se  manUèSter 
parmi  Je  •peuple.de  la  capitale,  fit  fléchir  le  premier 
miBjsljre.  D'JEmery  fut  sacrifié  à  la  vengeance  publi- 
que^ et  cet  étranger,  ^coupable  de  péculat,  alla  jouir 

(i)  Deux,  déclarations  du  16  et  une  autre' du  3û  juillet  ]i64B.  — 
Anrôt  de  la  chaidbre  des  comptes  du  16  du  même  mois. 

(a)  Arrêt  du  conseil  du  28  septembre  1648.. 
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ctatns  4ed  Xesx^  dtt«fruU  à»  ft«6.Eflphie8«^ppèg  plnsiews 
m<|is  de  nëgoe^ti^iM  -et  d^  coxïfètemes  ^  une  amtvelk 
dë^larflktioa  pavut«  Dans  cell«-ci  le^gouirern^meot^,  eé* 
dant  i  la'  résialjtmce  éê»  mmîb  Jupériiiurj»  »  prit  Teii* 
gagemoitda  ae  cr^r  noeitn  office -de  Jùdîcature  .peo- 
daot  quatre  atmëea^^ie  faira  porter,  en  ligne  de  l^onajâite 
les  dépensât  qUecai^bAÎt  ((  lemaniials  usage  de»  acquits 
K.  de-oomptànt;  »  defaii»  i^dji^er  tes  fetaïes  Au  plas 
offirftDty  à  Fenchèse»  af^ièa  publkationft  ;  de  saspeodrè 
jusqu'à  la  paix  le-  rachat  des  ceates  et  des  droits  ;  -d« 
soumettre  à  une  rëvislou  les  rakiboucsemetits  abtiM& 
qui^avaient  été  ùfétés  9' et  les  titrei»  d'aliénation  des  do- 
maines.. La  dépleratioBcoofirtnalt  Pâbandon  d'un  buU 
tîjàme  des  ttfiU^s  dei'^uanée  éôouléeV  ®t  aânonçait*  sur 
l'arniiiée  couîratite'tin  dégi^venient  de  dis  toilliotis ,  fcnr^ 
niÀBt  le  cinquième  de  cet  impôt.  Bans  les^pâys  d'élec- 
tion quelques  droits  sur  les  boissoûs  étaient  révoquas; 
le0  marcbi^ds  obtenaient  pour  le  eomli^i^ée  idtérietur  la 
liberté  qu'ils  réclamaient;  et  il  fut  tMfendu,  sous  peine ^ 
deconfiscàtio&  et  d'ameûdé  ^  il^mporter  en  Fcftncfe  les 
étoSës  de. lame  et  de  soh?  fabriquée^  eti  Angleterre  ou 
en,HoU$tnde/ies  passementeries  der  Flatidre^^  et  les 
points  d'Espagne,  à$  Gènes,  ^e  Romd  Ou  de* Venise. 
Enfin  la  sûspensioii'du' paiement  des  rentes  se  r^uisit 
à  un  semestre»;  les  cours  soureraines,  toujours  attën^ 
tives^à.  leurs  intérêts,  obtimrent  qu'on  ite. refiranchèil^tt 
qu'Un  tiers  de  leurs  gages  ;  mais  les  tré^oslers  de^smce, 
l€^  offieiers  d'âections  et  h^r  présidiau«  eu  lîirent-eâtiè- 
rement  privés  (i). 

A  tant  de  proiUesdes  la  déclacation  ^n  ajoutait  une 

« 

(1)  Déclaration  du  t6  octobre  164^.  r^  Forbbfmns,  même  atiaëe. 


dmnièee  ^' qm  était  da  pIdr.gràDd  prix  pour  les  lûagiB- 
tTature$  :  elle  pcorti^t  qu'aucun  offider  â«i  cours  douve- 
rftiD«s.et  autses  ne  poivrait  létie  ifiÇuiëtë-eiiFffisier&ice  et 
foiMioa»4le  sa  charge ,  par  lettre  dcr  caahet  oé  autre- 
ment 9  evquelque^sorte.ou  manière  que-ce  soit^  confeb- 
inéiBEaQt  àrocdonjnavce'du'  r^  Louis  XL 

Qcetqaes  moi»  ayant  ettte  ttaosaction  de  Tàaàotité 
éby%^  avap'Iepad^oent,  imreba&^bre  de  jtEstk!è  avail 
été  iaa^uëe<pouf  «  procéder  à  la'rechescftie  «  dés  eHde- 
«  tioBS  j  violences  et  extorsii;>n8.  coBUnises  tant  d^m 
(c  J'eaiplei  que  daos  la  fpereej^on  des  impôts,  eft  dea 
a  abua*»  Bciahî6S9ati^s^  dbâpaiions^  yt  dont-kafibaù- 
cesHnraî^t  étél^bjet*  •Ëetie-re^erchene  pouvait  a'exé- 
ciiter  saaa  «détoiier^  avee  les  déaotdrè»^  ceuK  qui  en 
aroient  Aé  ka^auleuia  QuJes.  eoËopUces^  Un  moyan 
plua  pioaapt  et  mains  dangétens  a'ofiiit  de  compenser 
le*¥id^*qiie  l'opf  ocâticH»' du  parlement  laissait  decns  le 
trésoi^  ae  fût  de  rë^oqâ^.lea  aasigoationa  données-aux 
prétéarfe»  Ce  projet  de  baÀqueromte  n?Éffraya  pas  le  pv^^ 
miir.  ministre  5  quï  ^oi»tait  volontiers  les  -rëfo^ntiea , 
Idrsqu^eUes  devaient^  profiter  Immédiateoieni:  à  Fëpar^ 
gne,  mémeen ru^mant  les  parjtieudîers ^  et. eet#e &}a il 
s'agissait  de  soixante  miUlons'^  On  adopta  donc-rexpé- 
dientv  «  attendu  que  les  vëancrera  ëtoâent  tou»  des 
«  gens  de  rien  ou  tcop  tfcbés.  Le  parlement  avait  pro-* 
«  voqué  et  '  adopta  sans  dîfliottltë' cdttegurisprudeace 
«  honteuse  ,  qui  réglait  la  «fidéUté  du  «gouvarnement 
«  sur  le  rang  et  sur  la  fortune  deç  créanciers  ^  et  non 
«  sur  la  légitimité  de  la  créancCé  »  Les  financiers  firent* 
banqu^oute  pour  la  plupart,  en  censéquénee  de  ceHe 
qu'ils  essuyaient  de  la  part  du  gouvernement  :  ainsi 


J 
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les  eapitaUstea  supportèrent-  le  plus  foin  impôt  que 
Ton  put  ftapper  sur  eux  (2). 

A  part  cette  infraction  à4a^foi  publique,' les  conces- 
sions &ites  par  la  couronne  au  parlement  annonçaient 
une  réyolution  bien  remarquable  dans  k  ^uyeme^ 
ment ,  puisque ,  en  posant  les-  bases  d'un  droit  publie 
en  matière  d'impôt  y  et  d'une  admimstration  r^ulière 
des  finances ,  elles  autorisaient  l'iisCeryeatioB  l^le  de 
la  magistrature  dans  l'exercice  de  la  puhsance  légîsla- 
tiye.  Mais  un  tel  changement  y  s'ii  eût  été  duraUe , 
n'eut  pas  .même  procuré  i  l'état  les-  ressomtre»  et  aux 
peuples^  le  soubgemeot  que  réclamait  '  impérieuse- 
ment la  situation  de  l'un  et  de  l'autre.  Ces  ay^nteg^es  ne 
pouvaient  résultez^  pour  la  monarehie  et  pour  les  eon- 
tiîbuables,  que  d'une  imposition  généraleet  properiibn» 
nette  -substituée  aux  produits  ruineux  des  affm^es  «x- 
traordinaires.  Car lea magistrats,  qui^réprouVaient les 
opérations  de  finapces  parce  que  les  abus  en  éiaûent 
patents,  n'avaient  encore  ni  assez  de  lumières  nlassez^ 
de  patriotisme,  pour  indiquer- à  IsC couroiine  et  pour 
défendre  avec  ellct  un  moyea  de  .^lut  qui  les  eût  dé- 
pouWésde  leurs  privilège»,  et  qui  en  eut  détruit  tant 
d'autres.  D'àilleur» ,  le  nii«istte  qui  tant  de  fois  déjà 
avait  violé  les  engagements  contractés  envers  les  créan- 
ciers de  rétet^-ne  devait  pas  respecter  davantage  des^ 
concessions  qui  lui  avaient  été  arrachées. 

1648.  —  £nfin^  le 'traité  de  Munster,  conclu  par 


(2)  Lettres  i)atente8  du  16  et  déclaiation  du  i3  juillet  1648.  —  For- 
IJOBiiais ,  mêiD»  année.  -^ 


^ 


l'habileté  de  Mazaîin ,  âgraticUt  le  royaume  de  l'Alsace 
et  des  trois  év.êcbës  de  Metz,  TouKet  Verdiib.  Mais  la 
guerre  continuait  avec  l'Espagne ,  et  la  population 
m'était  paa  destinée  à  jouir  proekainetneat  da«  soulage- 
ment que  <loit  procurer  upe  paix  gtorilsusev 

i649.  —  Malgré  la  banqueroute  faite  aux  porteurs 
d'assignations  f  plusxle  soixante  millions  de  ces  valeurs 
restaient  encore  ea  circulation.  La  solde  et  les  appro-  • 
Tisioonwa^uit&  4es*  armées  n'étaient  pas  assurés  3  de 
qudtve-vingt-douze  miUiona  auxquels  montait  le  re- 
venu  public ,  les  prélèvements  dont  il  était  grevé  lais- 
saient à peinela  moitié  de cettesomme disponiblepour 
les  dépenses,  que  lacdur  maintenait  à  eent  et  cent  vingt 
miUioQs  9  nonol38tant  les  réductions  qui  avaient  été  ré- 
glées de  eoneeit  avec  le  parlementai). 

Cette ^  promesse  n'était  pas  la  seule  que  le  ministre 
eât  violée.  Nonobstant  les  déetitrations  récentes ,  les 
tailles  continuaientd'^trenrises  en  parti  ;  un  simple  ar- 
rêt du  conseil  aiiaii  prononcé  l'annulation  des  disposi- 
^tions  pénales  qui  devaient  écarter  ]^s*traitants  des  re- 
couvrements, de  l'impôt  ;  ^n  étendait  les  anticipations 
et  les  autres  négociations,  ruineuses  ;  etMazarin  avait 
disposé  dés  fonds  afièctés  au  paiement  des  rentes  ré^ 
duitei/s.  Dans  la  Guyenne ,  dans  la  Provence ,  des  con- 
cussions haipdies  étaient  commises  par  les  gouverneurs  ; 
et  1ea  parlements  de  ces  provinces ,  menacés  par  les 
trpupes,  leur  avaient  opposé. la  population,  toujours 
prête  à  germer  polir  ceux  qu'elle  considérait  comme 


(1)  Requête  au  parlement  contre  Mazârin.  *—  Anquetil.—  For- 
lM)niiais>  année  i64g* 
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ses  protecteuts  -contrai  .Vopproosioti.  Uq  arrêt  d'unioti 
arait  ress€|E<éI^  oeHids.quî:  eiîétaieDl:' entre  le  parle- 
ment de  Pari»  et  ee«x  d'Aix  et  de  Bordeaux, 

ProfiitaBt  du  mëcootei^temeat  général  qu'inspirait 
cette  administratioi»  rîoIeptQ,  les  honimes  influents 
qui  ambitiqonaient  de  remplacer.  At^zaria  s'unirent  an 
parlement  de  Paris*  Séduit  pajr  I^  Utrè  da  fvo^eteur  né 
du  peuffh  9  ^e  »e^  flatteurs  iotéveeséa  lui  dé««rnaie»t , 
.ce  corps.raeofWiQDça*  ses  asie^emblées ,  Id^ma  dans  ses 
remontraoces  les  opérations  dji  niinîstca ,  demanda  son 
élbigoemeot ,  p;ûs  aUa  jusqu'à  ^edJre^  sa  tête  à  prix% 
Usurpant  enfin  l'autorité  LégiidMive,  oubUauttons  ses 
devoirs  envers  la  «oyroupe  et  pendant  tôule  aiesuse, 
daus  leugipipént  i^ême  ou  il  vC9iait«d9  s'^â^er*ooiitrç  Vs* 
buç  du  ppuvi^ir  ;rçyal ,  lé  paxle^ient  frappait -deç  impo^ 
sitîons  y  excitait  .è  la  ?éfoUe ,  npmmait  4es  -eomoiaii- 
dauts  d'armées }  }#s  autorisait  à  >ever  des  Groupe» ,  à 
prendre  du  "cauoiv  dana  les  vilks^  à  dîppospr  des  dis- 
niers  pu|»lics  dctps  l£s  qa}sse|  des.4^^ce;Fei;ffs,  e^  promet- 
tmt  aiix  oomptables  d'allouer  ^.  dépens^^lfs  quittan-- 
ces  que  leur  n^m^ttraient^les:  généraux  de  lai&Qiide*  A 
cette  occasion  le  parlei^ent  écriK»H4ans<  les,  prQvInees: 
«  Il  y  va  do  la  manutention  deja,  y)sai^  autorité  rojrale 
«  dans  la  cpnservfiiion ,  des  comp^goioasonraraiDes^ 
«.  qui  eu  sont  les  dépositaires,  y^  Ces  jsnticiqpmes  aédi* 
tiç^o^fss  avai^t  jiout  but  ^  de*la  part  de  wm  qui  les  di- 
rigeaient y,  d'aliéner  la  xégeDtç  à  xbanger  ie  ministre 
tout-puissant  :. elles  n'obtinrent  qifun  éloignemeat, 
piendant  lequel  le  cardinal  ne  ces^  de  gotrverner  la 
France;  mai^  elles  eurent  pour  résultat  de  rendre  Tar- 
gentplus  rare  et  plus  cher  en  inquiétant  les  capitalistes, 
d'entraver  lé  recouvrement  des  impôts  et  d'en  afibiblir 


lepvoduil;  en  fAVinrisànt* la  rësi^taUÇe  de»  redevables. 
Dans  le3  eaxupagnes  j  les  coUeoteurs  et  les  hnissieM 
étaient  impuissants  pour  assurer  la  veoixée  des  tail-* 
les;  on  prfusait  de  payer  le«  aides  et  les  droite  desga* 
belles  ;  et  le  pilk%e  des^rsMmra  à  ael  fburtiît  aux  fer^ 
miers  Toecasion  de  réclaioer  et  d'obtenir  du  parlement 
lui-méme-une  forte  réduction,  sur  ie^  prix  du  bûL  Cet 
ëtat'd'anQrcbie.coinpromettait  le  suQpès  des  opérations 
de  la.  guerre  extérieftre ,  en  ajoutant  aux  £'ais  et  aux 
soins  qu'elle  iiécessitait  tous  les  désordres  et  les  mal- 
heu»  de  la  gueiTe  cirîle  dont  Paris  et  les  ^ovinees 
uiérîdiMLalei  Airent  k  théâtre  pendant  cinq  années  (i)« 

i65f.' —  A  aucune  époque  de  la  nïonarchie  la  con- 
vocation des  états-généraux  ne  fut  plus  nécessaire  dans 
nntérêt  du  trAne  et' dans  celui  des  peuples.  Une  as- 
semblée qui  eût  apporté'dans  cette  réunion  solennelle 
les  lumières  et  le  patriotisme  que  réclamait  la  gravité 
des  circonstances  aurait  pjx  prévenir  les  troubles  en  ré- 
primantles  ambitions  j)ef  sonn'elles,  et  modérer  les  pré- 
tention^ illitmtées  du  parlement  en  le  renfermant  dans 
Tobjet  de  son  institution  première.  Cette  assemblée  au- 
rait pu  suftout  ôter  à  ta  couronne  l'odieux  de  la  fisca- 
lité  arbitraire  en  portant  une  investigation  sévère  sur 
le&  ôpérâtions'paààées,  et  en  assurant  l'avenir  au  moyen 
dé  subsides  distribués  aVec  moins  d'inégHlité  et  réglés* 
en  proportion  des  besoins  réels  de  Télat.  La-  noblesse 


(i)  Délibération  et  circulaire  du  parlement,  et  proclamation  au 
nom  du  duc  de  la  Trimooille,  en  date  du  1 1  mars.  1649*  —  Anqnetil , 
Intrigues  du  cabinet  et  Hist.  de  France.  — &  ("orbonnais  ,  année  i649« 
■^  Hi«t.  de  la  Fronde  ^r  M.  le  comte  d«  Stint<^Aiilaire. 
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sentit  de  qnelhe  ntiUtë  serait  la  convocation  dès  états- 
gtfnëcauz.  Hvit  cents  chefs  des  maisons  les  plus  con^ 
sidérables  de  France  s'étaient  réunis  à  Faris  à  Telfet 
d'obtenir  la  déUvrance  des  princes  da«ang,  qne  le  mi- 
nistre absola  avait  fait  emprisonner .^Après  leur  mise 
en  lib^té,  cette  assemblée  s'était  livrée  insensiblement 
à  l'examen  des  affaires  publiques.  Elle  se  plaignait  a  des 
a  désordres  de  l'état,  des  violences  et  oj^pressions 
«  exercées  depuis  plusieurs  siècles  au  psëjudioe  des 
a  franclHses ,  droits  et  immunités  des  gentilshommes  ;  )> 
et  ses  discussions  l'avaient  conduite  an  projet  de  réta- 
blir l'ancienne  constitution  du  royaume  et  i  deman- 
der la  réunion  des  députés  des  trois  états.  Les  princi- 
paux membres  du  clergé,  qui  tenaient  alors  Fassem- 
blée  quinquennale  de  l'ordre,  appuyèrent  les  demandes 
de  la  noblesse;  et  le  tiers-état  eût  saisi  avec  empresse- 
ment sans  doute  .cette  occasion  de  présenter  ses  do- 
léances. Anne  d'Autriche ,  on  plutôt  Mazarin  dans  son 
exil ,  sentit  combien  il  importait  d'éluder  la  ponvoca- 
tion  d'una  assemblée  dont  les  travaux  lui  paraissaient 
redoutables^  et  cette  fois  le  parlement,  guidé  par  son 
intérêt  particulier,  6^it  dans  celui  du  midistre  qu'il 
avait  frappé  de  proscription  ,  parce  que  tout  lui  annon- 
çait que  les  état»-généraux  le  dépouilleraient  de  i'im- 
portance  politique  qu'il  venait  d'acquérir.  Le  clergé,  on 
effet ,  reprochait  au  parlemeni  d'avoir  renversé  l'an- 
cienne constitution  du  royaume  3  et  dans  le  corps  poli- 
tique, augmenté  de  cette  compagnie,  il  ne  voulait 
voir  «  qu'un  monstre  horrible,  résultant  de  l'adjonction 
t<  d'un  quatrième  membre  au  corps  parfait  que  com- 
((  posaient  le  clergé ,  la  noblesse  et  le  ti»s-état.  »  Dans 
son  assemblée^  la  noblesse,  parlant  avec  regret  du 
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temps  put  iiJ'iUuâires  barons  ren^^ieul;  I4  îa^ioQ  ^V- 
méoies  à  leiirs  propres  sujets,  s'indigaait  qu'à  fe  hop- 
te  du  sièele ,  ^i  pomr  )e  renyei^em^t^  4^  iypM?îêpKe# 
lois  du  i^oyiiume»  ^<  de  jeunes  éopUer^  4«¥Îiiss|9^};  9  «n 
«  sortir  (|^  cpil^g^:^  les  ari^itrcf  de  la.%t|iQe  l^bliq^i^ 
<ic  par  la  yçrtu  d'ui^p£u:phemin  qui  ku;  çoiÇitait;  spii^afi- 
«  te  ipille  &qs  (f  )•  » 

A  90s  pu^riatges ,  ^^x.  inqrmape%  dont  Ils  fareat  suî« 
TJs  9  I^.cai)K(^pie  oppoji^  ^ie  qalme  ^  diM  tirets.  Insîs-t. 
tsgit  çur  Villëgalitë  de,  toutç^  réunion  de  la  pQbles^se  ^ 
ai^lendii  q^e  Tordre  était  légal^naent  r^ésenté  dan^  le 
parlemmt  par  l^s^uc^  et  p^irs ,  elle  fit  4éfeQse  4  toot^ 
personne  de  sp  trouvi^r  à  Fassemblée.  Cet  ordre  déliai 
respectable  p.er  l'appui  qiie  lui  prêt^  le  gouvernenneat , 
ep  ^nuQDçant  l'ioteption  de  fair$  marcher  des  trpupe§ 
copiée  la  réunion  des  poules.  £p  se  s^arapt^  ils  eip-t 
portèrept  pn^  déçlfiratiQn  p^  laq^jielle  la  (!OD¥ocatiQP 
deji  ét,ats-gépérau;[^.  était  41pjigçi#  JV^ÇP'^  ^  majorité  du 
r.cfif  <pi  devait  avoir  lien  d^ns^siji:,  p^pis^  Cette  nouvelle 
prpnie.sse  de  la  cpur  pe  devait  p^  être  miei|X  s^déa 
quelesautjes(^)..  ,.       . 

*  •      .       .     .       * 

x652,  -r  La  nanjorité  4»  iTOi  arriva  ^el  Louis  XIV  re- 

viat  a  Paris»  j^is  lend^mMi  de  sop  enir^p  U  fit/enf^is^ 

trer  Qp,  lil  de  JDstj^p  up  é^it  qui  ipta[;disait  m  parler 

m^BX  toute  délibération  sur  le  g^o^verpement  ^é  l'état , 

«ur  les  finances,^  défepd^it  toute  p/oeédure  fCioi^e  les 

X)aipii»tres.qu'ilplairi|it§u  ro^  de  eboisir^  et  qvî  ôtait,Â 


(1)  Forbonnais,  «nnée  i65i.  —  AnguelUi  lD4li|ittrdii;i:s9ki«et.-«- 
Hist.  de  la  Fronde ,  par  M.  le  comte  de  Saint- Aùlaire. 

(2)  Déçli^rali^n  da  iSin^rsiôSi.  .  . 
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cette  «ouff  jusqu^au  droit  de  remontrance  en  nmtiere 
d'isnpât.  Ce  drok ,  Richelieu  lui-même  l'avait  seule- 
ment T6(rtretDt  y  mais  le  parlement  mërUâdt  de  le  per* 
éee^  piffce  qu'il  en  avait  abusé*  La  publication  des  ^ditâ 
Alt  aussitôt  «uivie  du  rétablissement  des  offices  qua«« 
triennaux,  dont  on  n'ayait  pu  tcaiter  pendant  les 
troubles.  Par  des  taxes  fixées  arbitrairement  en  con- 
Siîil)  'on  &t  rachète  aux  traitants  et  aux  inanuten- 
-tears  ou  comptables  de  matières  ou  de  d^ers  la  sup- 
pression de  la  chambre  de  justice  ;  ce  moyen  expe^ 
ditiff  se  répétant  d'année  en  année ,  deyint  pour  les 
concussions  des  financi^s.  un  brevet  d'impunité  dont 
l«s  contribuables  (^lisaient  les  frais.  Enfin,  une  décla- 
mation cassa  et  fit  supprimer  des  registres  un  arrêt  par 
lequel  la  chambre  des  comptes  avait  fixé  à  trois  mil- 
lions le  nuwimum  des  acquits  de  comptant.  Le  même 
acte  prononça  que  les  dépenses  ordonnimcées  sous  cet- 
te forme  seraient  désormais  employées  par  eertifieaiion 
dans  1^  comptes  du  trésorier  de  Fépargne ,  et  allouées 
purement  et  simplement  par  la  cour*  Ces  mesures  assu^ 
raient  le  triomphe  de  Mazarin  sur  les  parlements  :  il 
fini  rappelé.  Ceux  qui  l'avaient  persécuté  exalt^ent  sa 
constance  et  l'habileté  qufila'wit  dé[Aoyée  dans  les  né- 
goçi^tkoDS  :  «  la  nation ,  passant  subitement  d'une  hai- 
«  ne  aveugle  à  une  adulation  honteuse,  mérita  d'en 
tt  être  méprisée  \  »  et  le  cardinal ,  possédant  auprès  du 
jeïme  r^i  la  jbveur  dont  il  avidt^jopi  pendant  la  régen- 
ce^ s'occupa  du  soin  de  sa  fortune,  et  «c  gouverna  Ja 
«  FraDQe  covime  un  vpiaqi^eur  absolu  gouverne  un 
a  pays  conquis  (i).  i> 

(i)  D9t|x  éd^s  de  décembre  et  dëdaratioa  du  17  .décemlire  i65aL.  — 


s. 
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Son  retour  fcrt  iftarqué  par  Pétablissément  de  là  ^re- 
taière  Tontine  ^  espèce  d^emprunt  en  rente  viagère 'qdî 
prit  le  nom  dé  Tltalien  Tonti ,  lequel  en  avait  donné 
Fidée.  Cette  invèntioa  était  séduisante  par  l'avantage  ^ 
qu'elle  assurait  aux  actionnaires  d'hàriter  de  la  part  de 
ceux  auxquels  ils  survivaient;  elle  procura  prompte-, 
ment  au  ministre  lès  fonds  qui  lui  manquaient. 

1654.  —  L'élévation  des  taxes  et  les  aliénaticMM  de 
revenus  succédèrent  à  ce  premier  nK)yen  ;  puis  en  an^^ 
nonça  une  diminution  future  et  graduelle  d'un  sixième 
sur  les  monnaies.  Cet  avls^  d'une  opération  qui  mena*^ 
çait  (Fune  perte  de  dix-sept  pour  cent  lès  possesseutt 
de  capitaux,  en  détermina  un  grand  noihbre  à  jpkcer 
leurs  fonds ,  soit  chez  les  financiers ,  soit  à  l'épargne  « 
soit  dans  les  emprunts  que  le  ministre  eut  soin  de  faire 
ouvrir;  L'abondance  des  placements  fit  cOnsottÉoèr  i 
l'avance  les  revenus  de  deux  années  ^  mais ,  lorsque  l'é^ 
pôepie  fiiiiéepour  la  réiluetioa  des  monnaies  fut  passée , 
liss  ^préteurs  troulant  retirer  leurs  fondi^  l'argent  rnaen*^ 
qua  tout  à  coup  ,  ^  le  trésor  ne  .trouva  plus  à  placer 
les  nouvelles  asrignatîons  sur  les  revenus  à  venir  (i)s 

Dans  ces  circonstances ,  les  auoblis  ^t  leurs  desc^?^ 
dants  durent  payer  un  tribut  4  la  fiscalité  ^  et  Von  saisit 
d'abord  lés  biens,  rentes  et  i^evenus  ({u^ils  poi^édaicaot^ 
pour  sûreté  du  paiement  desiaxes  dont  là  quotité  âaît 
arrêtée  dans  le  cpnseiU  * 
'   La  source  des  édits  btfrsaux  n'était  pas  ^Kihiée  :  os 

A&qu«til  y  Hiflt.  de  Ftaace.  ^^-  Dédarations  de  8epteiid>re  ië58 ,  du 
a8  octobre  suiy.  et  du  23  octobre  lôSg.  •— >  Forbonnais,  année  i652. 

.(1)  J}^xt  édita  de  mars  1664*  —  Foi^nnais ,  même  année. 
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en  j/nUm  cUx-raepl.  Qull^  lii^cirfAtiOQ  (Jegcand  DOixibre 
et  charge!  et  d^ffioes ,  i}$  annoQçai  wt  1^4taUfaseiKi^( 
itxmefûrmuh  uniforme  parlant  en  timbre  les  armes  de 
^Fra&ce  ,  poi»  le  papier  et  le  paroh^min  destines  à 
l%:!^pédittOQ  des  wM»  jddieiftireay  et  aus4  d'qn  drpit 
pottr  ce  timbre  ;  iU  aasuj^tiiaaîeiit  les  exploits  «u  cé^n- 
trole ,  c'66t-&-4i9e  &  Venregi^Uremmt  ;  iMsuf e  qaî  y  i 
part  le  produit  qu^elle  assurait  au'ttésor,  était  mcrins 
BD  aete  de  fiàcalifë  qu'une  ^jaranlie  acquise  conlre  les 
suppd»itioQf  de  dates  9  auxquelles  len  lMsai«r«*  n^  ae 
jHrétaient  que  trof»  souvent.  Le'drcél  de  ^epo^ré^  ne 
donna  qu'un  fribiè  {Arodujt  ^&  défaut  de  règles  pour  ^ 
établir  k  perception ,  et  Fédil  àa  tiiiAvQ  rester  sw% 
exéeution.  On  dernier  édit ,  enfin  >  autorisait  T^i^éna^ 
tion  de  plusieiics  branchesrde  retenus,  notamment^  et  A 
titre  Sn^ébdation ,  de  droits  féodaiu^^  caisutU  ap^Tti^ 
Bant  â  la  couronna,  tels  que  lea cens ,  leda  et  vêtîtes» 
quints ,  requints  et  autres  (r). 

'  Peu  de  temps  aupararant  le  fisc  ayairtmuiré  ^pu^ 
les  usages  de  la  féodalité  le  prétexte  d'un  noureati  4roil 
à  son  prdfit.  Suivant  la  plupart  des  cMIumes  féod^^ 
ItA ,  les  mutations  pa»«  échange  àt  {^opriétâs  ne  de- 
TÉient  au  fisc  qu'un  droit  modique  de  rc^rf  ou  ra- 
ébat  9  bien  inférieur  à  celui  des  leds  et  ventes  que  le 
seigneur  exigeait  dans  les  autres  cmr  de  mutation  «Sous 
prétexté  que  les  parties  ebntraetantes  dégiiisaient  des 
ventes  réeHes  j  eous  le  nom  et  la*  forme  d'ëckanges  «  et 
iii.saient  tort  aux  seigneurs  censiees  ^^a  ordonna  qu'en 
payant  âo  seigneur  le  droit  établi  par  là  coutume  du 


(i)  Mémoires  sar  les  impositions,  par  Moreaa  de  Bcaumont,  t.  3, 
p.  334,  et  t.  4,  p.  428  et  4^19,  6$o  à  66f .  — -  Bdit  tte  noyemlyre  \&^ 


lieu. pour  l'^halage^  ^oa  fAiemt  «u  toi  la  diff&NMMM 
en«lai^e  eatre  U  droU  é'édM^p  et  le  drok  de  T^oteh 
Ces  différents  éiktt  «taieat  4té.  éDi^giitr^  dans  un  lit 
.dc4^t$ee  teaiifrair  le  voU  On  «eompiaU  sur  leur  es^ëen* 
tiatt,  torsque  les  tnagîattaU  ^  idl^iiaat  que  la  pr^seace 
ditmonarc^e.araii  gâné  I«s  sufiragea^  sa  réuftiaseat 
dan*  riatenlioa  de  jBeitfe.eQ  disimssicm.  les  objeli  eo-* 
fègiiCréâ*'  laafo'uif;  île  celle  d^marel^^  le  roi  paH  ausai-!* 
tâl  de  Yinceanea^  etv  Yùhh  de  chaade;  aoivi  de  toute 
sa  coôr  il  «ntre  aa  padametit  .en  ifressea  bottes ,  le  SomÊL 
à  la  main  ^  ^  adi^esae  ces  paroles  aux  i^oseiUéta  « 
«,  Chaeun  «aHles  inattieufs  qa^o^t.priidiiita.Toa  aaaeoH 
«  V  blëes^  j'ordoone^a^OD  i^essa  eelleaqui  aoat  etaamA^ 
*i  4cées  jsur  mes  ëdits.  Moastootr  te  premier  ptéaiài&iÂ^ 
«  je  voua  difeoda  de  èOuffrir  diea  aasemblées ,  et  à  pas 
M  UB  de  TOUS  da  tes^daiiiaïaidaré  d  Les  merabifes  de  l^s^ 
aembUe  9  durpria  et  èoiàtxte  atib^gii^e  dana  le  looimiit 
paj"  la  ton  d'assaranoe  et  la  n^iyteilë  êor  jem^  roi  ^  par«- 
laîeat  dès  le  kndamaiia  de  sa  réuoirda  oouv^a»  Maza^* 
râa^  toa}oiirs  négoçialeui^  asioiiiat  l'afiiire;  et  qa^ 
qaes  sacrifices  faite  -Àd'ambar'piKSipr^^desilaag^ali^ 
aahëyërentdalea réduira aa8ilaace(i).    . 

i  6&Ô  .«T^  J)e  tmites  lea  raaadatt)6»:icepe0c^t  ipxe  proH 
mettaient  lesiédits  ^  il  n'y  eiM;  d)e  résUes  qtie  céilles  «pie 
dquaè^eat  les  nouveaux,  droits  ^étaldls^  Cette  feis.^ 
l'expàienice  du  peu  da  fidâMté  du  eaitdinal  rendit  itm^ 
tiles  lea  c»iatioB6 décharges  atd'ofia«ai  Yainemetft  fe 
ministre  flattait  ou  uteûaçaitles  fifianeiars  t  plu^  la  dl^ 
tresse  était  naatHreste  ^  tnoîas  Ms  se  motttrMebt  âiBp0«- 

[  <i)  Sîèfcfedé  Louis  XïV.  —  Aricjtt^lil. 
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nés  à  préteft.  Dan»  cette  situatkm  mqdbélante  ,  Sfazam 
eat  recours  au  ctëdit  de  Fouqnet ,  dé}i  sorinteBdani, 
et  ifai  9  posseeseur  d'une  grande  fortuDe*  acqaiçe  dans 
les  spëcuhtioos  honorables  d'un  commeice  étendu, 
était  plus  qu'un  auUre  en  position  d'inspirer  aux  trai- 
tants la  confiance  qu'il  importait  surlout  de  rétablir. 
Car  tels  étaient  les.  rëguUat«  de  la.  mauraise  adnûnis- 
tcation  dUr.cardmal  ^  qu'il  &llait  à  tous  prix  obtenir  le 
secours  ruineux  des  gens  de- finances,  puisque  c'était 
le  seul  moyen  de  soutenir  les  glorieux  succès  des  a]p» 
mées»  Les  secours  s'achèterait  en  effet.par  des> bénéfices 
énormee  pour  les.traitantp.  Neuf  niittions  de  rentes  au 
denier  dix-buit»  émises  en  cinq  années,  et  une^utrecréa- 
tlon  par  taxe ,  qui  était  indéfinie ,  ne  purent  se  n^ocier 
qu'à  cinquante  pour  cent.  Les  débets  des  trésoriers,  des 
receTeure>1t  des  fermiers ,  au  lien  de^  rentrer  au  ixé- 
ser,  derinrmit.la  proie  des  itpécuhteursw  A  l'aidé  de  ces 
moyens  et  des  atténations  de  droits,  que  remplaçaient 
etussitôt  des  djroita  semUahtes,  la.  France>  puisée,  •arri- 
va enfin  au  moneent  où ,  après  la  victoire  des  Dunes 
^i6fi8)«tla  prise  de  Dunkerqué  par  Turenne,  le  trai- 
té des  Pyrénées  (1659)  termina  la  gaeore  avec  l'Espa- 
|[ne«  U  rendit  au  royaume  le  Boussillon  et  la  Cerdagoe, 
mangratide-partiedu  Hainaut,  derArtni»,.dela  Flan- 
dre ,  à  Ikcceptlon  de  Stankerque ,  et  les  places  de*Tbion- 
ville .  et^de  Montmédy  dans  le  duché  de  Luxembourg» 

Le  oommerèemasitinse,  sounae.de^la  fortune  de 
£onqnet ,  et'  la  nayigation  intérieure. ,  furent  l'objet  de 
quelques  -mesures  protectrices,  obtenues,  par  le  surin*- 
tendant.  F sisantrerivreles  règlements  publiés  par  Hen- 
ri lY,  il  rétablit  le  droit  de  fret ,  fixé  à  cinquante  sous 
par  tonneau  et  par  voyage  sur  les  navires  étrangers  « 
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Moyennaui  Facquittement  de  cette  taxe^  dmties  Mti- 
ments  nationaux  étaient  exempts ,  il  fut  paixaift*  a^x 
propriëtaires  de  navires  étrangers.d«  cootinuar  leduos 
gement  et  Texportation  des  dearëe^  et  des  jnarchandi*? 
sea  de  la  France ,  soit  à  destinatioa  des»  antres  pays , 
soit  même  pour  les  ports  du  royaume.*  Cette  p^onUr 
sion  toutafoiS'Ha  devait  être  maintenue  que  jusqu'w 
moment  où  nosports^  aotuellement  dëgarais  de  navîws 
firaaçais^  en  poseedoraient  un  assez  grand  nombre  pour 
^suffire  au  commerce  axtâ:ieur  et  au  cabotage. 

i66o.  ^^  Les  péages  iimombrables  qui  bordaiest  la 
Seine  et  les  rivî^es.  affluentes  iuro^t  t^clarës  d!)oIis4 
mais  la  difficulté  de  pourvoir  au  remboaiseoient  d^ 
propriétaires  ou  des  aiiénataires  rendit  la  suppression- 
illusoire. 

Loin  que  Mazarin  eût  Tintention  de  diminuer  les  im«* 
pAts  9  un  arrêt  du  consdl  yqn!'û  dieta  ,.  ordomiaaux 
officiers  des  élections  et  des  geeni/ees  à,  sel  de  diriger  ooe 
enquête  contre  ceux  qui ,  dans^Ies  prov^M^esy  ar^peBt 
annoncé  que  les  tailles ,  1^  droit  de  g^elle^t  les  aulriôs 
taxes  ^I&^'ei^ti  être  réduits  âv  l'occasion  de  lapidlx^  «lei 
«  de  faire.Ie  prodès  a«x  auteuis  de  ces  fs^ux  bruits,  n 
Le  ministre  absolu  dui;  céder  cependaïkt  à  la  résistance 
qui^e  maniftstait  de  toutes  parts  JQl  annodçaau&<*aiti.- 
pagn^  la  remise' de  ce  qui  restait  dû  sus  les^tail]es,  le 
taillon  et  les  aujbies  iinpositicms- arriérées  de  1647  à 
i65€  inclusivement,  jusqu'à  concurrence  seulement  de 
vingt  millions  ,  maig  avec  susséancè  pour  le  surplus. 
Dans  fétat  de  détresse  ou  se  trouvait  l'agriculture,  cette 
remise  était  plutôt  une  déclaration  de  Timpossibilité 
de  recouvrer  qu'un  acte  de  munificeaoe.*  L'efifelen  iuj; 
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peu  itenrible,  par^  qae,  les  receveurs  obtenant  la  lev^ 
êea  sarséonces  /les  redevables  restèrent  livrés  pen^nt 
dftux  aniiéea  eae^reaux  {lersëciitioiia  des  coliectears  et 
des  hifitèief s  pout  la  renttëe  de  èéft  ttrrërkigeÀ  (l). 

€e8  faibks  allëgémeiats  fui*ent  les  seUfs  que  fou  ac-^ 
coAia  aux  peuples  pendaiit  deuic  années  qui  Sfécoidè- 
ipent  entre  la  coniclusion  de  la  pail  et  lli  mort  de  Maza- 
Mtt.  Bien  ne  fin  tenté  p9ui  dimftraer lé  poids  des  tribtfta 
et  le  nombre  krfiûi  d'bffieiers ,  d'aliënataireé  et  de  fer- 
miers f  tons  exaetenrs  avides  aulqueb  les  perception^ 
et  les  contribuables  étaientabandonaéa,  et  que  favori- 
aaieUt'  d'me  protection  paMciiUëte  le  ifaini^re ,  tes 
grandi  et  les  iûteadants  des  ina&eea  «  ëCi  raison  de  la 
jMt  4[tt^  avaient  eul^^éoiea  dans  lés  fermes  et  dans 
les'trailiSi»*  ^      * 

*i66i4^^  Macarin,  tisattrë  abscâude  toutes  lè^  parties 
dtl  gonYérhement  ^  n'dsait  depuis  Yong-temîis  de  sa 
loate^paissànce  ^  quant  aux  revenus ,  que  pour  conso- 
lider et  agrandir  sa  fortU&e.  Le  surintendant  n'était  au- 
près  de  Iki'^iu'un  caissier  qui  devait  payer,  sur  les  or- 
gues qa'ifrecevait  sou  vent  débouche  et  sans  quittance, 
à  de  aimples  conimjs.  Las  créaooierà  de  l'^âal  n'arri- 
vaimt  plus  éh^ectèmeut  au  toésori  Chaque  année  r^- 
lièrementy  le  cardsaal  se  ftitoH  reijiett»»  vitigt-trois 
millions  pour  eertaioes  dépensas  qu^  lut  Seul  connais- 
iait  vsoHTént  il  dmiandait  le  remboùrâeiâent  d^fimcien- 


(i)  Arrêt  4q  conseil  du  i5  ayril  1660^  attire  du  3  aoAt  1660. 
Préambules  de  Tédit  du  xj  août  1661  et  du  6  mai  1662.  •—  Comptes 
de  tïallet ,  p.  xij,  et  p.  17^  et  408,  d'après  Its/actum  de  Fouquet.  — 
VorlionilAk ,  «imée  \%(h. 
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nés  crâinoei^  disorëdftëM  ^onime  s'il  en  eûtikilTa^ 
T«nce«  Déplus,  au  mépris  é^  lois  du  royaume,  ^t  deè 
pmaiesses  xédetiiment  faites  an  {>arleilteiit ,  il  suriûi]po-*' 
sait  atix  tailles,  par  simples  lelti'es  de  cachet  ^  les  som- 
inés  qu'il  tel  plaidait  d^eziger  ^  t!é  qtlt  ti«  d^ëtàit  &it  ipé 
pat  lui  «t  pour  lui  i  enfla  ^  il  àVàit  traité  eti  son  noMi  et  i 
son  profit  <fe  la  Iburultuftides  artnëes.  Par  ees  cdnôus^ 
siotis  hardies ,  qù'uh  mitiiètre  fraiiçàjà  n'eût  pas  Com- 
mises impunément,  Mlàzariii  acctimula  une  ^fortune  de 
cent  niUlionA ,  c^st-à-^irë  supérieure  au  montant  des 
rayenus  annuds  dti  iroyaume/ Ayaat  de  mourir,  hè  t;ar- 
dinal,  côDtiafssant  ta  nlagilkmmité  d^LotiiS  XIY,  lai 
remit  utte  douatiofi  en  forme  de  ses  bienà.  Le  roi  la  lui 
rendit  ap)»ès  q«Klques  jours  ;  el  par  tâëttë  générosité , 
peut-être  irrédêcliie  5  légitima  tatit  de  rapines ,  et  priva 
Fétat  d'une  restitution  que  réclamait  la  fortune  publi- 
que, qui  était,  bien  loin  d'être  dans  «ne  situation  aussi 
prospère  que  celle  du  ministre  (1). 

Le  royaume  supportait  pour  quatre-vingt-cinq  ou 
quatre-vingt-dix  militons  d'impôts  pour  le  compte  de 
Fétat  seulement;  les  taxes  de  consommation  et  les  au- 
tres droiti  afiêrmés  ,  non  moins  in^alement  repartis 
que  l'impôt  foncier,  avaient  été  élevés^  en  dix-sept  ans 
de  soixante  pour  cent.  L'habitant  descampagne,  décou- 
ragé par  l'excès  des  tailles ,  tourmente  par  les  frais  de 
contrainte,  d'exécution,  d'emprisonnement,  ruiné  pur 
la  vente  de  ses  bestiaux  et  par  toutes  les  vexations  qui 
naissent  de  la  confusion  et  du  désordre ,  négligeait  la 
culture  des  terres  :  il  en  résultait  des  disettes  que  l'on 

0* 

(i)  Forbonnais ,  année  1661.  —  Anquetil.  -^  Siècle  de  Louis  XIY. 
— •  Comptes  de  Mallet. 
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attnbuait  à  la*  liberté  du  commercfe  des  grains.  Le  rere^ 
nu  public  9  gcevé  de  cinquante-deux  millions  d'aliëna- 
tions  et  de  rentes ,  ne  laissait  que  trente-de«x  à  trente- 
cinq  millions  applicables  aux  dépenses  ordinaires,  qui 
étaient  de  soixante.  Mais  cent  miUions-  ne  suffisaient 
pas  pour  les  acquits  de  comptant,  qui  couvraient,  arec 
les  dops  et  les  profusions  ministérielles ,  le^  bénéfices 
énormes  des  gens  d'affidres  et.  de*  leurs  protecteurs. 
Pendant  les  cinq  dernières  années ,  ils  avaient  consom- 
mé  plus  de  quatre-vingts  millions.  EnûA ,  par  l'effet 
du.  désordre  et.  des  opérations  ruineuses ,  les  trésoriers , 
les  receveurs  généraux  «  les  traitants  se  présentaiient 
avec  des  titres  de  créance  formant  un  capital  de  quatre 
cent  neuf  millions  9  non  compris  plus  de  vingt-six  mil- 
lions de  revenus  employés  par  imticipation^i). 

(i).  Comptes  de  MiftUèt.  —  TotboomM. 
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'  pour  obtenir  la  réduction  des  dépenses  de  luxe.  ^-  Emprunt  à  cinq 
pour  cent  employé  an  remboursement  des  rentes  créées  pendant  la 
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1661.  —  Louis  XlV^uidé  parles  conseils  de  Maza- 
riu  m€Ufafit  ^  a?aii  pris  daas  ée»  mliias  les  rèoea  du 


goaTeTnemedti  Celte  r^«o)ùtioû  da  ^eune  QiGmtfpi^  ^\ 
la  paÎK  dont  jouissait  la  France  présentaient  yse  câisqQQf 
stance  faToaaUe  pouv  annilkiHrer  le  sort  des  contribua- 
bles. Fouquet  pouvait  c^ëcer  ce  cbattgement*,  njt^g  j) 
oublia  la  tâeke  lionorabla  que  lui  iwpQ^it  fo^  deroif 
enrers  le  roi  et  Vhkiitét  de  sa  patrie*  Dominé  pa|: i'iitn 
trait  des  plaisirs ,  au  milieu  d'une  coqr  magnifique  et 
gâtante,  séduit  peut-^tce  p»  l'eic^mple  de  I't4)punit4 
du  piiTdinal  9  il  s'abandonna  iiu  lil^eet  4  |oii$  lei^genr 
F60  de  profiisioiis*  Ce  surintendant  a^mt  dépensé  di;^-» 
sept  millions  dans  son  eli^teaiii  de  Va^x  ei  des  sQi^mes 
éfto^mee  mus  ses  autâ^es  œ^if  ons.  Il  prpdiguj^ît  1-ar- 
genttt  ses  maitresaes,  donnait  de^  peiiisiops  et  dç9  gça-* 
ti&caUons  i  tous  les  courtisans  et  gens  en  crédit  q^^i 
•fouTa^ent  le  servir.  Il  avait  fait  fortifier  Belle-Isle,  q^l 
^  loi  appartenait,  et  y  entretenait  une  petite  garnison; 
et ,  pnur  cacher  ses  dilapidations  à  Louis  XIY,  il  ]è 
trompait  en  lui  présentant  des  états  infidèles  (ii), 

Uagrafidissement  du  territoire  ol^enu  p^r  d^  bril-r 
laotes  conquêtes ,  l'essor  que  prirent  les  lettres  etle^ 
arts  utiles,  le  commencé  maritime  et  J'îndusiirie,  tous 
les  genres  d'illustration  enfin  qui  ont  signalé  à  la|^sté- 
ritë  les.belles  années  dm  règne  de  Louis  XIY^  pouvaient 
être  retardés  loag-temps  eneoret  pour  la  France ,  ou 
remplacés  pa£  une  longue  suite  d#  malheurs  s^ns  gloire, 
si  les  infidélités  du  surintendant  n'eussçnt  été  dévqiliçf 9 
pav  Colbert ,  .qu«^  Afaiaai;in  mourant  avait  indiqué  ^i| 
roi  comnre  digne  de  sa  cemâanee.  Le  inînistre  dissipa* 
teur  et  voluptueux  fut  puni ,  et  Louis  X] Y  remit  la  di- 

(1)  Pari'umlariti^t  sur  les  mtfiiUr^  4^  Gnuices ,  par  M.  de  Mon- 
tbion.  —  Siècle  dç  LoaisX|V. 
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recAion  des  finances  ^itre  les  mains  da  aérèse  et  labo- 
rieux Golbert.  ' 

Ce  changement  fut  accQmpagni  de  la  rësdutioa  bien 
remarquâbte  dans  un  roi  j^upue  et  environné  4e  courti- 
sans, de  veiller  par  lui-même  à  l'emploi  des  revenir 
publics»  La  charge  de  surintendant  fut  supprimée. 
Louis  XIY  en  réserva  pour  lui  et  ses  successeurs  la 
principale  fonction  et  la  plus  importante ,  celle  de  ré- 
gler et  d'autoriser  les  dépenses,  qui,  depuis  Icnrs,  ne 
furent  plus  acquittées  qu'en  vertu  dV>rdonnances  si- 
gnées ou  d'états  arrêtés  de  la  main  du  roi  (i]* 

Colbert,  d'abord  intendant  des  finances  ^  eut  pkB 
tard  le  titre  de  contrôleur  général.  Les  attributions  de 
cette  place  se  bornaient  précédemment  à  la  surveillance 
des  opérations  de  recette  et-de  dépense  faites  par  Jes^ 
trésoriers  de  l'épargne.  On  abolit  ces  charges, devenues  ^ 
si  onéreuses  k  l'état  par  les  malversation»  de  ceux  qui 
les  avaient  remplies,  et  les  fonctions  de  contrôleur  gé- 
nérai embrassèrent  depuis  cette  époque  tout  ce  qui  con- 
cerne  l'administration  des  finances;,  naais  le  contrôleur 
général  n'était  j  eomme  on  voit,  ni  ordonnateur  ni 
comptable. 

Avant  Colbert ,  chaque  branche  du  service  financier 
était  dirigée  séparément  pai^  des  hiteodants  des  finan- 
ces ,  des  directeurs ,  des  contrôleurs ,  qui  tous ,  affectant 
Pindépendance  ,  agissaient  isolémemt  ,  de  sorte  que 
l'administration ,  soumise  à  eiutaût  de  principes  diffé- 
rents qu'elle  avait  de  che& ,  manquait  d'unité^  daps  aes 


(i)  Déclaration  du  5  septembre  1661. —  Rapport  d&M.  Desmarclz 
au  régent,  en  1716.  —  Conàpteé  de  MaUêt,  p.  ^o3  et  404.  —  For- 
honnais,  année  1661. 
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4ëcisioiis  et  de  fixité  dans  sa  maxche.  Le  ministre  sen- 
tit qu^en  matière  de  finances  surtout ,  si  l'exécution  est 
divisible ,  Fadministration  doit  être  ui^e ,  et  qu'il  ne 
fautvqa'une  tête  pour  ordoanei:  ce  que  les  membres  sont 
charges  d'exécuter  ^  que  tout  enfin  doit  émancsr  d'un 
centre  commun ,  et  ,étre  cqiduit  par  le  même  esprit. 
Il  fit  epi  conséquence  prononcer  la  sùppr^ession  de  ces 
noDobreux  administrateurs  des  finances  ^  mais ,  afin  qU6  * 
"tous  les  projets ,  que  toutea  les  questions  intéressantes 
concernant  les  revenus  ou  les  dépenses  de  Fétat  fussent 
examinés  et  discutés  avec,  maturité,  un  conseil  royal 
des  finances,  fut  étaj^li ,  tel  qae  l'avait  institué  im  règle- 
mmitdojxné  en^iSSs  par  Henri  III ,  qui  n'avait  eu  ni 
le  temps  ni  la  force  de  le  faire  exécuter  ,  ou  tel  encore 
que  l'avait  créé  Philippe^Ie-Long ,  au  commencement 
du  XIY®  siècle.  Rort  de  l'appui  de  ce  conseil ,  que  la 
supériorité  de  ses  vues  devait  guider  dans  la  voiedel'u- 
tilité  publique ,  Colbeit  se  voua  entièrement  au  service 

du  roi  et  de  l'état. 

«  - 

Si  l'on  excepte  le  trop  court  ministère  de  Sully,  l'ad- 
ministration des  finances,  qui  consiste  dans  la  science 
de  distribuer  les  tributs  de  la  manière  la  moins  onéreu- 
se pour  les  peuples ,  et  d'en  recueillir  avec  économie 
les  produits  pour  les  appliquer  aux  besoins  de  l'état , 
était  encore  dans  le  chaos.  Les  hommes  qui  avaient 
présidé  à  cette  partie  essentielle  du  gouvernement ,  dé- 
pourvus de  probité  pour  la  plupart ,  étrangers  à  tous 
principes  d'équité,  d'ordre  et  d*économie  politique,  ne 
conuarissaîent  d'autres  règles  que  les  routines  établies* 


(i)  Déclaration  da  i5  septembre  1661 ,  et  préambule  de  TE  dit  de 
rXdtt  de  uoyembre  suiyant.  «—  Forbonnteis ,  année  1661 . 
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Ai!0U|giql9Pt  d'abord  ^anp  disc^^noEieiit  les  iaipôts  et 
les  taxes,  lorsque  leur  ^oès  arait  lari  les  sources  de 
la  for taae  publique,  ces  hommes  ayalent.  recours  aux 
affitirea  extraordioaires  :  aiasi  se  nommaient,,  comme 
eo  a  eu  oeoasioâ  de  le  voir,  rengagement  on  la  Tente 
du  domaine  royal  déclarjé  ineliàiable^  l'abandon  des 
tiraçeben  l|ps  plus productÎTesdu  revenu  public ,  sous 
;  I9  forme  d'abonnemept  ou  d'engagement  ^  Vémission 
de  rentes  à  gros  intérêts ,  cpii  se  n^ciaient  à  m\  prix  $ 
tes  emprunts,  plus  oni^reux  eoeore,  faits  aux  déten-r 
leurs  des  re?enu§  de  l'état  ;  ^n&n ,  la  création  conti- 
nuelle d'eii;emptionA  dMmp^ta,  de  privilèges  hoporifi* 
ques^el  péouniaires ,  de  fonctions  inutiles,  dont  le  trafic , 
déguisé spus  le  jtitre  d'anoblissement,  d'ofiSces  de  sur- 
viv9ift4*es  et  de  maîtrises,  enrichissait  les  traitants, 
préparait  de  nouvelles  exactious ,  et  privait  l'agxicvl- 
tyire  et  le  commerce  de  leurs  capitaux* 

Le  géoie  de  Colbert  allait  ouvjrir.  d'autres  voies, 
par  l'application  de  principes  plu^  çoùformes  aux 
intérêts  des  peuples  et  àceu^  de  Tétat,  qyi  sont  in- 
séparables.'  Mais  venant ,  comma  Sully,  à  la  suite  d'u* 
ne  administration  désordonnée»  trouvant,  eomme  lui, 
|e^  casopagnes  i^uinées  par  Vexcès^dfp  impots,  letat 
chargé  dé  dett^  et  privé  de  ses  revenua;  comme  Si^lly, 
Colbert  dut  s'occuper  d'abord  de  rétablir  l'ordre  par  la 
réforme  des  abus.  «  .  > 

La  liquidation  de  I^a  dette  publique  (}evait  iêtre  la 
pren^ière  et  la  plus  délicajte  des  opérations  du  noiiveau 
ministre.  La  plupart  de  ceujc  cmi  se  poortaient  oonnme 
créanciers  étaient  des  fermiiers  et  sous -fermiers  des 
impôts ,  des  manutentionnaires  et  d'autres  entrepre- 
neurs ou  traitants  9.  enricWs  raplil^ment  dans  Ip§  affii- 


fes  ^  et  tpày  à  la  fiiveur  dé  lier*  coofom&Ndes  eom^es ,  de 
doublées  emplois  y  de  refub^arsemeéts  supposa  y  où  de 
dëcfiargesôbtéfiaes  à  prix:  d'argent-vrépëtaient  dé  fortes 
sommes.  D'iiixc^tsejcôtié,  les  trésoriers,  ksreceyeiiris 
gAiéraux  etles  autres  «àmplables  qm-se^rouv^aiëntreli- 
quàlaires,  pvéseotoiaot  des  ^^rr^s  ée^quitmé  pour  leur 
gestion/  Use  moxïj^Wehambre  daymiiee-  fat  instituée  : 
composée*  de  magistrats  choisis  pKrmiieB'.nienAbres  des 
courssottveraines  $  on-  l'investit  de  Fautorité  nécessaire 
pour  rechcarcher  et  punir,  par'des  amendes,  tous  les 
genres  de  malT^^saUoDS,  de  péèulat,  et  les  autres  crimes 
ou  délits  commis  (hiidIa;pereept}oi3i ,  torecoivrfeme&t, 
la  distribution  et  l'emploi  des  deniers  publics ,  ordinai* 
res  ou  extraordinakas  ^^solt  par  les  oflBpiers  comptables 
cm  les  fermiers ,  soit  par  ieurs  deres ,'  leurscommis  ou 
leurs  complices,  à  pai^inde Tannée  t63S«  La  vigilante 
fermeté  du  ministre  laaetfcta  rapplicalion.de  ces  mesures 
ri^eureuses ,  *mala  néoessaiv^s  ,•  «^  écai^tant  la  fiiiblesse 
et  la  corruption  de  ceux  qui  devaient  le&  exécuter  (i). 

r 

]66!2«  — En  coii$é(|uende  dé6  arrêts  de  la  chambre 
de  justice^  toutes  les  rebtes  créées  pendant  les^ciftq  der- 
ni^es  anhées  du  ministère  de  Mazarfn  furent  suppri- 
mée v  &  charge  derefûbonréement  au  taux  porté  dans 
le  contrstt  des  aequéseurs  de  bonne  foi.  On  ^^ant 
éteindre  ainsi,  k  très  peu  de  frais,  pour  huit  millions  de 
rentes  hypothéquées  sur  les  tailles,  ou  constituées  sur 
.  Vhôtet  de  ville'  de  Paris  5  mkis  le  même  obstacle  qui , 


.  ; 


•  (1)  Edit  de  novembre  1661  j  C(vnmis&ioii  du  x 5  de  cofiqois  ;  Décla- 
x^tions  du  lô  septembre ,  du  4  décembre ,.  et  Règlem^t  du  5  dér 
cembre  1664.  —  Comptes  de  Mallet.  —  Forbanns^is  >  a9ii<3e  a6Gi . 
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dans  iiM  ûvacùsu^moee  «eiublthle,  avait  fiait  Mumer  le 
rembourstaiaxl-  pfo|elé  par  Sirily^  s^opposa  eelte  fois 
encore  à  Tex^ier  aecanipUsaema&t  de  Fopératioii  prépur 
Tth  paE  GoyNTt  •  D'apcès  les  sgUkUàtioQS  instantes  des 
iuftirc^ë^  repriseiilMis  par  k  peérât  de$  maréhands ,  le 
amboursement  n?€ut  liealBiau,  et,  àlemr  damanda, 
les  centescëdaiiasMms  eents  firascs  pour  mille  forent 
assignée»  sus  ka  Armes  (i)* 

IKaiitras  Tentes  araient  été  créées  sans  eu^istre^ 
ment;  d'antias,  «aakelées  depais  plnsienrs  années  , 
continuaient  d'étra  pajrées  ^  des  tcaitànts  qai  étaient 
tenos  9  a«K  tennis  de  lenia  nisandiéa;  de  fiiire  amortir 
au  profit  delTétat,  soil  des  rentes ,  sait  des  offices^ 
auraient  obtenu,  poar.  de  modiques  somonas,  d'être  dé- 
cbargéa  de  ieur  oblisation  ;  qaekpies  uns,  pins  adrcMts, 
avaîwt  satis&it  aaxconditiiins  du  ixmié  »  puis  s'étaient 
&it  indemober,  par  des  ordonnances  de  comptant , 
d'me  fidélité  qm  n'était  cpi'iqppaieata.  Ces  dtrers  en- 
gageoients  furent  également  «inulés,  et  les  porteur»  on 
débiteurs  condamnés  à  des  taxes  qui,  à  raison  de  deux 
miil»  livrai  d'amende-pcKinr  mille  livres  de  es^ital,  pro- 
curè¥»t .  en  huit  années  ane  rentrée  de  dix  miUiona  (2). 

En  cpusequeooedes  reaberches  de  la  chambre ,  on  de 
eeiles.qai  furçut  le.  résultat  de  ses  tx^ranx  9  la  courons 
ne  rentn^  en  possession  de  rkâias  domaines  et*  de  droits 
quiava^nt  été  donnés  f  engagés  ou. concédés  $  d^ea> 

(1)  ïUlât  .de  décenloe  i66S-,  Ajrré|t&.âes  aamaielvsi  juin  1664  ; 
DédaratioDs  du  g  décenbre  suÎTUit  et  du  3o  j^vier  i665.  —  For- 
bonsaïs  I  aimée  1661 . 

(3)  Préatobuie  de  la  Dédaration  do  i5  8e(>lémbK  1663  -,  Arrêt  du 
conseil  du  dernier  féceabre  1664*  —  Etats  ab  rrai  manuscrits  des 
années  1666  à  167S. 


d'iRAs  et  d'altérrisÉ^tâeDlft  qtA  des  j^articalii^s  avaUfatf 
usurpes.  Les  octroi!^  de§  yiUes  j  des  taxes  sur  le  pa-^ 
pler,  les  nombreuses  additions  apportëtts  aux  aides,- c4 
noe  fbulevdViutrekreTeniis  aliëiïés  A  dlffërents  titres  , 
mais  toujours  A  yil  prix  ,  reâirèrent  au  trësoryet  teul 
pi^bdCiît  ftiaruît  procoptement  lel»  moyens  de  reseboot^ 

sfejt  les  cdneessionbâlres  (j). 

Les  malTérsations  de»  agents  de  finance  nf^iâiieat 
pfts  d'uû  gencif  moffts  grave  que  oelles  des  traitants.  La 
elkmbredëcoi^Trit;  entre  autres  ^udôs,  pour  trois  carït 
quatre-vingt-quatre  millions  de  fausses  ordonnances  et 
de  bons  du  comptant  simulés ,' portent  sur  six  anîiëeS. 
Les  con)f)tab}ès  obtinr^etA  uhe  rekiise  entité  de  leurs 
délits ,  à  condition  qéi\B  paiemient  les  taxes  fixées 
par  le  conseil,  et  dont  leirés(^  rillira  pl«»  de  Vingt- 

x^tnq millions  (a).       "     * 

«  >       ■       •  »         ^       ■  * 

i9$2. — Pendâht  que  la  ohaBËbre  de  justice dërotlàît 
lefâbus  et  les^ déprédations,  Cedbert  ^s'o^eupait  d'es 
préi^enit  le  retour,  en  soum^tant  les  dépôéitaiiise^  des* 
deniers  publiés  à  das  règles  qu^ils  'avahi^ut  trop  Ibog» 
tMtps  méeoûnûei».  ÂârÉiftriris  de  toute  survetilaflue  de* 
puis  la  retraite  de  SiÉfy^  ils  s¥taAeàt  exemptés  àë 
constater  leurs  opâ^atkms  dans  des  éci^tures  et^de^nf-* 
senter  périodiquement  la  situation  de  leur*  ^Âse  daus 
le  bordereau  dontte  ifiinistrê  de  Hei»i  VT  at«h  lai** 
même  dressé  le  modèlei  iHi^raiit  sou»  divers  prëtlsxtèi» 

♦  .  -  •  :,         .        .    . 

.(1)  AriéU  4u  «onseîFcUs  la  mars  i(l63|;ê  novembre.  i6&4,  3»  octo- 
bre et  décembre  i665. 

(2]  Edit  de  juillet  i665  ^  Arrêts  du  conseil  du  28  ècto])re  suivant, 
du  i5  février  1666;  Édît  d'août  1669.  —  Extrait  dei  Etats  au  vrai 
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atttibnint  à  lar  liberté  du  commerce  des  grains.  Le  rere» 
BU  public  9  grevé  de  ciaquaute-d^ix  millions  d'aliéna- 
tions et  de  rentes ,  ne  laissait  que  trente^-deiix  à  trente- 
cinq  millions  applicables  aux  dépenses  ordiimires,  qui 
étaient  de  soixante.  Mais  cent  millions-  ne  sufllsaient 
pas  pour  les  acquits  de  comptant,  qui  couvraient,  arec 
les  dons  et  les  profusions  ministérielles  >  le^  bénéfices 
énormes  des  gens  d'affiôres  et.  de*  leurs  protecteurs. 
Pendant  les  cinq  dernières  années ,  ils  avaient  consom* 
mé  plus  de  quatre-vingts  millions.  EnfiA  ^  par  l'effet 
du.  désordre  et.  des  opérations  ruineuses ,  les  trésoriers , 
les  receveurs  généraux  •  les  traitants  se  présentaient 
avec  des  titres  de  créance  formant  un  capital  de  quatre 
cent  neuf  millions,  non  compris  plus  de  vingt-six  mil- 
lions de  revenus  enqfiloyés  par  anticipation  (i). 

(i)  Comptes  de  Mftirn.  —  Fotbomiaki. 
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fmimeBi  teqa^les  il  «(%MÂ(  -te  même  T(%«krité. 

Les  eomfitdde»  chireiit  s^absbeoir  à^éaiMr^  aacmi  bil- 

1^  q«  aiitte  eAt,  i  peÎM  de  Aiuk.  Tooa  les  mois,  -ils 

fiiisaisot  con^^F  l'a^eonqplisswi^t  de  leurs  dldliga- 

tions  en  pccMliiisaBt  à  ^tt  commis  du  cootrâleur  «;éaé- 

«ai  soH  les  réeil||is«$6  du  garde  d(»  trésiMi  ro^al,  sqii 

les  assignaiioas  aequHtë«flt  j^iqu' ji  coi3putrQKH;4e  lenis 

èiigi^gtma[iti*  Loi^squ'ua'  r^iK^eveur  gëoéral  ou  autre 

eoïKiptable  ëtaH  ep  re(fird  de  v^rse^  la  somme  pîgibje, 

il  jpèceyadt  par  buissier-riuJQWtion  de  payer  sous  hui- 

tàine  pour  tout  diéiaî;  aprà^<(UQi,  H  était  fKoussuî^i  jus- 

^'au  parfait'  paiemept.  (.e  «ecereur  qui  s'était  eiqposé 

deuK  ou  trbis  fois  à  de  s^mblaU^  pouxraitfis  éiml  j^- 

gaidë  eoiisime  inhabile,  #t  le>fmjQJiaire  Toblig^it^se 

UBàiieÂe  sou  ajDaploî.  Les^  comptables  et  les.contrô- 

le«rs  de  leucs o{lérat|ous  for^tteous  depfoui^r leur 

rësidenoe  pal»  we  aUestatioi^  dQ4iureau4es  fioauces  ie 

Ae  la  gÎBëildité;  et  ceux  qui  s'abi^enteieat^^us  uoe  au* 

torii^atioD  iesp^eaae  du  '  cooseil  eacoucal^ut.  la  privai 

lîbo  deé- gages  ^  et  ipém^  la  jrévoeatioD.  £9  maiotefiaot 

cet  ordre  etr  cette  exactitude  s4rëre ,  Colberteij^pxoinp- 

tement'de  bons  aoix^^ble^.;  on  vit  cessçr  les.  sAagQa- 

tioua^^et  ies  détournements  de  ionést  ,*  lea  sgpfcalatioQ» 

us«4fces  smr  les  assigoatiopfl  9  etitovtes  lec^  malv^er^- 

tiozwqtieïedé&ordtevFinftttçntiovi  et  lafaus§e  iodulgea-^ 

i^  j  -Ataient  laissé  introduire  arant  ce  mii^fetse ,  e^.qua 

les  mêmes  caiis^  nM^tienir^t  apiiijssvlui»    « 

Le  même  système  d'ordre  et  d^'exaetitude  fut  appliqué 
à  la«comptaB}lké  centrale  des  r^enus  et  dét  dépends 
du  royaume.  Tous  les*  ans,  1^ minime. pi:é9entait  à 
Louis  XIV  un  é^at  de  jprévoyance  des  .ressources  et 
des  besoins  du  trésor  royal  pour  l'jMmée  sutyaute,  et^ 


dms  éft4îoialeâh«Nerv»itiot8,  tt  aiq^lateâtittet^tlcm  (fo 
monarque. sOF  <;iertafa)e8  ivposiihMis  mimàc  q^IqiieB 
^^INMKft  qui  pouvaient  élire  modifiëca^  wigméolto  ou 
i^diûlesf*  Un  jotinial^et  uâ  gnoid-^tvïe,  ftoiis  sons  ë^es 
yeux  )  coMtaiitieiit  {iv^mèratielit  le  môpitani^des  jsom- 
SNMioii^  el-  des  baux  sew^its  pai  ieft  rëgiasf  tirs  et  pir 
les  fermms  des  ia^^âts  >  ainsi  qcw  les  elifi^ës  assigèées 
cNurJles  produUs  «t  le  mlà'reKdre  à  répiU3giié;ôiiy 
portait  eBStti^,:d'apacès  des  ^cdereaul  déttiUésqae 
xesaetlaît  ^ >  àrouXes  h»  semaines^  le  ^itde  ilu  trésois  la 
aOflutfie  versée  par  diAciui  4es  edmptqJMies.  Lés  agéiaeç 
a^fÎBtres  ii|sdyq!2aient  encore  le  mostimt  «  per  etiapitre^ 
des  ^cdottûancses  dëUvrées^ar  dhaqne  midistre  pour  le 
péiemenLt'des  d^[»eBse)i  4e  ^oa«  département ,  et  doot 
rexpéditioti  se  faissît  e^  conseil  des  fiftaosces ,  sar  l^^sf^ 
gaatbre  du  roi  et  d'i^ttfès  te  visa  ist  fais  états  de  distri^ 
butîoii  du  contrôleur  général,  loâ^^les  mois,  le  r^ar^ 
vètfÀi  4a,8it«ation  4isa^Mrttes  cçérées  et  46$  dép^^uses 
ordottiiane^;  maî| y  ea fin  d'aniH&e ,  le  garde  du  tiésor 
royal  ^emeitatt.  au  «iHik^  les  aconits  de  patepoietiÉ. 
Par  cett»  mëthodey^  et  ta  i^yOEi  dé  bi  prompte  tMi^ 
dation  dea^t«v«098r^coàvi:^>  Uifomiati^éde  TéM  aà 
vBai,  ou  eoiifl»  g^ial  des  recettes  et  àe^é^^téè  ^ 
siÀTait  de  près  l'expitai(ton  de  l^exercicç  >  jdont  il  de^ 
vait  pressait^  Isa  opérotioiiSv  Ak>r^  £olba^t  û^ 
promptomeat  instrnit  4e  la  sHaation-des  finanè^s^,  èrl^ 
par  iea  rapprochem^nits  qa'il  faisait  deâ^  résultilts  dé 
chaque  année,  il  se  rendait  compte  des, causes  qui  iii'- 
fliKiient  sur-l'augmentation.ou  la  4iR>inutiQa  que  pou- 
vait présenter  soit  une  branqlie  dû  revenu ,  ëott  un  ar- 
ticle de  dépense,  pes  dbservatio'us  dé  l'iiomme  habile 
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t€V  ày^ittit.'^iir  ImHft^prospàritë  de  Vét0l^i)é, 

Soiur  Ir direction  de  Col^itt  cinq  commis  snffiaftlecit 
à  rexëcutioB«  de  Uye^  les*  tnrvaiiK  da  cMitrMe  nënéralw 
Vn&  ^^x^  xhorgé  -  de  Ifr  teoueibs  registres ,  recerait 
dooKe  miHelivreé  d^honocaîre^^  do&tdëax  milte  en  qua- 
lité d'^npIoyé^'Oa^cooseî]  ;  onze  imite  deuxce&ts  livres 
ël^iefit  partagées  eoire  -  les  quatre  .mitces»  Les  sommes 
qne  le  cQittroleiir  géDéFtf  toiicliait  à  dlrâcs  titres  n'ex- 
dédaie^it:  {las  cîocpaiite-ciDq  «mille  livres  pas  amiée  (s). 
vUoe  des  rëfinaœs;  les  pltie  atilsil  deXplfei^rt  ftit  oelle 
qu'il  întirodttîai^.daos.l!emplpi«di^  acquits  de  Gomptaal. 
On  nooimaH  o^oai ^«ei^ainie  on  Ta^ isa  ptëeëdeûsm^tv 
de»  ordonnâDces  d^'p^emi^t  où  n'^CaieiU;  indiqués  ni 
B&  ODm  deJa.j^urtie  prcfÉanle^ixi  robjet  de  la  dépense. 
L'usage  de  e^bops  «A  portent  e3;jstak  depuis  plusieurs 
siè^  )  ila  avaieÉà  #é  uiûc{uem^e«it  de3tinéa9  avant  le 
ràgi|e»dè  François  I^^^  au  pai«»e«xt  des  scbsides  que  la 
f lifiAce  fojiro^saSt  &  ^  puissance^^ées;  etrîefi  y  en 
effets  n'ëte^t  plus  propre  ^ece|te  forvie  pour  dérober 
41I&  trésprier^  qui  le^i^tt^leDt^eacimds  et  aux  magis- 
tcals.  qui  jogeaiisit  le^cou^tea^  la-eonuaisBaoce  d'une 
dépeii.8^  qu'il  impgDiiait  au^gouteniiem^  détenir  se- 
xrète.  Pdlis  Içs  temps  de  désQiNlre ,  des  minisirias  iofr- 
•dèl^s  ou  laeilesy/étaicA^  s^^s  (les  ai^uitide  èojxiptant 
jKiur  couvrir  d'un  yoiJÉ.ktipéiiéârahle  }os,'.dens<  les 
^rati6pati(^s  f  les^NT êts  ^  ks  avouées ,  et  les  autres  fa- 
jf^at^  de  tous  giaa&es  qui  coosumat^ot  U  fiurtune  publl- 

.(i);  Cofl|pt«8  de  MaUeb:         •  :.  :  ^   - 

(2)  EstraU  de  IfEti^t  auyrai  manuacnt  de.l'aané*  1672;. 


que.  Une  "dëélaratioii ,  «o&forme'  bmih  vcault  ptusîeuis 
,  k^is  exprimée  ddtps^  les  ëtftts-geDënaHX  et  jtônr^le  pétrie- 
me&t ,  rendit  les  acquits  de  -eomptàtit  &  leor  destîtiatTOn 
prèmiâre,  en  ordonnant  qo'ils^ne  ser.vrràient  à  f  avenir 
que  pour  Jesafiairtfs  «ecxièCes  et  importttUtes  de  l'tftat. 
Cette  niesare  Htîtrfih  à  une  foide.dé  don$  cachas'  dont 
w^isAêat  profite  les  ^s  en  orëdii^  Mais ,  toujour^dans 
latne  4e  détmiîre  jusnu'À  la  trace  les  d^enses  secafeids 
dit  gouvernement  ,•  et  d'en  ôter  ]a  connaisscuice  à«)a 
ellambre  des  comptes  9  il  fut  réglé  ,  eenSdrxnément  à 
Fusage  qui  avait«^té  étabH  par  Maearin ,  cpie  les  ordon- 
nances de  comptant  seraient  bfiûléaig  toua^  les  aaa  en 
présenee  dhi  roi ,  et  remplacées,  poujr  legarde^du  tr^sar, 
pai:*>iin  ^tat  de  ûerUfioaimii  ordonnàûicé  pour  la^tola- 
iitédea^jiaÂements.  Gemode  d^^ustifiaation  éludait  en- 
core la  juridiction  des  magistrats  appdlés ,  depuis  ron- 
gine  de^  la  mosarc^hie ,  à  .cotmaître  de4'emploi  des.  re- 
venus pubMos  ^  et  laissait  aus  ministres^ne  immense 
e%  dattgereufite  feculté.  £lle  fut  ëans  inconvénient  tant 
ipie  CoUieEtpr^îda  à  l'administvàtion desfinaiiceâ;  et 
lorsqu%^l%  aaumficencéou  les  afiëctionsjdu  UKXiarqae 
occ^sionaieht  des  dépensés  cfue  n'etlgeaiéojt  ni  la  di- 
gmté^de'la  courjonne  ni  la^ujnsté  de  l'état  /du.  moins  fi- 
guraiei^t-^lles  air  nomlure -des  àcpiUs^ai$mts.   Mais 
après  CéUiect.,  et.sjaius  lès  su6oa(seurs.deLoilis  XFV^ 
Fabus  des  acquits  dor  comptant  fût  porté  à  un  exéès 
ruineux  i(i).  . 

1662.  -^L'^tftt  recueillit  promptement  les  fruits  du 


(1)  Remontrances  inédites  de  la  chambre  de^pieomptes,  et  £taU  au 
vrai  manuscrits. 
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nouvel  or<iri0  de  ohpfes  ; .  et  Kaisanee  rélsiAiUe  dans  le 
trësor  fwcura ,  sans  effiMion  de  «aag»  J'a^praadisseinedt 
à»  tCfMtnei,  par  la  rachat  de  Mardick  et  de  Dtmker- 
qiie,  que  Looia  XIV  paf  a  cinq  «ûUions  à  Cbai^les  IL 
Aoasitél  treota  mille  homAes  furei^l  employëa.à  creii- 
aer  ua  bassin  et  à  fiaelifier  la  ville  éikciâ,é  de  la  terre 
et^da  la  mer;  et  la  volcoosevva  au  port-de  Dunliarque 
la  franchise  eirtière  dont  il  Avait  joniacais  la  possession 
des  Anglais*  Le  duchë  de  K eaiours  et  le  cataté  de  Gâ- 
sars^  Boch'ejfort  et  d'autres  terres  considérables ,  éffie- 
ment  acquiaes  i  prix  d^argant ,  agrandirent  oicore  le 
doQP«ine  da  la  coaronne  (  i  )• 

.  Eji  même  temps  qa'il  ^sait  les  basés  dhïne  bonne 
administration  sur  des  mesures  d'ordre  j  Colbectr  tra- 
tvillait  au  rëtablissemant  du  revenu  public^. et  au  aoii^ 
lagement  du  peuple.  '  Il  s'a^acha  surtout  à  supprimer 
les  cliarges  et  les  offices  sorabondaftts ,  qui  tous  procu- 
raient IMmmkDitë  de  la  taille  et  de  la  gdbelle.  Cette  ré- 
forme ne  pouvait  s'efiectuer  que  suecesnvemait  :  elle 
commepça  païf*  les  trianoaux  c^  les  quat^iennaux;  toute* 
€ois  9  les  titulaires  conservèrept  la  joutsaance  des  gages 
et  droitl^  pécuniaires  affectés ii  leur  emploi  j  jusqn^au 
remboursement  de  la  finance.  Il  coAta  peu  au  trésor, 
parce  quSi  ftat  réglé  sur  le  taax  de  l'achat.  On  peut  ju^ 
gér^de  l'utilllé«de  ceHe  opéFationy^puisque,  apz^  la  pre* 
mière  rédaction,  il'restait  eneoredaàs  le  royaume  qua- 
rante-six mille  offioes  jouissant  tous  de  pi^ogatires 
honorifiques ,  de  taxations  ^  et  coûtant  en  outre  huit 
millions  troi»cent  cinquante  mille  livres  à  tkre  de  ga- 
ges ou  d'intérêt  de  la  financé ,  dont  le  capital ,  au  prix 

«s 

(i)  Etat  au  vrai  manuscrit  de  i66a. 
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courant ,  B^&ermi  à  quatre  t»at  vingt  mîHIpiM».  Persua- 
dé que  le  biwà  <)^  ViUii  dait  t^wjour s  Temportar  «ir 
raTaatag««d0  quelques  particuliers ,  Colbert  fit  réduire 
d'un  *qtiart  ks  gages  de  tous  ies^tîtulaires  d'offices  eon- 
«eryés  (i).  ,   » 

La  diodnution  du  nombre  des  offices  j  la  révaeation 
des  exemptions  dïnipât  poitc  pkisieurs  des  offices  main*- 
tenna;  tmerech^die  scrupuleuse  des  tisurpateom  de  la 
noblesse,  qitî- pri>Gura.plus  de  deux  million» d'aaciap-*' 
des;  'la  révocation  des  anoblissanieiits  yeodus  à  yil 
p#ix  depuis  tieate  années  $  la  ^xationdu  nombre  de 
cbarrues  que  les  eceiésiastiqnes ,  les  genèilshommes  et 
les  autres  pririjégiés  imaf  aten«m  pour^ient  faire  valoir 
par  ects-mémes  ;  eoân  la  persévérante  £srmeté  avec  la* 
qabelle  le^ministre  poucsuhrît  les  immunités  qui  n&re^ 
fK)saient'Siir  aucun  titre^rendireot  i  I^  coadition  d'im- 
posables  beaucoup  déterres  et  une  foule  de^pessonnes 
qui  j  dépuis  long-temps,  ne  contribuaient  plus  à  la  taille 
ni  à  l'impôt. des  gabelles  (3)b 

La  tailla  dans  les  pays  dSéleojtion  avs^it  été  porié^ 
atant  'Golbert  &  plus  de  ciUquan^-trois-  millions  ;  il 
ramen  a  d'abord  cet  impôt  à  quaraaliHleux  9  et  auecesi^ 
remenl  à  trente^rois  millions*  A  ce  dernier  taux»  le  roi 
en  tssiioait  plus  que  du  teoaps  de  Maaarin.  Le  ministre 
projetaitderédttjrelea  tailles  à  vingt-cinq  millions.  Maii» 
le  poida  de  cet  impôt,  doublement  a£%H>U  et  pair  sa  dimir 
nutioa  et  par  une  répartition  plus  étendue,  devint  moins 
"  •  .  »  ♦  - 

(1)  Plusieurs  ëdits  du  roi,  et* arrêts  du  cunsâil  des  années  1661  ^ 
1669.  -—  Forbo&DaU.  • 

(3)  Plusieurs  édita,  dédaratioDS,  arrêts  et  règlements,  des  années^ 
166a  à  1673. 
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onéfêux'  euoorepar  rèxééution  d4hipèghim«iM»  qoe  le  mi- 
nistre aTftitiMt  mvi vre  ou  eomplëtés,  et  qsî  tous  avaient 
pour  but  «  d'atteÎQtlre  l'aisance  et^méme  la  richesse  qui 
«  s'axemptoient  des  taxes  par  t^ai&teiH^  par  crédît(i).)» 
Les  Tues  ^e  Colbert  s'ëteudaieut  plus  loin  eneore 
sur  l'îwipôt  direct»  Les*. pays* d'élections,  qui  contre- 
naientla  raa|eure  paçtîe  des^proyinces  septentrionales 
du'r(rp[aaiB«9  étaient  sMmis  à  la  taille  penKHUiell6^  Ckk 
«lajioicûnaft  ainsi  paifce  qu'elle.  a'étaUissait  sur  tous  les 
ixrtiH-iers  aon  pxjorilégtés  »  4.pi;efK>]:ti#n  des  biens-fonds 
qu'ils  pcN9sédaieni ,  ou  de  ceux  qu'on  knr  supposai!  y 
et  souvent  sens  autre  indicatipa  que  cdUle  4u  oollec- 
teur«  Vaineiaent  la*  scdtdauté  avait  .été  impwée  aux 
habitants  pour^s  obliger  à  une  zëgartiHoaéqiiîlabW; 
no^ofa^ant  cette,  loi  rigourenoe,  r^dHlasàirQ^et  l'inég»^ 
lîtâ  4a'en  exiiCaiçnt-.  pas  moins  dcms  la  irëpaatition  i  <k 
là rësottaîenl  les  surtaxes.,  les  baines»  les  procès,  les 
contraintes  et  leurs  ftinestes  consëquenees,  JDaixs  les 
provinces  mëridiona^ ,  au  contraicie,  où  l'ioB^t* était 
mdàéré  pour,  les  paysd'jitat^qui-conservaieQfet  Le  pri- 
vilège d'en  discuter  JUi  quntxtité  ^nuelle,  les  habttanta 
teM>uvaieiit  eDiS0ret*daa»  la  taille  rëelle  l'aetantage 'd?«iDe 
égale  distril^utiondes  chai^^.  Là  touies  les  possessions 
nobles  pu  non  iioblès ,  formant  le  territeire  d'une  pa- 
roisse ,  étaient  portées*  sur  un  registre  terrier  ou  cadas- 
tre, gui  indiquait,  pour  les4>iens  non  nobles  5»  et  par 
conséquent  taiUables,  quel  qu'eii  fut  le^poi^sesseur ,  la 
base  de  l'imposition,  établie  d'après. un  alivrement  en 
raison  de  réten4ueet  de  la  valeur  des  ^iens-fonds.  L'im- 
position, réglée  d'après  cette  base,  ne  pouvait  varia: 

(1)  Préambules  des  édtts  d'ayril  et  de  septembre  i664> 
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que  propûjMtODnelleiQeiJit  et  parf  effisl  de  TëlévatioD  ou 
de  \b.  diminulion  de  rimposition  «totale.  Les  cadastres 
étaient  ta^ius'par  les  secrétaires  des  communautés  ^  qui 
y  «décrivaient  les  mutations,  et  connaissaient  aiosi  1^ 
p^opriétalif^^aohiels.  Il  arrivait  cependant  que  la  négli- 
gence ou  la  nsâùvaise  foi  iiitrodiitsait  sur  les  registipes 
des  erreuss  et  même  des  soustractloqs  de  ptopriétés, 
d'où  réstihait  la  nécessité  de  réformer  le  cadastre.  Cette 
opération ,  négttgéQ  depuis  iong'^emps  ^  fut  eoîlreprise 
et  exécutée  en  trois  unnées  dans  Ia.géndraliiQp<de  Mpn- 
tauban,  où  l^age  de  la  taille  réelle  existait ,  àin^i  que 
dans  les  élections/  de  la  Guyeotie  ;  et  une  commission 
rédigea  un  règlement  qoe'^lusieurs  provinces  da  midi 
adô|>tèreili.  On  ne  pouvait  ^  sans  porter  atteinte  au 
droit  de  délibération  que  |K>ssédaien£  les  pays  d'états, 
obvier  aux  inconvénients  de  là  distribution  inégale  de 
l'isapc^  entre  provinces.  MaisColbert  entrevit  la  possi^ 
bilité  d'introduire  dfms  les  pays  délections  l'égak  ré- 
partition ^  entre  les  habitants,  de  la  somme  assignée^à 
chaque  province: 41  annonça  en.  conséqiaence  l'inten- 
tîôn  d'étendre  les  J>ienfkits  de  la  taillé. réelle  à  .toutes 
lea  parties  du-  royatime^  mcKs  il  -n'e«it,pas  le  tempi^  de 
réaliser  ce  projet,  qui, «repris  pltmeurs  fois  après  lui, 
rencontra  toujoirrs  des  obstacles  dans  son  exécution. 
.''-■■  ,'    ■  *    ■       .   • . 

i663.  —  Les  détails  si  intéressants.delar  perception 
n'échappaien^t  pointeaux  soins  diuministre.  vrgilant ,  xpii 
savait  qu'elle  est  la -source  dHin  nombte  infini  de  petits 
abus  cac}iés^  jdont  la  multiplicité  esi  un  «des  plus  grands 
fléaix'des  oi^mpagnes.  D'après  Tes  rensetignements  que 
recueillirent  des  «oDoimissairesi  envoyés  dans  les  pro- 
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▼inees  9  sur  l'inetëeution  des  anciens  règlemtets  y  une 
loi  nouv^Ie  fixii  les  formes  à  observer  dâns-fai  nomi- 
nation des  collecteaf  s*  des  tailles ,  rapjiela  leurs  c4>Ii- 
gâtions,  et  renéitiâ  servitude  de  la  collecte  moins  oné^ 
reuse ,  en  y  soumettant  «:  les  riches  contribiârbles  qui  y 
«  par  artifice,  se  sotttageoient  aux  dépens  des  misé- 
«  râbles.  »  Le  mode  *de  présénat^tion  et  d'instmctioil 
des  réclamatimiff  fat  tracé  et  r^ndu  phis  fadle.  Le» 
poursuites  forent  assujetties  à  des  régies  qui  tendaient 
à  en  adonrfr  les  rigueurs ,  à  prérebir  les  concussions , 
et  à  éviter  d^  nouveaux  fràiê  aux*  redevables,  en*  les 
engageant  à  se  libérer  après  le^  premières  diligences^ 
Les  contraintes ,  remiaes  pa#  les  reeeveurs  des  tailles 
aux  huissiers  ou  chefs  de  garnisons ,  élurent  être  préa- 
lablement visées  par  Ies.^fl|cters  d^éleetion;   on  or- 
donna^que  la  saisie  serait  précédée  de  deux  t^omman- 
dements*,  eC  le  rtsderable  ne  payait  que  le  prix  du'  pa- 
pier jrtmKré  lorsqu'il  se  libérait  apfès  le  prenûtier  de  ees 
a(*tes.  Les  firais  d'huissiers ,  U«salmrà  des  sca^rt^ta  du^ 
rent  encore  être  taxés  en  présence  des  receveurs  par 
les  éluâ,  d'après  un  tarif  arrêté  par  l'intendant,  et  cmi 
devait  être  affiché*  à  la  porte   du  boreau    d'électîofi^ 
après  quoi  les  receveurs  payaient  les  agents  de  cob^ 
tralbte,  et  se  feisaient  rembourser  de  ceUe  avance  par 
les  collecteurs ,  qui ,  &  leur  tour ,  reccruvraient  les  taxes 
sur  les  contribuables.  De  plus,  il'étUt  dëlendu  aux 
collecteurs'/ sous  peitie  d'amende,  depajMr  les  huissiers 
ou  garnîsaiiî^s",  et  à  ceux-ci  de  rien  recevoir  des  collec- 
teurs ,  et  de  botre  ou  manger  chez  eux  ou  dane  les  ca- 
teirets  à  leurs  dépeirs.  Colbert  savait ,  comme  le  ptou- 
vent  ces  détails  minutieux  en  apparence ,  que  toute 
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intimité ,  teole  ioténigMice  entre  Vkgenl  des  poursuites 
6€  celtti  delà  perception ,  ne  s^tablitjaiâais  qo^au  pré- 
judice du  contribuable  (i). 

Enfin ,  pour  engager 9  par  kmsfcile  puissant  de.l'in* 
térét,  les-receyemrs  &»  user  modérément  de»  poursuites  j 
laie  ^prime,  ùtêe  au  quart  des  gages  et  taxation»,  fot 
promise  à  cMx  qui  9  dans  le  délai  de  quinze  mois  ^  aa- 
raient  assuré  le  recouvrement  des  tailles ,  et  satisfait 
à  leurs  engagements  «  sans  se  servir  de  voie  extaordi-* 
i(  naif e  qifen  cas  île  nécessité.  y>  Golbert  fit  encore  re«^ 
vivre  yédit  bieofeisant  de  Henri  IV  qui  ^exceptait  de  la 
saisie  les  bestiaux  dti  euUivateur  tert  ses  insttumenl^ 
aratoires*  Cette  exception  prolectrice  s'étendit  au  lit, 
aux  vétepEienls  et  aux  outils  dont  tes  artisans  et  lea^ 
manouvrievs^e  servent  cËains  leurs  travaux.  Il  fot  réglé 
en  outre  quMl  ne  pourrait  être  saisi  plus  du  cinquième 
d/ds  bestiaux  donnés  A  ch^ri.  L^  roi  ordonna  encore 
que  tous,  sujets  taillables,  mariés  avant  ou  dans  la 
vingtième  année  de  leur  âge,  demeureraient^  exempts 
de  toutes  contriboftions  aux  tailles  et  'autres  ebarges 
publiques ,  sans  pouvoir  j  être  compris  avant  Tâge  de 
vingt-cinq  ans  accomplis^  la  même'  exeit^tion  fut  ac- 
cordée à  tout  père  de  famille  qui  aurait  dix  enfants 
Tivants  non  prêtres  ou  religieux.  «C'était' appliquer 
«  habilement  à  la  classé  laborieuse,  et  comme  mojen 
x«  d'aecrohre'la  population,  le ftfneste  système  daFim- 
«  munilé  des  impôts  dont  jouissaient  exclusivement 

«  les  classes  privilégiées.» 

(1)  Hirit  déclarations ,  arréts^  et  règlements ,  dis  années  i663  a 
1678. 
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Une  seule  erreur  |>ri¥a  I^s  caix^ptfigoes  d'mie  partie 
des  ayaotages  que  Seyait  leur  asaurer  une  protection 
aussi  marquée- pour  tout  ce  qui  ayait  rapport  à  l'impôt. 
Par  un  arrêt  rendu  un  mois  ayant  que  Colbert  ne  par- 
yiipit  au  ministère ,  Ip  parlement  «yait  interdit  aux 
marchands  déformer  ancyne  société. pour  le  com- 
mère* des  graixMB  j  et  d'en  &ire  des  approyjsioime» 
mente  (i).  Il  autorisait  de  plus  les  cours  de  jvstice  i 
réâen^er ,  pour  la.  copsQmmation  de.  leur  juridiction , 
les  blés  recu^Uis  dans  le  territoire.  Cette  mesure,  bieu 
opposée  à  celles«qu'ayait  adoptées  Saiat-Louis  pour  le 
commerce  intérieur ,  n^étaH  pas  moins  contraire  aux 
principes  professés  plus  récemment  p^  SuUy.  A  l'oc- 
casion d'un*  juge  qui  avait  arrêté  1&  cir^atioa  des 
grains  y  le  préypy^nt.  ministre  écrwait  i  H^ori  lY  :  <^  Si 
a  chaque  juge  de  yotre  royaume  «n  faisait  autant,  bi^- 
u  tôt  yos  sujets  jsqraient .  sans  argent ,  et  par  .consé- 
m  quent  Voire  MaJ£sl;é«.«  4>  X)es  grandes  leçons  furent 
perduçs  pour  f  olbert  :  non  seulement  il  ne  répara  pas 
la  faute  commise  par  le  parlement ,  mai^,  par  une  er- 
reur qui  eut  aa^cfiusa  soit  d^fîs  les  fîm^es  idées  du  siè- 
cle sur  le  commeree  des  grains .,  soit  dans  l'intention 
de  fayoriser  les  manufactures ,  ot^l  fie  la  prédilection 
du  ministre,  le  taux  élevé  du  droît  viis  à  la  sortie  des 
blés  (2).n'en  permit  pas  l'exportation.  Ainsi,  en  même 
.temps  qi^  l'on  fermait  tous  lesdéboucïhés  au  prmcipal 
produit  dela«t(^rre,  tout  dans  l'intérieur  q^k  l'exté- 
rieur, on  prohibait  l^s  lésef  yes  nécessaires  pour  trans* 

w 
m 

(i)  Arrêt  du  mois  d'août  1661.  —  Forbonnais  ,  année  1661. 

(2)  Par  le  tarif ^le  1664  »  le  iAé  est  taxé  ,  à  la  sortie, ^à  aa  livres  le 
mutd. 


mettra  à  une  mauvaise  an^e  Tejsioiédant  d'«iné  bonne 
récolte.  L'efiet  de^ce  fi^iest^  sysi,i>ïn^  fiit  de  faire  bats- 
serJeprix  dejs  grains.  Le  &omen|,  (^ui^s'étaity^nducom* 
munémept  de  quinze  à  a^ze  livres  le  s^tier,  tomba,» 
dans  les  années  qui  ne  furent  pas  mgrqp^spar  la  di- 
sette, à  dix ,  neuf ,. huit  et  sept  livres.  Le  cultivaleur  y 
priv^  du  fruit  d^  ses  peines, par  cette  baisse  inattendpe, 
se  livra  avec.mpio&de  zèle  à  sçs4i^yaux.  Dans  phir- 
si^urs  provinces  toutefois  la  dépréciation  des  céréales 
dirigea  les  ^péciilatioos  vers  Féduoation  des  bestiaux , 
branche  de  l'iodi^trie  agricole  trop .  sQ^veAt  négligé^ 
en  France,  et  que  la  .misère  du. temps  avait  fait  aban- 
donner. Le  ministre  favorisa  çe}te  direction  jen  procu- 
rant aux  cpmmunes  la  rentrée  dans  les  bieni»  dont  on 
les  ayalt  dépouillées.  Les  bestiaux ,  garantis  enoore  de 
l'atteinte  des  i^eats  du  fisc  pa|:  le  privilège  accor4é 
au  choptel ,  se  mu,Uiplièrejïtpromptemept,et  la  France 
se  trouva  affranchie  de  la  dépendance  où  elle  avait  été 
à.c^t  ég(^rd  yis^-vis  de  Fét^aager.  Des  négociants  an* 
glais  s'é tant  adressés  à  Fambassadeur  à  I^ondrespour 
fournir  des  bestiaux  d'Irlande  au  royaun^e,  et  des  sa- 
laisons à  ses  colonies ,  Colbert  eut  la  satisfaction  de 
répondre  que  deguls  plusieurs  années  la  France  pou- 
xVait  en  vendre  auiç  étrangers'(A).  Cette  p]roduction  ce- 
pendant ne  pouvait  balancer  le, préjudice  qîfe  la  légf^- 
Jation  sur  les,  grains  portait  à  l'agriculture.  Çplh^t , 
instruit  de^  son  dépérissement ,  e.t  de  Fétat  de  malaise 
qui.  en  fut  la  suite ,  resta  soumis  au  préjugé  qui  faisait 
envisageç  le  libre  commerce  des  grains  compie  up  dan- 


(1)  Edit  d^avril  1667»  et  Arrêt  du  conseil  du  14  mai  1678.  -»  For» 
bonnaif ,  i663.  —  Siècle  de  Louis  XiV. 
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géc  pour  l'état  ^  et ,  sauf  quelques  exceptions  momenta- 
nées et  particulières  à  des  localités  j  il  laissa  à  un  suc- 
cesseur le  mérite  de  bri^r  ,  par  le  rétablissement  de  la 
circulation  intérieure  et  (le l'exportation,  les  entrayes 
dans  lesquelles  l'agricultuce  languit  encore  pendant 
Tlogt-cinq  aimées*  . 

L'élévation  de  revenus  que  le  trésor  ne  pouvait  at- 
tendre de  Pimpôt  foncier ,  encore  onàpeux  quoique  ré- 
duit^  Golbert  sentit  qtAl  pourrait  la  trouver  dans  les 
taxes  sur  les  consommations.  A  une  égalité  plus  grande 
dans .  la  répartition ,  ces  taxes  joignent  l'avantage  de 
laisser  au  consommateur  la  faculté  de  limiter  ou  d'é* 
tendre  sa  contribution  en  raison  de  ses  besoins  on  de  sa 
fortnnë,  lorsqu'elles  sont  .dans  une  proportion  modérée 
avec  la  valeur  des  objets  qui  les  supportent.  Mais  celte 
proportion  n'avait  jamais  été  connue  ni  même  étn^ée. 

A  ce  qui  subsistait  encore  dans  plusieurs  prorinces 
des  prenûères  aides  que  les  états-généraux  assemblés 
sous  le  règne^  malheureux  du  roi  Jean  avaient  accor- 
dées Hux  bfsoins  de  l'état  y  et  pour  un  temps  Umité, 
une  multitude  de  nouvelles  taxes  avaient  été  ajoutées , 
tantôt  sur  divers  articles ,  tantôt  sur  les  mêmes ,  mais 
toujours  sous  des  dénominations  diflërentes«  De  cette 
diversité  de  taxes ,  souiûises ,  pour  la  plupart,  à  une 
forme  de  perception  particulière ,  résultait  une  confur 
sion  qui  multipliait  les  employés  et  les  bureaux,  aug- 
mentait les  frais  de  régie ,  occasionait  des  discussions 
fréquentes  entre  les  fermiers  et  les  redevables,  quelque- 
fois des  exactions- de  la  part  des  premiers,  et  toujours 
des  embarras  pour  le  commerce. 

i663«  —  Golbert  profita  premièrement  de  la  nSvoca- 
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tioB  des  aliëdi^ionâ  que  la  chaiiibf«  de  juatice-avak 
proQOOcëos  p<nir  éteindre  dix  sous  pour  lÎTre  des  aug- 
mentations  apportées  depuis  quinze  anftéesr  au3t  aidés 
et  à  tous  les  autres  droits^afferméi».  Un  édit  annonça 
l'abandon  entier  de  l'ancien  sou  pour  lirte  à  la  Tente  et 
revente  ou  échange  des  marchandises,  denrées  et  bois- 
sons y  qui  >  malgré  la  suppression  annôncéepar  Lquis  XI^ 
ccHitiniiait  emore  d'être  perçu  dans  quelques  partie;!  du 
royaume*  Ce  droit  ne  fût  mainleiiu.que^iour  lés  vins 
et  les  autres  boissons^  le.  poisson  de  BMr,  Le  bétail  A 
pîed  fourché ,  et  le  bois*  Par  ube  ^rmélioration  ijon 
moins  importante^  les  tases  établies  â  différentes  épb^ 
qu^s  sur  les  ^émes.oi^ets  furent  réunies  en  un  seul 
droite!  sous  une  même  dénomination  dan^^x^que  gé- 
néralitér  Un  même  bail  ^  en  rassemblant  les  ctirerses 
taxes  que  ditTéreoites  aliénations  avaient  expleHées, 
rendit  inutiles  une  foinle  d'agents ,  et  fédnisit  les  frais 
d'exploitation.  «Àiiisi  lés  charges  ihs  consommations 
étdnt  allégées,  laeonsommation  augmeata,  les  produitl 
s'âeyèrefit   avec  rapidité  ,  les  contribuables  eurent 
moins  à  souffirir  des  exactions,  et  l'état  profita  en  dtitre 
de  tout  ce  que  coûtaient  les  régisseurs  suppciniés.  P^Érs 
tard ,  une  légû^latlon  nouvelle  détenkiinfà ,  à  Fégard  des 
boissons,  les  Mts  qui  donpaietttlieu  au  droit,  le  temps 
elle  mode  de  la  perception,  1^  formalités  à  bbseiVer 
pour  ^onstaler  Jes  récoltes ,  recula  l'époque  du  paie- 
ment jusqu'au  monieât  de  la. vente,  et  affiraùchd  du 
droit  de  détail  la  consommation  du  propriétaire  (i)-.  ' 
Le  ministre  méditait  encore  d'introdufape*  dans  tôuft 


(i)  Arrêts  du  conseil  des  16  septembre  et  8  noyembre  i663 ,  et'  de 
<14eemtire  1664,  etc. ,  etc. 
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k  ro^uttie  Tëgalitë  et  l'uniformitë  des  droits ,  qu'il 
établissait  par^gënëralitë;  mais  des  provinces ,  des  vil- 
les y  des  cantons ,  jouissaient  de  l'exemption  de  certai- 
nes taxes  :  .ces  disparates  provenaient ,  comme  on  l'a 
VAi,  soit  de  rachat  en  argent,  soit  de  privilèges  concè- 
des, soit  d^bonnements  ivemplis'au  moyen  d'imposi-' 
tioiis  locttles  à  la  convenance  des  habitants.  Les  projets 
du  ministre  jëehouèrent  contre  ces  divers  intérêts;  et, 
par  une  conséquence  fâcheuse  des.  faux  systèmes  précé-' 
dpmment  suivis ,  une  partie  du  royaume  continua  de 
supporter  des  taxes  de  consommation  dont  l'autre  était 
délivrée. 

Afin  encore  d'a£françhir  les  denrées  des  taxes  illicites 
qui  en  élevaient  le  prix,  et~de  &cilitet  les  transports , 
pllâsieurs  règlements  ordonnèrent  la  recherche  dé  péa- 
ges^ont  étaient  couverts  les  cours  des  rivières  naviga- 
bles, et  la  suppression  de  tous  ceux  qui  existaient  sans 
titre  .depuis  cent  ans«  Pour  eteux  même  dont  l'existence 
remontait  â  plus  d'un  siècle  >  la  loi  t>bligeait  les  pos- 
sesseurs à  déclaip^  s'ils  voulaient  ou  y  renoncer  ou  ré- 
parer les  ponts ,  les  bacs  et  les  chemins ,  condition  qui 
Sfule  pou\^it  légitimer  la  possession  du  droit.  Ces  me- 
sures y,  i^on  moins  ^listes  que  sages ,  J[>lessaient  trop 
d'intiéréts  pour  qu'elles  pussent  s'exécuter  complète- 
nt^t.  Quelques  petits  péages  furent  totalement  suppri- 
mée f  d'au,tres  r^arurent  bientôt  sous  de  noi^eaux 
prétextes^  m^  les  plus  onéreux  subsistèrent;  et  de 
siHpblables  mesures,  ordonnées  sous  lesrègnes  suivants , 
n'eurent  pas  des  résultats  plus  avantageux  pour  le  com- 
merce intérieur  (i). 


(i)  Préambule  de  TEdit  de  sept.  1664,  p.  5,  et  Arrêt  du  5  mars  i665. 
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Depuis  plus  de  quinze  ans  ^  Tétot  ou  ses  àliënalaires 
recevaient ,  avec  les  aidbs ,  le  produit  des^  octrois  dont 
ritalien  Emery  avait  dëpOuillé  les  villesi  Privées  jpar 
cette  violence  d'une  forte  partie  de  leurs  reveituiî ,  les 
communes  avaient  été  réduites  soit  à  vendre  où  à  eh- 
gager  leurs  biens  patrimoniaux ,  soit  à  ouvrir  des  em- 
prunts onéreux,  soit  à  établir  des  impositions  extraor- 
dinaires. Dans  ce  dernier  cas,  des  exceptions ,  étaBlies 
p^r  les  principaux  habitants,  avaient  rejeté  le  fardeau  sur 
les  autres  classes,  et  dans  certains  l^eux  lé  produit  des 
contributions  avait  été   détourné.  Coibert  ne  répara 
qu^en  partie  l'injustice  .c(^nmtse  évant  son  minîstëre. 
Commandé  par  la  nécessité  de  maintenir  les  revenus 
de  rétat  au  courant  des  dépenses /il  ne  destitua  aux 
communes  que  la  moitié  du  produit  des  octrois  pour 
subvenir  àl'acquittement  de  leurs  charges  ^l'autre  nu)i- 
tié  fut   réservée  au  roi  à  perpétuité.  Maïs  en  méfloe 
temps  les  communes  étaient  autorisées  à  se  remiettre 
en  possession  dans  le  délai  d'un  mois,  et' sans  forma- 
lités judiciaires ,  de  tous  les  bténs^onds  et  des  usages 
dont  les  seigneurs  et  les  officiers  royaux  Les  avaient  dé- 
pouillées depuis  Vannée  1620 ,  à  la  charge  seulement 
de  rembourser,  en  dix  années  ,  le  prix*  des  aliénations 
réelles,  d'après  la  liquidation  qui  devait  être  établie 
par  les  intendants.  Afin  de  prévenir  le  retour  de  sem- 
blables désordres,  Coibert  soumit  les  deniers  commu- 
naux aux  mêmes  règles  qu'il  avait  établies  pourries  fi- 
nances ,  en  prescrivant  la  formation  d'états  annuels  de 
recette  et  de  dépense  pour  les  communes ,  et  -en  réta- 
blissant l'usage  de  comptes ,  que  jugeait  la  chambre  des 
comptes.  Il  faisait  supprimer  tous  les  officiers  qui,  sous 
le  titre  de  contrôleurs,  de  receveurs  et  autres,  avaient 
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eoneoiifu  i  la-  dilapidation  dea  reTenns  :  il  fut  statué 
que  les  cotomunes  ne  pourraient  emprunter  que  dans 
des  cas  trèsteres  ;  et  même  dans  ces  cas  l'emprunt  ne  de- 
Tait  aToir  lieu  qu'après  délibération  dans  une  assemblée 
des  habitants  et  en  vertu  de  Tautorisation  royale  (i). 

L'impôt  de  gabelle,  le  plus  ftineste  de  tous,  si  la 
taflle  arbitraire  n'eût  pas  existé,  était  aux  yeux  de 
Colbert  une  source  de  calamités  pour  les  peuples ,  et  de 
priratioDS  pour  Fagrîcillture.  Dans  les  pays  de  grandes 
gabelles ,  où  les  droits  étaient  les  plus  élevés ,  il  en  fit 
réduire  le  taux  à  plusieurs  reprises.  Une  sédition  eut  lien 
dans  deux  villageb  de  laMarcbe;  deux  commis  de  la  fer- 
me enfiirént  Victimes.  Le  ministreeut  la  preuve,  par  les 
résultats  de  l'entluéle'qui  fut  ordonnée  à  cette  occasion^ 
que  les  assujettissements  et  les  rejcations  avaient  été  la 
cause  de  ces  e^cès  coup'^leà*  Peu  de  temps  après,  la 
suppressicm  des  greniers  à  sel  et  des  officiers  dans  plu- 
aieiR^provinôes  y  changea  letUroit  de  gabelle  en  vente 
volontaire  à  prix  fixe  ;  eô  qui  délivrait  les  consomma- 
teurs des  frais  de  collecte.  Les  droits  manuels  des  offi- 
ciers maintenus  fiirent  modérés  -,  on  réduisit  les  prélè- 
vements en  nature  que  des  seigneuiS  faisaient  pendant 
le  transport  des  sels  sur  la  Oiarente ,  sur  la  Sèvre-Nior- 
talse,  la  -Bôntùnne^  et  sur  d'autres  rivières.  Dans  la 
.suite^d^ftprès unerévisîon des  ordonnances  anciennes, 
et  par  la  réunion  des  dispositions  éparseâ  dans  de  nom- 
breux arrêts  souvent  ignorés  ^  €olbert  établit  la  légis- 
lation concernant  les  sels,  conformément  aux  princi- 
pes particuliers  à  chacune  des  quatre  formes  de  régies 


(i)  £  dit  de  décembre  i663  ;  préambule  de  l'£dit  de  1664  >  p*  ^  r 
Edit  dWrIl  1667,  et  Arrêt  du  conseil  du  3i  octobre  166g. 
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qui  diviaai^at  le  royauioe  ea  fmf  s  de  grande  gàbdles  ^ 
en  pays  de  petites  gabelles,  en  pays  rëdimëd^  et, en 
pays  exempts;  Dafts  la  loi  noiiTeUe)  le  ministîe  ae 
munirait  l'adversaire  eoostant  d^s  exemptions  «tbuat- 
Tes  *,  il  fixait  des  limites  auxprëfeentions  des  fermiers , 
abrégeait  les  formes  deprooédure>  et  diminuait  les  ocbtf- 
sions  de  procès  ;  à  l'ëgard  des  assujettis  aux  devoirs  de 
gabelle ,  la  loi  établit  desfiénes,  et  inéiiieélee  rigueurs  : 
elles  n'étaient  qu'une  conséquence  inévitable  de  la  na*** 
ture  vicieuse  çt  de  rin^alité  de  l'impôt  entre  les  pro^ 
-vinces  et  le$  particuliers ,  autant  que  lie  la  nécessité 
d'assurer  la  perception  du  droit  établi  (i). 

ai 

1664*  —  A  de  faibles  exceptions  près ,  les  douanes , 
imaginées,  comine  on  l'a  tu  ,  sons  le  règne  de  Pbilippe- 
le-Bel,  avaient  été  considéféea  uiHquemeût  depuis 
comme  un  moyen  d!accroître  les  ressources  Mu  fisc , 
sans  égard  à  leur  influence  sur,  la  prospérité  îiHérieure 
du  royaume  ;  et  l'exportation  avait  constamment  sup** 
porté  la  plus  forte  partie  des  taxes*  Substituant  les 
hautes  spéculations  de  l'économie  publique  auic  calculs 
étroits  de  la  fiscalité,  inspiré  d'aiHeurs  par  la  noble 
ambition  d'élever  la  -  France-^u  premier^rang  des  nar 
lions  commerçantes  et  manu&icturières ,  Colbert  vit 
dans  une  meilleure  combinaison  des  droits  d'entrée 
et  de  sortie  un  moyen  .d'assurer  la  réalisation  de  ce 
grand  ptojet ,  vers  lequel,  depuis  trois  années,  il  dirir 
geaît  la  nation. 


(1)  Arrêt  du  conseil  du  lyfévrier  1668 ,  et  procès-yerfoaox  et  édits 
ds  septembre  x668  ;  préambule»  de  TEdit  de  septembre  1664»  p*  5^  et 
de  r£dit  de  novembre  1668,  p.  2. 
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Dë^,  éù  effist ,  ia  perception  dt^  droit  de  fret  sur  les 
bàthnents  ëtrangers ,  cai  favorisant  )a  constrtictioa  de 
nayireis  natibnaiix ,  avftit  rendu  à  nos  '  ports  la  navi- 
gatidi  de  cabotage^  qaeles  Anglais ,  et  les  Hollandais 
sortent^  faisaient  preGëdemment  ;  dans  la  Méditerra- 
nëey  les  galères  du  roi  protëgèaientla  marine  marchan- 
de,  abandonnée  depuis  long-tempà  aux  pirateries  des 
•Bârbaresquai  ;  les  colonies  du  Canada,  les  ites  de  VAtrié- 
rique^  dont  plusieurs  avaient  été  achetées,  étaient  mi- 
ses'  eâ'ëtat  dé  défense,  et  les  navires  étrangers  s^en 
voyaient  ei^clus.  Aux  compagnies  privil^îées  pour  le 
commerce  maritime^  établies  dq)uîs  }e  règne  de  Henri 
lY,  et  que  les  vues  étroites  du  monopole  autant  qu'une 
•mauvaise  administration  avaient  ruinées ,  succédaient 
de  nouvelles  compagnies,  atixactions  desquelles  étaient 
•ppdLés  lîiê  Français  et  les  étrangers  de  toute  condition 
et*t[ualité,  ùiais  qui  conservaient  le  privilège  exclusif 
du  commerce  danâ  les  deux  IndeS".  La  pêche  trouvait 
un  encouragement  dans  la  réduction  des  droits  en  fa- 
veur des  bâtiments  qui  s'y  destinaient^  et,  chaque  an- 
née,  un  million  était  employé  à Fencouragement  du 
comnolercé  maritime  et  des  manufactures.  Déjà  le  mé- 
tier à  bas;  intenté  puis  perdu  par  la  France ,  et  enlevé 
récemment  à  l'Angleterre ,  se  lùulttpîiàit  par  les  soins 
de  Coibert;  la  fabrication  dés  soieries,  perfectionnée, 
étendait 'ses  exportations,  et  contribuait  à  propager 
dans  le  midi  la  culture  du  mûrier  et  l'éducation  des 
vers  à  soie.  Malgré  ces  premiers  succès,  dus  à  la  sollici- 
tude du  moûàrque  et  aux  vues  de  son  ministre ,  le  com- 
merce maritime ,  et  l'industrie  qui  l'entretient  ^  se  trou- 
vaient arrêtés  dans  leur  essor  par  une  multitude  de 
taxes  légales  ou  illicites  qui  frappaient  les  productions 
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du  sol  sur  les  limites  de' chaque  province.  Le.  ministre 
fit  reconnaître  au  roi  que  «  tant  de  leyëes  et  d'imposi- 
«  tions  ëtoient  capables  de  dëgoûter  ses  sujets  de  la 
«  continuation  du  commerce.  »  Telle  était  en  effet  la 
yariëtë  des  droits^  «  qu'il  ëtoit  difficile  d'observé  les 
«  diffërenees,  ni  de  négocier,  soit  dans  le  pays  ou 
«  dehots,  qu'avec  beaucoup  de  peine  et  de  danger  d'ê- 
«  tre  surpris. •  •  5  Vu  qu'ilëtoi t  presque  impossible  qu'un 
«  ^  grand  nombre  d'impositions  ne  causât  beaucoup 
«  de  désordres,  et  que  les  marchands  pussent  en  avoir 
M  assez  de  connoissance  pour  en  démélei'  la  confusioù , 
«  et  beaucoup  moins  leurs  facteurs ,  conrespondants  ou 
«  voituriers^  qui  ëtoient  toujours  obligés  de  s'en  remet- 
«  tre  à  la  bonne  foi  des  commis ,  qui  étoit  souvent  foit 
«  suspecte.  »  Pour  parvenir  au  rétablissement  de  la 
navigation  et  du  commerce,  il  était  donc  nécessaire^ 
avant  tout ,  de  faire  une  révision  des  taxes ,  afin  de  ré- 
duire les  fixations  trop  fortes ,  et  d'élever  les  droits  trop 
faibles  ^  il  fallait  enfin  former  un  nouveau  tarif  de  doua- 
nés,  «  l'un  des  plus  savants  ouvrages  que  le  législa- 
«  teur  puîsise  entreprendre ,  et  dans  lequel  la  plus 
«  légère  erreur  peut  coûtw  des  millions  (1).  » 

Golbert  était  trop  habile  pour  nepasrèccHinakroqu^il 
manquait  à  ses  vues  le  secours  de  la  pratique ,  et  d'un 
esprit  trop  supérieur  pour  craindre  de  réclamer  hau- 
tement les  conseils  que  des  négociants  expérimentés 
pouvaient  seuls  lui  ofirir.  Le  roi  ordonna  que,  daùQS 


(1)  Déclaration  de  janvier  i663.  —  Edit  d'avril  1664.  —Préambule 
de  l'Edit  de  septembre  suivant.—  Forbonnais.^Décl^ation  dé  jan- 
vier i665. 
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chaque  port  et  ville  de  commerce ,  les  nëgoctanlft  aà* 
sevablés  choisiraient  lea  deux  plus  éclairés  d'entre  eux , 
et  les  désigneraient  à  Colbert*  Sur  le  nombre  des  élu», 
trois  furent  appelés  auprès  du  minisire.  Us  exatninè- 
rent  ayec  lui  les  réclamations ,  les  plaintes  et  lies  {ntq- 
positions;  les  proj^  qui  sortaieoit  de  ces  conférence» 
étaiest  soumis  ensuite  à  la  discussion  dans  une  assem- 
blée nouvellpnient  instituée  sous  le  nom  de  eanseif  du 
eamnwrce,  et  que  Louis  XIY  présidait.  Les  combq;iai- 
sons  du  tarif  qui  résulta  de  cet  important  travail  furent 
dirigées  d'après  les  principes  dont  Colbert  entretenait 
le  monarque  : 

.  «  Réduire  les  droits,  à  la  sortie  sur  lea  denrées  ^  sur 
«  les  manufactures  du  royaume  t 

ii  Diminuer  aux  entrées  les  droits  sur  tout  ce  qui 
« .  sert  aux  fabriques  ^ 

a  Rerpousser ,  par  l'élévation  des  droits  9  les  produits 
«  des  mantifaetures  étrangères  (i).  » 

Ces  principes ,  adoptés  depjaia  par  tous  les  gouverne- 
n»ents  éclairés^  et  modifiés  seulement  en  raison  des  cir- 
constances ,  ne  purent  recevoir  ime  entière  application, 
dans  un  premier  tarif  qui  parut  en  1664  (2).  A  l'époque 
à^  sa  publication  l'état  de  la  marine  et  de  l'industrie  ne 
permettait  pas  de  repousser  un  grand  nombre  d'objets 
qui  étaient  indispensables  à  la  France,  et  que  les  étran- 
gers,  surtout  les  Hollandais  9  étaient  en  possession  de 
lui  fournir.  Ce  premier  tarif  n'eut  donc  et  ne  dut  avoir 
pour  objet  que  de  faciliter  l'exportation  de  nos  den- 

(1)  KlëiDoiFe  de  GMbcvt  au  roi ,  publié  par  Porbomiais. 

(2)  Tarif  et  Edit  du  mois  de  septembre  i564* 
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rées,  et  d'appeler  à  nous  les  matières  première»  qui 
manquaient  à  nos  fabricants. 

Il  entrait  dans  le  système  du  ministre  ,  attentif  à  ce 
qui  pouTait  favoriser  l'accomplissement  de  ses  vues  , 
de  rétablir  la.  liberté  dans  les  communications  de  pro- 
vince à  province ,  et  de  détruire  les  entraves  que  le 
commerce  et  la  circulation  éprouvaient  par  l'existence 
des  traites  intérieures ,  en  supprimant  ces  nombreuses 
barrières  et  en  repSbtant  tous  les  bureaux  de  douanes 
aux  frontières  extérieures  du  royaume.  Le  tarif  avait 
été  préparé  dans  ce  dessein ,  qui  était  conforme  aïKX 
vœux  exprimés  à  différentes  époques  dans  les  assem- 
blées d'états-génér^ux.  Mais  j  par  une  conséquence  fâ- 
cheuse>des  ménagements  que  commaDdaient  les  privi- 
lèges y  dont  l'existence  privait  le  souverain  de  la  faculté 
de  faire  seul  le  bien  du  royaume  y  ce  tarif  dut  être  com- 
muniqué aux  provinces ,  en  leur  laissant  l'option  en- 
tre  le  régime  projeté  et  celui  qui  existait.  Colbert  e^é- 
rait  que  toutes  apprécieraient  les  avantages  *du  change- 
ment qui  leur  était  proposé  ^  mais  son  attente  fut  trom- 
pée. Plusieurs  d'entre  elles  acceptèrent ,  à  la  vérité ,  le 
tarif;  les  autres ,  habituées  d^uis  des  siècles  à  voir 
leursijntéréts  séparés  de  ceux  du  reste  de  la  France^  pré- 
férèrent leur  ancien  état  à  un  changement  dont  elles 
redoutaient  les  conséquenœls  j  sans  pouvoir  les  appré- 
cier ;  d'autres  provinces  enfin ,  qui  ayaient;  été  récem- 
ment conquises ,  firent  stipuler  dans  les  traités  de  réu- 
nion qu'elles  conserveraient  une  libre  communication 
et  une  pleine  franchise  avec  l'étranger .  Ainsi,  nialgré 
les  efforts  du  ministre  pour  soumettre  le  royaume  à 
un  régime  uniforme  dans  les  douanes ,  des  intérêts  ou 
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des  prëjogës  de  localité  l'emportèrent  sur  l'intëifét  corn" 
muD  i  et  l'oQ  vit  se  perpétuer  ces  différentes  législations 
qui  soumettaient  à  des  régimes  opposés  les  parties  d'un 
même  état  (i). 

Les  provinces  qui  avaient  adopté  le  nouveati  tarif 
irirent  disparaître  les  droits  de  rêve ,  de  domaine  fo- 
rain ,  de  haut  passage  ,  de  traite  domaniale,  qui  furent 
supprimés  ainsi  qu'une  foule  de  droits  locaux^  et  rem- 
placés par  un  droit  de  sortie  «unique  et  uniforme  par 
article.  Un  seul  droit  à  l'entrée  fut  pareillement  sub- 
stitué aux  taxes  qui,  à  différentes  époques ,  avaient  été 
mises  sur  les  épiceries  y  lesdrogiterieset  les  autres  den- 
rées ou  matières  premières.    Les  provinces  désignées 
sôus  lé  nom  de  provinces  des  cinq  grosses  ferme*  furent 
séparées  y  par  une  enceinte  de  bureaux ,  de  celles  qui 
s'étaient  refusées  àFadoption  du  tarif,  et  qui  reçurent  là 
dénomination  de  provinces  réputées  étrangères*  Dans 
celles-ci ,  le  commerce  resta  soumis  à  plusieurs  droits 
locaux ,  perçus  sous  les  noms  de  douane  de  Lyon  ,  de 
douane  de  Faience ,  de  comptûbUe  de  Bordeaux ,  de 
coutume  de  Bayonne^  de  trépas  de  Loire,  de  patente  de 
Languedoc  y  de  traite  de  Chat^nte ,  de  péage  de  I^éron- 
ne  y  etc.  ;  etc.  Aux  gènes  que  ces  barrières  intérieures 
entretenaient  elles  ajoutaient  le  double  inconvénient 
de  priver  la  France  des  bénéfices  du  transit  «krétran-  * 
,^\«Muu^  ger^t  de  nuire  à  ses  propres  exportations,  parce  que, 
avant  d'arriver  aux  frontières  ,  les  denrées  et  les  mar- 
chandises provenant  du  dehors  ou  de  l'intérieur   se 


,  (i)  Mémoire  sur  les  impositions  par  Moreau  de  BeaamoQt ,  t.  5 , 
p.  363  et  367.  —  Forbonnais.  -^  Comptes  de  Mallet. 
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trouvaient  grevées  de  plusieurs  perceptions  qui  en  éle- 
vaient le  prix. 

Ces  obstacles  cédèrent  pourtant  aux  mesures  nou«- 
velles  adoptées  par  Golbert.  Les  productions  du  sol  et 
de  rindustrie  du  royaume ,  lorsqu'elles  étaient  desti- 
nées pour  l'étranger ,  jouirent  du  transit  à  travers  les 
provinces  en  franchise  de  tous  droits  d'entrée,  de  sor-* 
tie  f  et  de  péages,  passages  et  autres  redevances  préten- 
due^  par  les  villes ,  communautés ,  seigneurs  ou  parti- 
culiers ,  et  de  la  faculté  d'entrepôt  dans  onze  villes  et 
ports ,  où  des  magasins  furent  établis  à  cet  effet.  Les 
mêmes  facilités,  appliquées  au  transit  de  l'étranger ,  et 
quelques  encouragements  accordés  dans  l'origine  à  des 
entrepreneurs,  procurèrent  au  commerce  français  le 
transport  des  marchandises  de  la  Flandre  et  des  Pays- 
Bas  ,  qui  ,i||h:écédemment ,  s'embarquaient  à  Ostende 
ou  allaient  par  terre  jusqu'en  Italie    sans  traverser 
le  royaume ,  et  celui  des  vins  et  des  denrées  que  l'Es- 
pagne fournissait  à  la  Flandre*  Quelque  temps  après,  les 
négociants  français  et  étrangers  obtinrent  la  liberté  de 
réexporter ,  pendant  la  durée  d'un  bail  des  fermes  et  un 
an  plus  tard ,  sans  payer  les  droits  de  sortie  et  avec 
restitution  des  droits  d'entrée, Ces  marchandises  im- 
portées dans  les  ports ,  lors  même  qu'elles  n'auraient 
pas  été  déclarées  pour  l'entrepôt.  En  annonçant  cette 
mesure,  le  roi  invitait  ((les  négociants  de  toutes  les 
«  nations  à  se  servir  dejses  ports  comme  d'une  étape 
«  générale  pour  y  tenir  toutes  sortes  de  marchandises, 
«  soit  pour  les  vendre  à  ses  sujets ,  soit  pour  les  trans- 
it porter  hors  du  royaume.  »  Si  l'on  ne  s'était  pas  dé- 
parti de  ces  grands  principes ,  après  la  mort  de  Colbert, 
dit  M.  de  torbonnais,  la  France  serait  depuis  long- 
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temps  fentrepôt  du  commerce  de  PEutope*  Mais  cette 
vaste  et  belle  conception  ^  et  celle  du  transit  qui  TÎTi- 
fie  les  voies  intérieures  d'un  royaume  comme  les  en- 
trepôts animent  ses  ports ,  ne  devai^tnt  survivre  que 
peu  d'années  à  leur  auteur,  et  cela  parce  que  les  fer- 
miers qui  exploitaient  les  douanes,  plus  ignorants  en- 
core que  cupides,  ne  trouvaient  pas  de  profit  à  laisser 
ouvertes  ces  sources  de  prospëritë  publique  (i). 

A  la  nouvdle  et  grande  direction  qu'il  donnait  aa 
système  des  douanes ,  aux  avantages  précieux  pour  le 
commerce  d'une  perception  simplifiée  partout  où  elle 
avait  pu  l'être ,  Colbert  ajoutait  un  autre  bienfait  en 
rappelant  ou  en  établissant  les  obligations  respectives 
des  négociants  et  des  fermiers*  Pénétrant,  comme  il 
avait  fa^it  pour  les  taillés  et  pour  les  aides ^lans  les  dé^ 
tftîls  d'exécution ,  il  fit  établir  le  régime  Wk  entr^ôts 
de  manière  à  garantir  les  fermiers  des  pertes,  tout  en 
assurant  aux  négociants  la  conservation  des  marchan- 
dises^ il  régla,  les  formalités  à  observer  pour  le  traiiMt 
et  les  peines  encourues  en  cas  de  fraude,  et  fixa  l%a- 
lement  le  prix  des  acquits  de  paiement,  des  acqutts-à- 
cautîon  et  des  décharges  d'acquits-&-caution;  Il  fut  dé- 
fendu expressément  #de  lever  aucune  chose  sur  les 
<(  passavants  et  congés ,  ni  pour  le  vu  et  contrôle  des 
<!C  acquits  de  paiement  présentés  par  lesimarchands  et 
(C  voitoriers  passant  debout  par  les  bureaux ,  »  ce  que 
les  fermiers  ou  leurs  commis  faiisaient  précédemment. 

Pn  a  lieu  d'être  surpris  que  l'idée  de  faire  régir  et 


(i)  Édit  de  septembre  i664*  —  Arrêts  du  conseil  du  5  août  1669 
«t  du  a5  avril  1670.  —  Déclaration  du  lo  février  1670.  —  Forbon- 
nais. 
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recouvrer  les  taxes  sur  les  consommatioDs  popir  le 
coiqpte  et  par  les  préposés  directs  de  l'état  ne  se  soit 
pas  présentée  au  génie  de  Colberl  :  malgré  les  avantagea 
réels  de  l'adjudication  aux  enchères  publiques  «  qu'il 
ayait  rétablie,  comme  avait  fait  Sully,  il  eût  préféré 
sans  doute  à  la  mise  en' ferme  un  mode  qui  offirait  le 
moyen  d'accorder  en  dégrèvement  aux  peuples  les 
bénéfices  qne  faisaient  les  fermiers.  Colbert  cependant 
était  sur  la  voie  de  cette  amélioration  :  car  la  forme  des 
régies  intéressées  est  une  de  ses  conceptions,  comme  le 
prouve  ce  qu'il  fit  pour  l'administration  des  monnaies. 

i666*  •*—  Avant  Colbert,  là  fabrication  des  espèces 
n'offrait  pas  toutes  les  garaiHiies  qu'exige  l'intérêt  pu- 
blic» et  le  fisc  était  privé,  du  bénéfice  que  devait  lui 
proeurer  le  seigneuriage.  Cet  ancien  droit  domanial , 
dans  l'abus  duquel  tant  de  rois  avaient  trouvé  une  re»^ 
source  facile ,  mais  ruineuse  pour  les  sujets ,  n'avait 
plus  été ,  à  de  rares  exceptions  près ,  qu'un  bénéfice 
modéré  depuis  que  la  permanence  des  impôts  avait  as- 
suré un  revenu  certain  à  la  couroqne  :  il  consistait 
dans  la  retenue  d'une  faible  portion  des  matières  qu'on 
portait  aux  monnaies,  pou^  payer  le» frais  découvert 
sion  en  espèces.  La  fabrication  était  confiée  à  des  orfè- 
vres ,  à  des  banquiers  ou  à  d'autres  entrepreneurs ,  tan* 
tôt  par  un  bail  particulier  à  chaque  hôtel  de  monnaies, 
et  tantôt  par  un  bail  général  pour  le  royaume.  Cette 
ferme  avait  lieu  soit  à  la  coi^dition  de  donner  au  tré- 
sor un  bénéfice  convenu  sur  le  nombre  de  marcs  qui' 
devait  être  fabriqué  pendant  la  durée  du  traité ,  soit 
moyennant  line  somme  fixe ,  indépendante  de  la  quaxH 
4ité  des  marcs  fabriqués.  Le  bail  réglait  le  titre,  le 
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poids  dos  espèces  et  la  valeur  Dumérair.e  pour  laquelle 
elles  aoraient  cours;  mais  ^imperfection  des  proches 
de  &bricatioa  ne  permettant  pas  de  l'ëtablir  à  un  titre 
et  à^m  poids  bien  prëcis.  Ton  accordait  des  remèdes , 
c'est-à-dire  qu'on  permettait  de  fabriquer  les  espèces 
un  peu  au*dessous  du  titre  et  du  poids  annoncés.  Des 
ofliciers  veillaient  ^  sous  rautotité  d'une  cour  des  mon- 
naies y  à  ce  que  l'on  n'abusât  pas  de  ces  termes  de  tolé- 
rance, que  Ton  nommait  remède  de  loi  pour  ce  qui 
concerne  le  titre  ou  degré  de  fin ,  et  remède  de  poids 
pour  ce  qui  a  rapport  à  la  peâ^teur  des  espèces.  Ces  re- 
mèdes, pris  en  dedans  de  la  valeur  des  monnaies ,  for- 
maient un  bénéfice  qui  était  réservé  d'ordinaire  au  roi, 
mais  que  les  fermiers  trouvaiait  le  secret  de  s'appro- 
prier ,  sous  différents  prétextes.  On  prit  alors  le  parti 
de  comprendre  ce  bénéfice  dans  le  prix  de  la  ferme; 
mais  il  en  résultait  un  autre  inconvénient  y  parce  que 
les  entrepreneurs  de  la  fabrication  employaient  en  en- 
tier ou  excédaient  même  le  remède,  et  affiiiblissaieut  ainsi 
les  monnaies.  Le  bailgénéral ,  qui  existait  lorsqpie  Pol- 
hert  fui  appelé  au  ministère ,  avait  été  passé  mo^nilant 
cent  mille  livres  i  par  ce  traité,  le  roi  s'engageait  à  n'ae- 
corder  aucune  penyiission  pour  la  sortie  des  ouvrages 
en  matière  d'or  et  d'argent  et  à  ne  donner  cours  en  au- 
«une  façon,  aux  espèces  étrangères ,  avec  défense  aux 
affineurs  d'en  foodre  sans  la  permission  du  fermier  ;  et 
celui-ci  avait  le  privil^e  de  prendre  par  préféc^nce , 
au  prix  4u  tarif,  toutes  les.  matières  qu'il  jugerait  à  pro- 
pos. Ces  clauses  étaient  incompatibles  avec  les  vues 
que  le  ministre  avait  pour  l'extension  du  commerce  et 
pour  rétablissement  des  fabriques  en  dorure  et  en  bi« 
jouterie.  Mais  l'ancienneté  de  leur  usage  en  avait  fait 
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une  espèce  de  droit;  et  Colbert  éprouva  tant  de  difficul- 
tés à  renouveler  le  bail  des  monnaies  à  des  conditions 
moins  gênantes  ,  qu'il  adopta  pour  la  fabrication  des 
espèces  une  nouvelle  forme  d'administration  qui  par- 
ticipait de  la  régie  et  de  l'entreprise.  Chaque  directeur 
acheta  ^  fabriqua  et  vendit,  avec  les  fonds  et  pour  le 
coqipte  de  l'état ,  moyennant  un  prix  fixe  par  marc  qui 
fut  alloué  conformément  aux  règles  établies',  et  sous 
la  surveillance  d'officiers  nommés  par  lerôi ,  et  d'un 
directeur  général  d^s  monnaies  chargé  de  rendre  comp- 
te au  conseil  de  la  fabrication  et  dès  frais.»  Depuis  ce 
changement  un  directeur  des  monnaies  est  toutâ  la  fois 
régisseur  ou  chef  d'une  manufacture  pour  le  compte  de 
Fétat,  et  entrepreneur  des  frais  de  fabrication.  Cette  for- 
me d-administration  est  encore  lamémedenosjours  ;  elle 
n'a  subi  de  changement  que  dans  les  moyens  de  la  sur- 
veillance, qui  s'exerce  maintenant  d'une  manière  plus 
certaine  dans  les  intérêts  du  public  et  dans  ceux  du 
tr^or  ,  par  reffet  des  immenses  progrès  de  la  chimie , 
de  la  gravure  et  de  la  mécanique ,  qui  ont  porté  tous  le 
détails  de  la  fabrication  des  monnaies  au  plus  haut  de- 
gré de  perfection  (i). 

A  ces  changements  dans  l'administration  des  mon- 
naies Colbert  ajouta  une  opération  qui  est  regardée , 
avec  raison,  comme  la  plus  habile  en  ce  genre.  11  exis- 
tait dans  la  circulation  une  assez  grande  quantité  de 
pistoles  d'Espagne  et  d'écus  légers  :  ces  espèces  furent 
décriées  ainsi  que  toutes  les  monnaies  étrangères.  On 
ordonna  de  les  porter  aux  monnaies ,  où  elles  furent 
converties  en  pièces  d'or  et  d'argent ,  aux  frais  du  tré- 

(i)  Traité  des  monnaies,  par  Abot  de  Bazinghen.  —  Forbannais. 
I.  .29 
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sor,  c'e8t4-dîte  qu'on  n'exerça  aucune  déductions! 
pour  droit  de  seigneuriage  ni  pour  fabrication  ;  de  sorte 

que  les  propriétaires  reçurent  en  poids  et  en  titre  une ya- 

< 

leur  égale  à  celle  qu'ils  avaient  apportée.  L'effet  de  cette 
libéralité  fat  d'attirer  abondamment  en  France  l'or  et 
l'argent  des  pays  voisins ,  et  de  multiplier  les  moyens 
d'échange.  La  mesure  fut  complétée  par  la  liberté  ac- 
cordée  aux  négociants  et  banquiers  de  trafiquer  dés 
matières  d'or  et  d'argent  en  barres,  lingots  ou  monnaies 
étrangères ,  et  de  les  transporter  daixs  toutes  les  parties 
du  royaume ,  ce  qui  jusque  alors  avait  été  interdit  par 
les  ordonnances  (i). 

Les  obstacles  qui  s'opposaient  à  l'introdaction  de 
l'uniformité  dans  le  régime  des  douanes  n'arrêtèrent 
point  l'eKécutiob  du  plan  que  Colbért  arait  conçu  pour 
affîranchir  le  royaume  des  tributJi  qu'il  payait  à  Tétran*- 
ger.  Depuis  que  les  nouveaux  règlements  de  douanes 
avaient  ouvert  aux  Français  la  voie  de  la  navigation , 
tous  les  soins  du  ministre  tendaient  &  l'agrandir.  «  Dans 
«  l'intention  d'effacer  les  restes  d'une  opinion  univer* 
«  sellement  répandue  que  le  commerce  maritime  est 
«  incompatible  avec  la  noblesse ,  »  à  plusieurs  épo- 
ques le  roi  accorda  aux  gentilshommes  et  gens  de  robe 
la  permission  dé  prendre  part  â  ce  commerce ,  soit  par 
eux^fiiémes,  soit  comme  intéressés.  Pour  diriger  les 
entr^rises  vers  les  voyages  de  long  cours ,  tout  nëgo-^ 
ciant  qui  achetait  de  l'étranger  un  vaisseau  au-dessus 
de  cent  tonneaux  recevait  une  prime  de  quatre  livres 
par  tonneau  ;  la  prime  allait  i  cinq  livres  lorsque  le 


(i)  Arrêts  du  conseil  du  lo  septembre  i66S  et  du  25  août  1670. — 
Traité  àeê  «lomiafies.  -«-  Forbo&nats. 
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bftIimeDt  était  construit;  dans  les  ports  firahçais ,  et  jus- 
qu'à six  livres  s'il  dépassait  dectx  cents  tomn^mx.  Uar- 
matear  de  tout  navire  expëdîë  pour  la  Baltique  avait 
droit  9  par  tonneau  et  ponr  chaque  Toyage ,  à  quarante 
sous  lorsqu'il  faisait  son  retour  dans  un  port  dé  France 
avec  up  chargement  de  bois  et  de  marchandises  ptôfres 
à  la  construction  et  à  Kaiunement  des  vaisseaux.  CeuiP 
qui  transportaient  des  passagers  an  Canada,  &  Terre- 
Neuve  et  dans  les  autres  colonies  françaises ,  recevaient 
cinq  livres  par  homme  et  trois  livres  pour  chaque  Fem-' 
me.  La  navigation  s'agrandît. encore  du  côté  de  l'Amé- 
rique par  l'impuissance  où  se  trouva  la  compagnie  des 
ludcs^Chrientales  de  soutenir  «son  privilège  esficlusif.  Le 
ministre  observateur  reconnut  les  inconvénients  de  ces 
compagnies  marchandes,,  dont  le  moindre  déféru t  est 
d'écarter  la  concurrence  eirémulation^qui  en  résuUent  : 
en  conséquence ,  lé  commerce  d'Amérique  fut  permis  à 
tous  les  Français.  Des  escadres  créées  dans  nos  pdrts 
escortaient  et  disaient  lespecler  les  conyois ,  tandis 
que  des  croisières  écartaient  les  navires  interlopes  qui 
fréquentaieiit  nos  colonies  ^  malgré  le  renouvellement 
des  défenses  portées  contre  eux. 

Du  côté  du  Levant  le  popimerce  sortit  de  l'état  dé- 
plorable où  l'avaient  réduit  les  agents  des  consulats  .'Ces 
places,  érigées,  comme  tous  les  emplois  puldics,  en 
charges  vénales  et  héréditaires,  étaient  abandonnées  à 
des  commis  ou  A  des  fermiers  qui  abusaient  de  leur  po- 
sition éloignée  pour  exercer  des  monopoles  ou  po^r 
lever  des  taxes  sur  les  marchands,  qu'ils  exposaient 
souvent  à  des  avœaies  par  leur  mauvaise  conduite.  A 
Marseille,  des  droits  de  dix  espèces  di£Krentes,  indé- 
pendamment de  ceux  qui  se  payaient  à  la  douane,  éloi<^ 


• 
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gQ£^eBt  les  négocbnis  étrangers^  et  les  nationaux ,  sans 
Ynes^  s^ns  capitaux,  et  sans  émulation ,  voyaient  passer 
aux  ports  voisins  de  Tétranger  un  commerce  lucratif 
qu'ils  nç  savaient  plus  exploiter  par  eux-mêmes.  Col- 
b^  eotrej>rjt  de  rouvrir  à  la  navigation  française  la 
camère  du  Levait*  Les  consulats  cessèrent *d'être  une 
^|¥0fyriété  *,  les  consuls  furent  twxus  de  résider,  et  leur 
autorité  fui  renfermée  dans  de  justes  limites.  Desprivi- 
l^eaet  d'autres^avantages  offerts  aux  négociants  étran* 
gers^en  déterminèrent  un  ^rsipd  nombre  à  venir  s'éta- 
blir à  Marseille.,  qu'ils  enrichirent  de  leurs  capitaux  et 
de  leur  activité.  Le  commerce  se  vit  délivré  des  percep- 
tions locales ,  à  Texç^ption  du  droit  de  poids  et  emse, 
espèce  de  droit  de  pesage  pbKgé,  qui  s'est  maintenu  jus- 
qu'à D^us  au  profit  d'une  <,'orporation  de  peseurs  privi- 
légiés ,  et  d'une  légère  taxe  «dont  le  produit  était  desUné 
à  l'entretien.de  jeunes  Français  élevés  à  Constantinople. 
Peu  de  tecnps .après,  accordant  à  Marseille  l'avantage 
doBt  jouissaient  déjà  Duakerque  et  Bflaonne ,  le  port  de 
cette  ville  ^t^écl^ré  &anc  et  libre  à  tous  marchands  et 
négociants ,  et  pour  toutes  sortes  de  marchandises.Tou-  . 
tefoîs,  afin  de  protéger  le  commerce  français  autant  que 
pour  intéresse!:  Marseille  aux  armements  pour  les  ports 
du  Levant^  toutes  les  marchandises  qui  n'arrivaient  pas 
direetenaent^es  Echelles,  même  par  navire  français,  ou 
qui  étaient  apportées  par  des  vaisseaux  étrangers  ^  de- 
vaient payer  vingt  pour  cent  de  la  valeur.  Ces  divers 
moyens  remplirent  lattente  du  ministre  qui  les  arait 
conçus  :  en  peu  de  temps  le  pavillon  français  se  multi- 
plia dans  tout  le  Levant  ',  les  manufactures  du  Midi , 
favorisées  par  ce  nouveau  débouché ,  acquirent  un  plus 
grand  degré  de  prospérité ,  et  des  nations  étrangles 


DE  LA    FRANCE.  4^5 

Tinreat  à  Marseille-*  s'approvisionner  des  denrées  de 
rArchîpel  (i), 

V  *■  • 

166^ .  —  Les  arts  industriels  cependant ,  favorises  par 
l'exportation,  continuaient  de  vivifier  le  royaume.  Des 
manufacturiers,  appelés  de  tous  côtés  par  des'réepm* 
penses ,  avaient  introduit  la  fabrication  des  toiles  y  des 
sejj^es  et  des  draps  fins  ,  que  nous  recevions  précédem- 
ment de  la  Hollandel  Xa  France  enlevait  à  Gène^  son 
point  et  ses  velours  y  en  même  temps,  par  Rétablisse- 
ment des  fonderies ,  des  fabriques  de  cables ,  dé  corda- 
ges*, de  toiles *à  voiles,  elle  se  mettait  en  possession  de 
tous  les  objets  propres  au  service  de  la  marine.  Ces 
conquêtes  rapides  sur  Pkidnstrié  étrangère  rendaient 
moins  nécessaire  à  la  France  le  secours  dispendieux 
de  fies  voisins.  Golbert  alors  compléta  son  système  des 
douanes  par -un  deuxième  tarif.  Gelui-ci  ,*  rectifiant 
pour  l'intérieur  ce  que  le  premier  avait  de  préjudteîable 
à  certaines  contrées,  affiranchissait  le  Befri  et  le  bour- 
bonnais de»  drdits  que  payaient  les  vins  à  leur  sortie 
de  ces  provibces ,  et  F  Auvergne  et  là  Marthe  d'abord, 
puis  tous  les  au^es  pays  sujets  qu  non  sujets  auxaides, 
des  droits  d'entrée  et  de  sortie  sur  les  bestiaux  de  toute 
espèce,  k  l'^^td  des  articles  qu'il  ne  convenait  plus 
de  tirer  dû  dehorf^,  le  nouveau  tarif  élevait  1^  droits, 
et  les  portait' au  double  sur  certains  objets,  tels  que  la 
draperie*,  la  bonneterie^  les  tapis ,  les  cuirs  préparés, 
les  glaceset  lefer-bl8Ria(2);  .   ,      .  ' 

[i]  Mémoires  sur  les  iknpositiotis ,  par  Moreau  de  Beaumcmt ,  t.  3. 
—  Arrêt  du  conseil  du  g  août  1670. 

(2)  Déclaration  et  Tarif  du  18  avril  1667.  —Arrêts  du  conseil  du  27 


454  HISTOIRE  FINANCIÈRE 

Ce  jtarif  ni  le  prëçédeat  oe  pron'oaçaieat  de  prohibi- 
tions absolues  :  l'esprit  de  méditation  qui  caractërisait 
Colbert  lui  avait  enseigne  que ,  s'il  est  moins  aîsé  pour 
un  ministre,  il  est  biai  plus  avantageux  pour  une  nation, 
d'exciter  es  elle  l'activité  et  l'industrie,  que  de  triom- 
pher de  la  rivalité  et  de  la  concurrence  de  l'étranger 
en  repoussant  $es  produits  par  une  prohibition  plus 
fteile  à  prononcer  q«fà  faire  respecter.  Colbert  ëtall 
persuGMlé  sans  doute  que  la  défense  d'importer  est  suf- 
fisamment i^eprésentée  par  des  droits ,  lorsqu'ils  sont 
élevéa  à''  na  certain  taux.  Alors  en  efkt ,  si  l'industrie 
naticHiale  oe  sait  ou  ne  veut  pas,  avec  la  forte  prime 
quelui  accorde  le  tarif,  satisJGaiire  au  goût  des  consom- 
mateurs >  ceux-<€i  ont  «icove  le  ctioix  des  fabrications 
étiangères,  en  payant  un  tribut  volontaire  dont  l'ëtat 
profite ,  au  refus  des  industriels.  Cetteliberté  restreinte 
éveille  entre  les  diflTérents  peuples  une  émulation  d'în- 
duslrie  qùé  le  monopole  national  étouffe  au  contraire. 
A  ceiT  avantages ,  les  droits'de  douatie;  Ibrsqu'ils  sont 
sagement  calculés ,  en  réunissent  un  plus  grand  en- 
core ,  celui  dé  prévenir  l'existende  et  les  conséquences 
funestes  de  la  contrebande,  égalemeût'préjudicîable  à 
l'état  et  auK  producteurs  nationaux, 'et  qui  toujours, 
par  adresse  ou  par  corruption  ,  t'emporte  sut  les  obsta- 
cles que  le  système  prohibitif  ne  lui  oppose  qu'à  grands 
firais.   Sll  n'adînettait  pas  les  prohibitions  absolues , 
le  ministre  ne  négligeait  aucun  &es  moyens' propres 
a  prévenir  la  fraudé  des  droits  et  les  donnnages  plus 


septembre  1669  et  d  14  3  août  1671,  -^^  Moir^aa  d^  BcAumont,  t.  3,  p* 
363  et  siii  V..  —  Forbioniiàis . 
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grands  qae  la  contrebande  cajuse  aux  producteurs  de 
bonne  fol.  Dans  cette  vu^,  les  olfjets  d*un  petit  vjo- 
lume ,  tels  que  les  bas ,  les  rubans  et  les  autres  étoflfes 
de  soie  qui  venaient  alors  de  l'Angleterre,  les  dentelles 
de  la  Flandre^  de  Venise,  de  Gènes,  et  le  point  anglais, 
durent  étpe  marqués,  aux  bureaux  d'entrëe^  d'un  plomb 
aux  armes  du  roi ,  apposé  sans  frais  par  les  oonwaiâ  du 
fermier^  et  celui-ci  fut  autorisé  à  faire  rechercher  et 

• 

saisir  dans  les  magasins  d^  marchands  ces  mêmes  ob- 
jets qtii  *ne  seraient  pas  revêtus  de  la  marque.  On  soa- 
miit  à  une  formalité  semblable,  sur  le  métier  d^.oos 
tisserands ,  dans  les  villages  de  ta  fpontiëre ,  la  toile  et 
les  autres  tissus ,  afin  de  prévenir  Fiotroductioû  d'ob- 
jets similaired  fabriqués  à  l'étranger.  Par  ces  moyens , 
les  droits  du  trésor  étaient  garantis ,  les  fabriques  fran->- 
çaises  recevaient. une  protection  réelle,  et  le  consom- 
mateur ne  pouvait  être  tronipé  (i). 

Lç  tarif  tel  que  l'avait  conçu  Colbert ,  et  les  mesures 
qui  excluaient  les  navires  .étrangers  de^nos  colonies , 
nuisaient  surtout  à  la  nav%atiqn  des  Hollandais ,  en  re- 
poussant leurs  importations.  Ils  tentèrent  d'abord  de 
faire  modifier  le  tarif,  en  annonçant  l'intention  dépor- 
ter des  droits  élevés  sur  les  produits  des  fabriques  et  du 
sol  de  la  France,  notamment. sur  ses  vins  et  ses  éaux- 
de-vie.  En  suite  du  refus  qu'ils  éprouvèrent,  il^  se  dé- 
terminèrent ,  après  plusieurs  années ,  à  défendre  l'entrée 
dans  leurs  ports  à  ces  mêmes  productions  ^  qui  étaient 
pour  eux  l'objet  d'un  riche  comûierced'échange  avec  les 
états  du  nord;  mais  des  mesuresplus  hardies  rendirent 

(i)  Tarif  de  1664  >  et  Bail  du  22  octobre ,  art.  12,  i5  et  16. 
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€eUeprohibitV>D  feule  âçeux  quiravaient  portée.  Sur  le 
rapport  de  Colbert ,  le  roi  Qt  défense  de  laisser  chai|rer 
d^^HUXf  de-yie^ur  les  bâtiments  hollandais,  et  an  droit 
très  élevé  arrêta  l'importation  des  harengs ,  qae  la  Hol- 
lande était  en  possession  de  fournir  aarojauHie.  Les  ar- 
mateurs ftfinçais  j  qae  déjà  lés  prknes  précédânment 
établi^  a^aieUt  dirigés  vers  la  Bi^ique ,  continaèrent  à 
expédier,  directement  les  productions  de  notre  sol  dans 
ces  contrées^  qui  leur  ofiraieni,  eu  retour,  des  bois ,  des 
chitnvres  et  duier.  Les  Hollandais ,  alarmés  dé  se  yoir 
attiL^i^s  dans  la  so^irce  même  de  leurs  richesses,  prépa> 
rèrent  contre  Louis  XIT,  avee  l'Espagne  et  l'empereur, 
une  ligue  dont  les  résultats  devaient;  être  glorieux  pour 
les  armes  de  laFrance^  et  fâcheux  pour  sanavigation  (i)» 

X  667  • — La  çaix ,  si  nécessaire  au  maintien  de  l'ordre 
dans  les  finances,  ne  favorisa  que  pendant  six  an* 
nées  les  opérations  de  Colbert.  Dans  ce  court  espace 
de  temps,  npnobstant  la  restitution  d'une  moitié  des 
octrois  aux  communes,  un  dégrèvement  de  vingt  mil* 
lions  sur  les  tailles ,  la  réduction  des  droits  sur  le  sel 
et  la  suppression  des  dix  •  sous  additionnels  sur  les 
aides,  l'état  avait  obtenu  dans  ses  revenus  une  amélio* 
ration  annuelle  de  onze  millions ,  qui ,  joints  à  vingt 
.millions  épargnés  par  la  réduction  des  rentes  et  des 
gages  assignés  sur  les  produits,  portaient  à  trente  et  un 
millions  l'augmentation  de  ressources  que  recevait  le 
trésor»  Les  avances  des  traitants  et  les  assignations  an^ 


(1)  Ârrét  du  conseil  du  7  janvier  1771  •  -—Particularités  sur  les  mi« 
nistres  des  finances ,  par  M.  de  Monthion.  •—  Forbonnaia. 
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tîcipëes  avaient  disparu  (a).  Colbert  s'efforçait  de  pro- 
loDger  ce  temps  de  calme  et  de  tranquillité,  dont  la  du- 
rée pouvait  lui  permettre  de  conduire  à  leur  perfection 
les  plans,  dont  il  était  occupé.  Mais  les  projets  conçus 
par  Louis  XIV  pour  l'agrandissement  de  la  monarchie , 
et  les  conseils  de  Louvois,  devaient  l'emporter  sur  les 
vœux  du  minîslare  économe  ^  et  ses  travaux  n'eurent 
que  trop  souvent  pour  objet  de  fournir  à  l'entretien  des 
armées. 


(a) 
Année  1661 

Aniiâe  1667 


Augmentât,  des  produits.; 
Rédaction  des  charges.     . 

a 

DifféreiKe  -au    profit    de 
l'état    .     .   '.    .    .     . 


PRODUIT 
DES    1MFÛTS 

perçus  au 
nom  du  roi. 


84*3009000 1. 
95,6*0,000 


11,400,000 1: 

» 


RENTES 

et 

GAGES 

à  déduire. 


32,5oo,ooo 


19,900,000!. 


3i,3oo,oool. 


REVENU 

du 

TRÉSOR. 


3 1,800,000  h 
63,100,000 


3i,3oo,ooo  1. 


M.  de  Forbonnais  ,  habituellement  d'accord  avec  les  Comptes  de 
Mollet,  en.diiîrère  ie  2,5oo,ooo  1.  en  plus  su»  Téy^atipn  dès  retenus 
ordinaires  de  Tannée  1667.  Quelque  confiance  que  méritent  les  ta- 
bleaux dressés  par  le  premier  commis  du  ministre  Desmaretz,  d'après 
les  États  de  prévoyance  que  Colbert  faisait  fornier  au  commencement 
de  chaque  année ,  on  doit  adopter  cette  fois  les  chiffres  de..Vauteur 
des  CoTtsidérations  sur  les  finauces  :  leur  exactitude  est^  justifiée, 
quant  aux  recettes  du  trésor  sur  les  revenu»  ordinaires ,  par  les  résul- 
tats de  VÉtatau  vrai,  ou  compte  rendu  de  Tannée  1667,  qui  existe  à 
la  Bibliothèque  du  Roi. 
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travatl ,  et  ies  règletnents  dont  il  fat  saiyi ,  einrent 
pour  résultat  immédiat  de  déterminer ,  en  les  limitant, 
les  fonctions  des  agents  forestiers  ^  de  supprimer  les 
usages  en  bois  de  construction,  et  de  réduire  les  usages 
en  bois  de  chauffiige ,  moyennant  une  indemnité  à  ceux 
qui  justifièrent  d'une  possession  légitime  ;  de  restlcein- 
dre  les  droits  de  pâturage ',  d'arrêter  le  d^érissement 
des  forêts,  en  fixant ,  pour  les  coupes  ordinaires  ,  des 
époques  qui  difiéraient  suivant  que  les  bois  apparte- 
naient aux  particuliers,  à  des  communautés  ou  à  l'état, 
mab  qui ,  pour  ces  derniers ,  furent  réj^ées  à  raison 
de  l'essence  du  bois  et  de  la  nature  du  terrain  ;  enfin  , 
d'assurer  à  la  marine  royale  le  choix  des  arbres  propres 
à  la  construction  ou  i  la  mâture ,  dans  toutes  les  pro- 
priétés, et  sous  condition  de  paiement.  Pour  l'avenir  la 
législation  nouvelle  ménageait  des  ressources  à  Vétat 
et  au  publie  dans  la  disposition  qui  ordonnait  que  le 
quart  des  bois  appartenants  au  clergé  séculier  ou  régu- 
lier ,  ainsi  qu'aux  communautés  d'habitants ,  serait 
mis  en  réserve  pour  des  cas  imprévus. 

1672.  —  La  guerre  avait  commencé  par  la  campa- 
gne que  rendit  célèbre  alors  le  passage  du  Rhin  et  l'in^ 
vasion  de  la  Hollande-,  toutefois,  ni  la  création  et  l'en- 
tretien d'une  armée  qui  fut  portéeâ  cent  mille  hommes, 
ni  l'activité  des  arsenaux  de  la  marine,  ne  suspendirent 
la  construction  des  nombreux  édifices  que  la  magnifi- 
cence autant  que  le  goût  des  arts  avait  &it  entrepren- 
dre à  Louis  XIY  dans  Versailles  ,  â  Saint-Germain ,  à 
Marly  et  dans  la  capitale.  Entraîné  par  la  nécessité 
de  fournir  à  tant  de  dépenses  extraordinaires  ,  si  Col- 
bert  dut  s'écarter  parfois  des  principes  sur  lesquels  il 
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avait  ëtabli  son  administration ,  le  premier  moyen  qu'il 
adopta  procura  au  trésor  une  branche  de  revenu  nou- 
velle dans  le  produit  de  la  taxe  des  lettres.  Les  postes, 
que  Louis  XI  avait  imaginées  pour  être  plus  tôt  et  plus 
sûrement  instruit  de  tout  ce  qui  se  passait  dans  son 
royaume  et  dans  les  états  voisins ,  étaient  devenues 
par  kl  suite,  un  établissement  utile  à  la  société  ,  et  de- 
puis long-temps  il  e!sistait  un  service  organisé  pour  le 
transport  des  correspondances  publiques  et  partigaliè* 
res.  Mais,  par  l'effet  d'une  mauvaise  régie  ,  les  inten- 
dants ,  les  receveurs  et  les  commis  s'enrichissaient  par- 
des  exactions  arbitraires^  dontJ'excès  avait  plusieurs 
fois  excité  les  plaintes  du  comnlerce ,  et  l'état  ne  reti- 
rait des  postes  de  France  que  cent  mille  livres,  qui  fai- 
saient partie  du  bail  des  aides.  Louis  XIY  avait  aban- 
donné le  produit  des  lettres  de  l'étrangefr  à  Louvois , 
à  titre  de  gratification  :  il  le  lui  retira.  Colbert  alors 
put  donner  aux  postes  une  organisation  complète  ; 
et  ,  réunissant  à  cette  exploitation  celle  des  voitu- 
.  Ves  publiques  ou  messageries  qui  appartenaient  au 
roi ,  à  des  seigneurs  ou  à  l'université ,  il  en  forma  une 
ferme  particulière ,  dont  le  premier  bail  eut  lieu  pour 
cinq  ans  ^  à  raison  de  neuf  c^nt  mille  livreis  par  année. 
Depuis  cette  époque  ,  le  transport  des  lettres  ,  si  digne 
des  soins  du  gouvernement  comme  objet  d'une  utilité 
générale  ,  a  été  assujetti  à  une  police  régulière  ,  et  les 
élévations  apportées  successivement  à  la  taxé  des  cor- 
respondances particulières  en  ont  fait  dans  la  §uite 
l'objet  d'un  revenu  important  (1). 

(1)  Forbonnais.  —  Mémoires  de  Boulaînyiiliers^  t*  a*  —  Bail  du  25 
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Les  emprunts  de  diverses  natures ,  les  aogmenta- 
tions  ou  les  crëations  d'impôts,  et  les  aliénations, 
abandonnes  depuis  dix  années ,  étaient  les  seuls  moyens 
dont  Colbert  eut  le  choix  pour  élever  les  recettes ,  et 
assurer  le  paiement  exact  des  dépenses.  Il  usa  de  tous 
successivement,  mais  avec  des  ménagements  qui  les 
rendirent  moins  onéreux  à  Tétat  qu'ils  n'avaient  ^té 
pendant  les  guerres  précédentes  ^  et  se  montra  surtout 
avare  des  privilèges  portant  immunité  d'impôts. 

Le  renouvellement  de  l'annuel  pour  trois  années,  et 
par  conséquent  de  la- survivance  en  faveur  des  officiers 
de  justice  et  de  finance,  sauf  toutefois  les  trésoriers  de 
France  et  les  employés  des  greniers  à  sel ,  dont  Colbert 
méditait  la  suppression;  des  taxes  additionnelles  à  la 
finance  des  secrétaires  du  roi,  des  trésoriers  de  Fran- 
ce, des  notaires,  des  procureurs ,  fournirent  les  fonds 
de  la  première  campagne.  Vint  ensuite  la  création  de 
nouveaux  offices  de  judicature ,  de  greffiers ,  de  cour- 
tiers-jaugeurs  ,  de  vendeurs  de  poisson ,  de  vendeurs 
de  veaux ,  de  mesureurs  de  grains ,  de  mouleurs  de  boîs,  ' 
et  les  augmentations  de  gages.  Ces  créations  se  n^o- 
cièrent  à  raison  de  quatre-vingt-quatre  pour  cent  (1). 
Mais  les  traitants  jouissaient  encore  d'un  ou  deux  sous 
pour  livre,  à  payer  par  les  titulaires,  suivant  que  l'a- 
chat était  volontaire ,  on  que  l'acheteur  avait  été  dési- 
gné par  le  conseil  ;  ce  qui  portait  les  bénéfices  de  négo^ 


«eptembre  i663,  art.  145  ;  Règlement  du  3  décembre  1673 ,  et  Tarif 
du  11  avril  1676. 

(1)  Etats  au  vrai  manuscrits  des  années  1672 ,  1673  et  suiv.  —< 
Rapport  de  M.  Desmaretz  au  régent.  --.  Comptes  de  Mallel»  p.  413. 
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eiatîon  à  vingl-trois  pour  cent.  Le  ministre,  toutefois, 
^  préférait  les  emprunts  de  cette  nature  A  la  création  des 
rentes  perpétuelles  :  bon  qu'il  méconnût  les  avantages 
qu'un  état  peut  retirer,  dans  une  circonstance  impé- 
rieuse, des  constitutions  de  rentes,  lorsque,  par  la 
confiance ,  la  négociation  en  est  assurée  à  un  taux  mo- 
déré; mais  de  puissants  motifs  l'éloignaient  de  ce  mode 
d'emprunt.  Frappé  de  l'opposition  qu'arait  éprouvée  le 
remboursement  des  anciennes  rentes  sur  les  tailles,  et 
toujours  occupé,  lors  même  qu'il  empruntait ,  de  l'ex- 
tinction de  la  dette  publique ,  il  devait  préférer  les  ofiS- 
ces  et  les  gages,  dont  la  suppression  avait  lieu  sans  dif- 
ficulté aussitôt  que  le  trésor  pouvait  en  rembourser 
la  finance.  Connaissant,  d'ailleurs,  les  projets  de  guer* 
re  et  de  conquête  présentés  par  Louvoîs ,  le  goût  de 
Louis  XIV  pour  tous  les  genres  de  dépenses,  et  re- 
doutant de  familiariser  le  monarque  avec  un  moyen 
trop  facile  de  préparer  de  nouvelles  charges  pour  les 
peuples  en  augmentant  la  dette  perpétuelle,  il  mani- 
festa un  éloignement  constant  pour  la  création  des  ren- 
tes :  sa  résistance  ne  céda  qu'à  la  volonté  du  roi  ^  et 
Louis  XIY  lui-même  ne  se  détermina  qu'après  avoir 
fkit  intervenir  dans  la  discussion  M.  de  Lamoignon, 
premier  président  du  parlement.  Ce  magistrat ,  distin- 
gué par  son  mérite  et  par  sa  probité ,  mais  déjà  prévenu 
par  Louvois  en  faveur  des  rentes ,  fut  de  l'avis  des  em- 
prunts ,  et  les  fit  prévaloir.  En  sortant  de  cette  confé- 
rence ,  Colbert  lui  dit  :  u  Vous  triomphez  ;  maïs  croyez- 
«  vous  avoir  fait  l'action  d'un  homme  de  bien  ?  croyez- 
«  vous  que  je  ne  susse  pas  comme  vous  qu'on  pouvoit 
u  trouver  de  l'argent  à  emprunter?  mais  connoissez- 
<(  vous,  comme  moi,  l'homme  auquel  nous  avons  af» 
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a  fiiire,  sa  passion  pour  la  rq^résentation,  pour  les 
«  grandes  entreprises,  pour  toat  genre  de  dépenses? 
«(  Yoili  donc  la  carrière  oarerteaux  emprunts,  par 
«  conséquent  à  des  dépenses  et  à  des  impôts  illimités  ! 
tf   Vous  en  répondez  à  la  nation  et  à  la  postérité  (i).  » 

^674*  —  On  créa  donc  des  rentes  qui  furent  divisa» 
sur  les  aides,  sur  les  gabelles,  sur  les  postes,  sur  le 
domaine,  sur  les  états  de  Languedoc.  L'intérêt  de  Far- 
gent,  réduit  pendant  l'administration  de  Sully  au  de- 
nier seize,  et  sons  le  règne  de  Louis  XIII  au  denier 
dix4iuit,  avait  été  borné,  par  les  soins  de  Colbert,  au 
denier  vingt.  Cette  dernière  fixation  était  observée  dans 
les  contrats  entre  particuliers  :  elle  ne  put  servir  de  rè- 
gle pour  les  emprunts  publics;  et ,  nonobstant  une  dé- 
clahition  qui  rétablit  le  taux  des  intérêts  pour  les  ope- 
rations  faites  par  le  trésor  au  denier  dix-huit ,  des  ren- 
tes furent  constituées  au  denier  seize,  ei  même  au  de- 
nier quatorze  ;  mais  elles  ne  purent  être  placées  qu'à 
raison  de  soixante-quinze  et  soixante-dix  pour  cent* 
Cependant  rémission  annuelle  excéda  rarement  un  mil- 
lion. Cette  négociation,  onéreuse  eu  ^;ard  à  la  situa- 
tion des  finances ,  résultait  uniquement  des  prétentions 
des  traitants,  qui,  réunissant  dans  leurs  mains  tous 
les  capitaux ,  voulaient  s'assurer  sur  les  rentes  des  bé- 
néfices au  moins  équivalents  à  ceux  qne  procuraient 
les  autres  affaires  extraordinaires.  Colbert  appela  d'a- 
bord les  capitaux  étrangers  dans  les  emprunts;  mais  la 
guerre,  qui  séparait  la  France  des  autres  états  de  FEu- 


(1)  Particularités  aur  les  ministres  des  finances  ,   par  M.  de  Mon- 
thion.  —  Forbonnaia.  —Comptes  deMallet. 
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rope,  priva  ;^oiv  cette  fois  le  minhtre  de  ce  moyen  de 
conCurK&ce  :  il  entreprit  alors  de  soustraire  Pëtat  à 
l'aTÎdfté  de»  traitants  en  appdant  directement  an  tré* 
8or  Targent  des  capitalistes ,  dont  les  financiers  n'ë- 
tftieot  lonveot  que  tes  entremettem'S  dispendieux.  Dans 
cette  Tue^  un  édit  établit  d'abord  nne  eaisêe  cT^m- 
prum  où-  les  particuliers  pouvaient  placer  leurs  fonda 
à  l'intérêt  de  cinq  pour  cent ,  avec  la  fieiculté  de  les  re-> 
tirer  à  volonté.  Le  succès  de  cet  ëtablissem^it  répondit 
&  l'attente  de  son  inventeur  :.la  caisse  aida  aux  opéra- 
tions, et  fournit  un  témoignage  de  la  confiance  qu^in- 
spirait  l'administratioii ,  puisque,  dans  le  cours  même 
de  la  guerre  9  l'excédant  libi:e  des  fonda  déposés  fut  ha- 
bituellement de  quatorze  à  quinze  millions ,  et  qu'il  s'é- 
leva plus  tard  jusqu'à  vingt-neuf  (i). 

Les  mêmes  ménagements  qui  présidaient  aux  em« 
ptunts  dirigèrent  les  aliénations  ;  elles  portèrent  [urin- 
cipalement  sur  les  droits  de  greffe,  et  sur  un  grand 
nombre  de  petites  propriétés  dépendantes  du  domaine, 
dont  l'exploitation  était  très  coûteuse,  et  qui ,  par  leur 
natuTe*,  devaient  être  plus  aisément  mises  en  valeur 
par  l'industrieparticnlière.  Afin  de  rendre  plus  produc^. 
tive  l'adjudication  de  ces  biens,  on  les  déclara  aflBmn.- 
chis  du  principe  de  l'inaliénabilité^  et  la  rente,  faite 
par  des  commissaires  aux  enchères  publiques ,  eut  lien, 
au  choix  des  accfuéreurs,  ou  en  censire,  ou  à  perpé- 
tuité ,  à  titre  d'inféodation  inconmiutable.  Les:  intérêts 
des  communes  ne  forent  pas  ménagés  avec  la  même 

•  ^  .  • 

(i)  Etats  au  vrai  ftianuscrits  des  années  1674, 1676, 1676,  1677  et 
i6<^g,  .«Edits  «*l  déclarations  de  1672, 1673  et  1674. 

J.  3qi 
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attention  :  en  pi^jant  au  trésor  des  taxas  modiques ,  les 
détenteurs  des  bieps  communaux  qui  avaient  été  usur- 
pés ou  eoocédés  à  vil  prix  j  et  dont  le  rachat  n'était 
point  encore  consommé ,  obtinrent  d'êtte  ^  confirma 
dans  leur  possession.  ^ 

Toujours  par  suite  des  besoins  que  cassaient  la 
guarre  et  les  dépenses  d'embellissement  9  ies  arts  et 
Qiétiers  fprent  l'objet  d'une  mesure  dAns  laqudle  il  est 
difficile  de  reconnaître  la  sollicitude  de  Colbert  pour 
ce  qui  intéressait  l'industrie ,  et  Fatte^ion  qu'il  avait 
eue;  i  plusieurs  égards,  de  réformer  la  législation  finan- 
eière  conformément  aux  vœux  ^iprimés  sous  le  pré^ 
cèdent  règne  dans  les  dernières  assemblées  des  états-  » 
généraux  et  des  notables.  On  obligea  les  artisans  et  les 
marchands  qui  n'étalent  point  en  corps  de  commU'* 
nauté  de  se  réunir,  afin  qu'il  leur  fut  acccffdé  dea  sta^ 
tttts  qu'il  ftdlait  payer.  Ces  statuts ,  imaginés  dans  des 
Tues  moins  désintéressées  quelles  règlements  par  les- 
.quels  SaintrLouis  avait  ranimé  l'industrie,  portent  Tem- 
preînte  de  l'esprit  de  fiscalité  qui  présidait  à  leur  rédac- 
tion. S'ils  annoncetitrintentioa  bien  louable  de  conser- 
ver aux  produits  des  fabriques  firaaçaises  la  stqpériorité 
dsns  les  marchés  étrangers ,  en  écartant  les  ineonré- 
nients  d'une  cupidité  aveugle  qui  spéeuie  sur  l'igno- 
rance ou  la  bomie  foi  du  consommateur,  jpar  d'autres 
dispositions  dont  l'efiTet  devait  être  ^plns  certain ,  ils 
ferment  an  tale&t  pauvre  la  carrière  de  l'industrie ,  con- 
damnent à  l'oisiveté  une  partie  laborieuse  de  la  popula- 
tion, et  rétrécissent  la  sphère  des  arts  et  du  commerce 
en  soumettant  chaque  profession  à  des  exclusions  et  à 
des  gênes  qui  sont  contraires  â  tout  perfectionnement. 
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Aiii#i ,  dépliés  c$$  statpt^  9  le  manaf&cUurî^  û'o^t  p^  U 
maître  de  teiodre  ses  étoffes  ;  un  teinturier  ça  fil  i^e 
peut  ëtendre^oii  industrie  à  la  teipture  en  laiQe  ou  en 
soie^  il  eat  défendu  ^u  chapelier  de  faire  le  coniiaerçe 
de  la  bonneterie  et  de  fa})xiqu«r  des  demi-castors,;,  un 
appTûflli  n'est  f^s  reç\L  aFs^nt  i'âge  de  quÎ9X0  «ps  dllQ% 
upe  fabrique  d'étoâbs  de  soie  ;  l'étranger  e^t  e&diis  àJb  e«t 
apprep.tisfiia£[e,  et,  fùt-11  un  habile  ojiTrieirit  Tachât  d'un^ 
laaitrise  œ  lui  «i|t  permis  qu'^pr^  a^^oir  travaillé  p^^r 
dant  cipq 'annéea  ;  enfin ,  les  femmes  n'qnt  1^9  la  p^- 
n^ission  de  t]|:arailleir  sur  les  noétiers.  Colbert;  qui  fit 
approuver  ces  règlements,  profita  encore  dea bénéfices 
4li  droit  domaiûal ,  que  Henri  II  jurait  atM<)hé  à  l'exer- 
cice 4es  professioiia  utiles ,  pour  assujettir  les  commu* 
naiités  qui  étaient  déjà  instituées;  ^  prendre  des  let- 
tres de  confirmation  moyennant  finance*  Il  oréa  à  plu- 
sieurs ^reprises  des  places  de  maître  dans  chaque  corn- 
mvpauté*  Mais,  les  maîtres  établis  ayant  intér^  à 
écarter  ^e  nouveaux  concurrents,  peur  se  maintenir  en 
pQ$^ession  du  monopole  de  l'indus|;rie ,  les  communau- 
tés se  voyaient  forcées  d'acheter  les  nouvelles  lettres 
de,  oréatiou  qu'elles  annulaient*  On  leur  pe|:i|ii{t  à  cet 
effet  d'ouvrir  des.  emprunta  j  et  de  lever?  par  des  taxes 
9m^  les  récipiendaires  et  sur  les  marçhandi§ç^  2  I^s 
sommes  nécessaires  pour  en  payer  les  intérêt^*  C«9 
rentes  ,  g^ros^ie»  daos  la  suite  p^^  de  aembl^bles 
motifo,  par  des  frai^  de  pipocédure^  entre  les  nudtres 
oi|  entre  les  jurandes  f  et  par  d'aut^rea  beso>inj|  réels 
ou  supposés,  formèrent  dans  toutes  le9  communau- 
tés du  royaume  la  source  d'une  imposition  cachée 
sur  le  public   et  sur  la  consommation  ,  en  même 

3o. 
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temps  qu'elles  devinrent  l'occasion  d'aqe  foule  d^a- 
bus  (i). 

Lorsqu'aux  ressources  que  procuraient  ces.  différents 
moyens  le  ministre  fut  obligé  d'sgouter  l'élévation  ou 
la  création  '  de  certaines  taxes ,  dans  cette  circon- 
stance  conune  dans  beaucoup  d'autres  il  ee  montra 
supérieur  aux  idées  d'une  étroite  fiscalité  qui  avaient 
dirigé  ses  prédécesseurs.  Il  abandonna  l'expédient  trop 
fiicile  des  sous  additionnels,  qui 9 «joutant  une  même 
somme  ini^tinctement  à  des  impôts  déjà  inégalement 
distribués ,  devenaientpar  cda  seul  un  impôt  injuste  et 
d'un  produit  moins  certain* 

Le  tabac  s'ofltit  d'abord  conune  un  objet  susceptible 
de  supporter  une  augmentation  d'impôt.  Jusque  alors 
Fimportation  de  cette  plante  était  soumise  à  des  droits 
qui  avaient  plusieurs  fois  varié ,  mais  qui  différsdent 
toujours  suivant  que  cette  production  était  tirée  de 
l'étranger  ou  des  colonies.  Elle  donnait  ainsi  un  revenu 
â  l'état  y  sans  cesser  d'être  pour  le  royaume  l'objet  <Fun 
commerce  et  d'une  culture  libres  qui  en  propageaient 
l'usage  et  fournissaient  encore  â  une  exportation  lucra- 
tive. Golbert  agit  contre  ses  propres  idées  en  réservant 
au  roi  le  droit  de  vente  exclusive  du  tabac.  Ce  nouveau 
monopole  fut  affermé  moyennant  cinq  cent  mille  livres 
pourksdeux  premières  années,  avec  un  droitde marque 
sur  la  vaisselle  d'étaio.  A  la  sollicitation  des  fermiers  y  la 
plantation ,  libre  jusque  alors ,  fut  restreinte  à  certains 
lieux  fixés  dans  le  Languedoc ,  la  Guyenne ,  et  ^ans  les 


(1)  Etats  au  vrai  manuscrits  de  1674  et  de  1677.  -«Editsde  mus 
et  d'afrili67S ,  etc. ,  etc. 
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environs  \le.MX)nt-])ragon,  de  Saint-Mexant ,  de  Léry 
et  die  Metz.  La  confiscation  et  des  amendes  forent  les 
peines  portées  contre  les  infracteurs.  Au  retour  de  lÂ 
paix,  cependant,  le  ministre  ne  cessa  d'insister  pour 
la  suppression  dé  la  ferme  du  tabac,  qu'il  regardait 
cofnme  préjudiciable  au  comnîerce.  Mais  le  monopole 
était  devenu  trop  profitable  au  fisc  pour  que  cette  opi« 
nion  prévalut;  et,  vingt  ans  après  le  premier  bail,'  la 
ferme  du  tabac  fiit  portée  à  seize  cent  mille  livres  p^ 
an.  La  défense  de  planter  devint  alors  plus  rigoureuse. 
Le  fermier  obtint  l'autorisation  de  faire  arracher  le  ta- 
bac dans  tous  les  lieux  où  la  culture  n'en  était  pas  per- 
mise; on  lui  accorda  encore  le  droit  de  faire  des  per- 
quisitions dans  les  jardins  ,  les  parcs' et  lés  vergers.  La 
contrebande,  conséquence  funeste  du  monopole  et  des 
prohibitions ,'  fut  punie  pour  la  première  fois  parla  con- 
fiscation accompagnée  d'une  amende  de  mille  livrés, 
et ,  au  cas  de  récidive ,  par  la  peine  du  carcan  (i). 

De  tous  les  objets  atteints  par  l'impôt,  le  tabac  est  le 
seul  pour  lequel  la  consommation,  favorisée  par  la 
mode  d'abord ,  et  par  l'habitude  ensuite ,  se.  soit  conr 
stamment  prêtée  aux  vues  de  la  fiscalité.  L'usage  de 
cette  production  semble  s^étre  étendu  en  sens  contraive 
des  mesures  qui  devaient  le  restreindre  ou  l'anéantir. 
C'est  donc  avec  raison  que  l'état  trouve  dans  le  tabac 
une  branche  considérable  de  revenu ,  tribut  bien  libre , 
sans  doute,  puisqu'il  résulte  d'une  consommation  qui 
tient  moins  de  la  nécessité  que  de  l'agrément.  Mais  ne 
doit-on  pas  regretter,  avec  Golbert,  que  les  prohibi- 


(1)  Déclaration  du  9  février  1674*  *-*  Etats  au  yrai  manuscrits  de 
1674  et  1675. 
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tiens ,  inséfwiables  du  monopole  ^  aient  détMt  dans  le 
royaume  la  I3>re  eidttire  d'une  j^ante  qae  le  adf  de  k 
France  arait  adoptée  j  et  dont  profitait  son  conunerce? 

1674* — ^En  tnéme  temps  que  Colbert  asénmit  l'exéco- 
tion  des  ë<Sts  reiidus  et  abandonnés  sotts  le  ministère 
de  Mazarin  poar  rétablissement  du  draii  ^échange  ^ 
du  eontrole  àes  aelfe#  sujets  à  signification  ,  du  droA  de 
fbrmtik  ëur  les  papiers  et  pai^hemins  timbrés  9  il  fiti* 
sait  ordonner  la  percepi  iob  du  dtoit  de  ftià^^fief^  S 
complétait  le  système  hypothécaire;  fl  âerait  les  drcÂts 
sur  les  sucres  rafinés  à  Tétrianger ,  sur  la  marqué  d'oT 
et  d'argpent ,  sac  les  sels  et  sur  les  denrées  à  l'entrée  des 
Tilles.  Nonobstant  l'oppoisition  des  ecclésiastîquies  ^  il 
soumettait  aux  taxes  d'entrée  et  d'octroi  les  Vins  et 
les  vendanges  {Hrovenaut  de  leurs  bénéfices  ,  et  les  den- 
rées destinées  i  leiir  usage  vil  éteiûlail  le  ^boit  dé  gros 
sur  les  vins  i  des  villes ,  i  des  bourgs  et  à  des  parois- 
ses qui  jusque  ators  avaient  jobi  d'exemptions  ;  il  dou- 
blait la  taxe  de  consofùmation  sur  les  eaax-de*vie.  Mais» 
pour  compenser  9  autant  qu'il  était  possis^le  ^  le  doca- 
mage  résultant  du  défaut  d'exportation  des  do^urées, 
plus  Ottàreus  que  tous  les  impôts,  les  vins  et  les  eaux- 
de-vieobtenaie&t  une  modération  des  droits  à  la  sortie; 
ces  mêmes  droits  étaient  ternis  entièrement  pour  toutes 
les  înarcbaudises  chargées  dans  les  ports  du  royaume 
sur  des  navires  françaiis  à  destination  des  colonies  d'A- 
m^que  ou  d'Afrique  ;  une  réduction  des  trois  quarts 
des  droits  portés  par  le  tarif  siu:  les  céréales  permit 
aux  habitaots  de  la  Champagne  et  de  la  Picardie  d'en 
fournir  aux  Paya-Bas  que  les  armées  de  Louis  XIV  oc- 
cupaient-, le  Languedoc  et  leDauphiné  eurent 'k  faculté 
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d'exporter  tontes  sortes  dé  gpakies  en  payant  les  droits 
en  totalité  ^  et  une  modération  du  droit  de  sortie  su? 
les  fèves  eocpottées  pour  PEspagne  procura  au  conir 
marce'  une  spéculation  que  les  Hollandais  avaient  jus- 
que aidrs  exploitée  aveo-bénëfice.  Au  milieu  des  hosti- 
lités 9  nos  ports  s^uf^irent  sux  navires  des  puissances 
e^Deinits  qui  voulurent  y  prendre  un  chargement, 
«ooyennant  Içpaiement  des  droits  de  tonnage  et  la  dé- 
livrance d'un  passeport)  ;enôn ,  lesnëgodants  qui  ex*^ 
portaient  des  sucres  rafinés  eu  France  jouirent  pour  k 
première  fois  de  la  restitution  des  droits  d'entrée*'  Paar 
ces  modificatioms  aux  ordonnances  récemment  publiiées, 
le  ministre  enseignait  ^'il  n^est  point  de  système  ab* 
solu  ea  matière  de  douanes  ;  que  leur  légi^tion ,  mo- 
bile comme  les  événemenis,  doit  adopter  toutes  les 
combinaisons  que  commandent  les  grands  intérêts  du 
côihmcBCe  ^  et  qu'elle  appelle  par  conséquent  1^  mé^ 

ditaiions  constantes  de  l'homme  d'état. 

f 

> 
-        •  « 

1676-  1676.  —  L'impôt  foncier  sur  les  provinces 
.taillables  avait  4té  porté  de  trente-trots  à  quarante 
tnilUons  y  le  clergé  et  les  pays  d'état  contribuaient  aux 
frais  de  la  guerre  par  des  dons  gratuîts  extraordinaires. 
Jaloux  de  la  prérogative  qui  loi  appartenait  de  n'être 
imposée  que  du  consentement  de  ses  états  assemblés  , 
la  Bvetagne  vit  dans  l'impét  du  timbre  une  violation  du 
droit  que  lui  garantissait  son  traité  de  réunion.  Le  par- 
lement de  la  province  s'oppOsa  d^abord  à  l'exécution 
des  ordres  du  roi  en  dirigeant  contre  le  fermier  des 
procédures  qui  furent  suivies  d'une  résistjei,nçe  ouverte  : 
dans  Bennes,  le  peuple  nuitiné  ptlla  des  bureaux  et  dé- 
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cbîra  le  papier  timbre.  Ua  corps  de  cinq  mlUe  hommes 
ëtoiiffii  la  sédîiioo.  La  Tille  fat  punie  par  une  taxe  de 
trois  cents  mille  livres^  payable  dans  le  terme  de  Tii^gl- 
qqatre  heures, par  Fexil  d'une  partie  de  sa  population^ 
et  par  des  supplices  qui.  se  .prolongèrent  pendant  un 
mois.  Le  parlement  fut  trapsfifuéà  Vannes^  et  lapror 
Tince  n'obtint  son  pardon  qu'en  payant  trois,  mfllîoiis 
que  ses  ëtats  accordèrent  (i).  Le  parlement  deParis^ 
di^Tenu  circon^ect ,  ne  s'opposait  plus  à  l'enregistre* 
ment  des  lois  depuis  que  Louis  XIV  tenait  les  rènea  Au 
gouyemement  >  mais   plusieucs  Sois  les   cours  aoii- 
Teraines  avaient  voulu  introduire  dans  les  édits  ou 
règlements  coocemant  les  impôts ,  et  même   dans 
les  tarifs  dédouanes ,  des  modifications  qui  toirtes  n'é- 
taient pas  dësintëressées  ou'âlairëes.  Chaque  fow-, 
nue  jussion  avait  fisiit  justice  de  cette  vaine  tentatÎTe 
çTopposition  à  la  votonfë  rdyale.  MaiSj^  afin  de  préve- 
nir la  lenteur  et  les  retards  que  les  remontraneed  appor- 
taient dans  l'exécution  des  mesives  arrêtées  ,  une  dé- 
claration qui  fut  lue  en  lit  de  justice  rëgla  que  toutes 
ordonnances ,  ëdits ,  ou  lettres  papotes  expëdiëes  pow 
aflaires  de  justice  ou  de  finance,  ifui  éoianeraîent  de  la 
seule  autorité  et  du  propre  mouveiii^iit  du  roi ,  se- 
raient enregistra  purement  et  simplement  par  les 
cours  ,  sans  aucune  modification  ,  restriction ,  ni  au- 
tres clauses  qui  en  puissent  surseoir  on  empêcher  h 
pleine  et  entière  éxecution,  sauf,  dans  le  cas  ou  les  cours 
jugeraient  nécessaire  de  faire  leurs  remontrances^  i  les 


(i)  Arrêts  du  conseil  des  9  mars  1675  et  7  mars  1676.  —  Lettres 
de  mad%in«  de  Sérignë^  n<»*  35o,  3ôa,  ^57,  35Ô,  3^  363, 364,  %6. 
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ptëftetiter  dans  la  faaltaine  après  r6tiregiBtremeDt  (i). 
AÎQsi,  tandis  que  d'ëtOQDaDtB  succès  obtenus  sur  terre 
et  sur  mer  montraient  i  l'Europe  un  conquàrant  dans 
Loiyis  XIV ,  la  Fraisce  apprit  ^'eHe  était  soumise  sans 
réserve  aux  To|ontës  de  la  couronne  en  matière  d'im- 
pôts ,  et  que  désormais  le  sort  des  contribuables  dépen- 
dait uuiqaement  4e  la  boi^ne  pu  de  la-  mauvaise  admi- 
nistration des  finances. 

1678. — ^Ehfin,  après  sept  années  de  guerre^  où  la 
marine  française,  créée  par  Golbert,  et  dirigée  par  Du^ 
quesne,  rivalisa  de' gloire  et  de  succès  avec  les  armées 
que  commandaient  ^ondé  9  Luxembourg  et  Turenne, 
la  paix  conclue  à  Nimègue  réunit  à  la  France  la  Franche- 
Comté,  la  Lorraine  et  les  parties  de  l'Artois  et  de  la  Flan-* 
dre  qui  étaient  restées  à  l'Espagne  après  le  traité  d'Aix- 
la^hapelle.  Mais^  malgré  l'avantage  que  donnaient  à 
Louis  XIV  ses  conquêtes ,  malgré  les  dangers  que  les 
Hollandais  «avaient  courus  après  le  passage  du  Rhin ,  et 
les  restitutions  qu'ib  obtenaient  du  roi ,  ce  peuple  mar- 
chand ne  consentit  autra^qui  agrandissait  le  royaume 
aux  dépens  tie  l'Espagne  et  de  l'Empire  que  sotis  la 
condition  qu'il  loi  serait  fait  remise  des  augmentations 
de  droits  à  l'entrée  et  à  la  sortie  que  le  tarif  de  1667 
avait  établies ,  ce  qui  rétablissait  pour  les  Hollandais 
seuls  le  tarif  de  1664*  Cette  concession  fut  garantie  par  . 
un  traité  particulier  de  commefèe  ^  navigation  et  ma- 
rine, que  Louis  XIV  exécuta  fidèlement.  Elle  porta  une 
atteinte  sensible  &  l'industrie  du  royaume,  en  rendant 


(1)  Jussions  du  a5  août  lâfô,  d^septembre  i664y  du  29  décembre 
suiyanti  du  3i  mars  1667.  —  Déclaration  du  a4  fémtx  1673. 
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aux  Hollandais  toute  leur  supériorité  siir  le  commerce 
maritime  et  sur  les  mamiftictutes  de  la  FrdBcë.  Colbert 
^it  avec  regret  les  intérêts  commerciaux  de  la  France 
sacrifiés  à  ceux  delà  polUique ,  et  il  ne  cessa  de  conseil- 
ler au  roi  le  rétablissement  d'un  tarif  basé  sur  les  princi- 
pes de  celui  qui  était  abandonné ,  commfe  Un  l»oyen  de 
prospérité  (i)«   •        . 

•  (Nonobstant  Fordre  et  l'économie  que  le  ministre 
avait  maintenus  dans  toutes  les  dépenses  par  radjadi- 
cation  publique  des  entreprises  et  des  foumitnt^s,  au- 
tant que  par  Texactitude  dans  les  paiements  ;  nonob^ 
stant  une  augmentation  de  dîx«*huît  millions  dont  pro* 
ûtait  l'épargne  ,  suc  yingt  millions  que  les  impôts 
araient  ajoutés  depuis  dix  ans  au  retenu  de  l'état  ^  les 
finances  se  trouvaient  y  i  la  conclusion  delà  paix,  datu 
la  position  où  devait  les  placer  une  insuffisance  an- 
nuelle de  plus  de  trente  millions  ^laquelle  il  n'ayait 
été  pourvu  qu'à  l'aide  des  affaires  extraordinaires.  Cette 
ressource  coûteuse  n'excluait  pas  celle  des  anticipa- 
tions sur  las  revenus  à  venir  :  elles  dépassaient  tvente 
millions.  Cette  dfstte  et  les  charges  dont  plusieurs  bran- 
ches* de  revenu  se  trouvaient  grevées  m'étaient  plus 
cette  fois  le  résultat  de  l'ignorance  ou  d'une  connivence 
coupable  entre  un  ministre  et  des.  spéculateurs  égale^ 
ment  avides  :  elles  étaient  la  conséquence,  inévitable  et 
vraie  des  frais  causés  par  une  longue guenre,  parle 
&ste  de  la  représentation  royale  et  par  d'immenses  tra- 
vaux f  qui,  dans  l'espace  de. onze  années  ^  avaient  porté 
lai  dépense  de  soixante  à. cent  onze'millions  (2). 

(  1  )  Arrêt  du  conseil  du  So  ao  ût  1 678 . 

(2)  Etats  an  ysai  maaâsQrUs  d^a  années  1666 ,  1677  et  1679.  — 
Compte!  de  MaUet.  -*<  ForbMiBais. 
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.  Le  rfitonr  de  la  paix  ne  ramena  pas  les  danses 
dans  lôs  bornes  où  elles  étaient  l'enfermées  avant  le 
commencement  de  la  guierre ,  parce  que  Louis  XIV  con- 
serva sur  pied  ses  armées.  Enivré  de  lotianges ,  senl  ar- 
bitre de  remploi  des  revenus  publics  9  et  méditant  avec 
Lduvois  les  projets  de  noutelles  conquêtes /le  roi  fut 
sourd  à  la  vois  dû.  ministre  qui  ne  cessait  de  lui  indi- 
quet  la -'Réduction  momeatanée  deis  dépenses  de  luxe 
comme  une  source  de  biens  et  d'avantages  incalculables 
pour  les  peuplés  et  p^ur  l'état,  en  raison  de  la  &cilité 
qu'elle  donnerait  pour  la  prompte  extinction  de  la  dette 
et  la  réduction  des  impôts. 

D^jà  9  dans  un  méoeroire  présenté  à  Louis  XlVen  16669 
Colbert,  obéissant  à  l'ordre  que  le  roi  lui  avait  donnai 
de  l'avertir  quand  il  irait  trop  vite ,  avait  fait  desrepré^ 
sentations  sur  l'augmentation  de  la  dépense  des  écu- 
ries, du  jeu,  des  fêtes,  de  l'ameublement,  de  la  maison 
militaire  et  des  pensions  inutiles  ;  il  ajoutait  :  «  Votre 
«  Majesté  a  tellement  mêlé  ses  divertissements  avec  la 
«  guerre  de  terre ,  qu'il  est  bien  difficile  de  les  diviser  -, 
«  et  si  Votre  Majesté  veut  bien  examiner  en  détail 
(k  combien  de  dépenses  inutiles  elle  a  faites ,  elle  verra 
«  bien  que ,  si  elles  étoient  toutes  retranchées^  elle  ne 
«  seroit  point  réduite  à  la  nécessité  où  elle  est.  » 

En  présentant  au  roi  le  projet  de  dépenses  pour  l'an- 
née 168 1 ,  le  ministre  accompagnait  son  travail  des  ob- 
servations suivantes  : 

<(  Il  seroit  nécessaire  de  réduire  les  dépenses  k 
«  soixante-huit  millions ,  et  même  d'en  retraneber  en- 
<i  core  deux  vers  le  milieu  de  Tannée  -,  » 

Et  plus  loin  : 

«  Ce  qu'il  y  a  de  plus  important  et  sur  quoi  il  y  a 
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«  plos  de  rëflexioDS  à  faire,  c'est  la  misère  très  grande 

<c  des  peuples.  Toutes  tes  lettres  qui  TieDnent  des  pro- 

«  TÎnces  en  parlent  y  soit  des  intendants,  soit  desre- 

«  ceveurs  généraux',  ou  autres  personnes,  inéme  des 

«  ëréques.» 

«  Siletoirëdui8oitl69dépensesàsoixaBtemilRons,on 

«  poUrroit  encore  donner  cinq  à  six  millions  de  dimi- 

«  nution  aux  peuples  sur  les  tailles  de  1682  et  de  1 685.  » 

Il  terminait  en  disant  : 

«  Je  puis  espërer  que,  si  le  roi  veut  réduire  les  dé- 
«  penses  sur  le  pied  que  je  lui  propose ,  sans  plus,  en 
«  deux  ou  trois  années ,  ses  finances  se^arétabliroient  et 
«  seroient  en  meilleur  pied  qu'elles  aient  jamais  étë.  1» 

Plus  tard ,  dans  un  mémoire  qui  avait  pour  but  de 
rendre  compte  au  roi  de  l'état  de  ses  finances,  le  minis- 
tre  répétait  : 

•«  Si  Sa  Majesté  se  résolvoit  à  diminuer  ses  dépenses, 
«  et  qu'elle  demandât  sur  quoi  elle  pourroit  accorder 
«  du  soulagement  à  ses  peuples,  mon  sentiment  seroit 

«  De  diminuer  les  tailles ,  et  les  mettre  en  trois  ou 
«  quatre  années  à  vingt-cinq  millions  ; 

<(  De  diminuer  d'un  écu  le  minotdesel  y 

«  De  rétablir,  s'il  étoit  possible ,  le  tarif  de  1667  ; 

«  De  diminuer  les  droits  d^aides ,  et  de  les  rendre 
«  partout  égaux  et  uniformes ,  en  révoquant  tous  les 
«  privilèges*, 

c(  D'abolir  la  ferme  du  tabac  et  celle  du  papier 
«  timbré ,  qui  sont  préjudiciables  au  commerce  du 
«  royaume^ 

a  De  diminuer  le  nombre  des  officiers  tout  autant 
«  qu'il  sera  possible ,  parce  qu'ils  sont  à  cbarge  ans:  fi- 
«  nances ,  au  peuple  et  à  l'état ,  en  les  réduisant  tom 
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«  insensiblement ,  par  suppresdion  et  par  rembourse- 
«  ment  ^  au  iiombre  qu'ils  étaient  en  i6oo. 

«  Le  bien  et  l'avantage  <|uî  en  reviendrQJt  au  peuple 
«  et  à  l'état  serait  difficile  à^exprimer  (i).  » 

Nonobstant  ces  sages  avis,  qui  nous  rétèlent  ^et  les 
vues  de  Colbert  y  et  sa  soUicitudq  pour  le  bonbeur  dç  la 
p^tri^  9  les  seules  réformos  obtenues  furent  la  .consé- 
quence inévitable  da  la  cessation  desv  bestilitéa,  et  ne 
produisirent  qu'une  diminution  de  quinze  à  vingt  mil- 
lions sur  les  cinquante-deux  qui  avaient  été  ajoutés 
aux  dépenses  annuelles  du  trésdr.  Le  ministre  toute- 
fois  ne  dififêra  pas  le  soulagement  dès  peuples ,  premier 
et  lîonstant  objet  dé  ses  soins ,  comme  unique  source 
de  la  fortune  publique.  Huit  millions  diminués  sur  les 
tailles  les  ramenèrent  au  t^ux  de  trente- trois  millions; 
le  roi  révoqua  l'augmentation  que  la  taxe  sur  les  sels 
avait  subie  y  et  supprimâtes  droits  de  courtiers-jau- 
geurs.  En  même  temps ,  les  puissantes  ressources  de 
l'économie  y  et  de  sages  combinaisons  y  procuraient  au 
ministre  les  moyens  de  pourvoir  au  rachat  des  aliéna- 
tions ,  à  l'extinctipn  d'un  grand  nombre  d'offices  et  au 
Remboursement  successif  de  plusieurs  millions  de  ren- 
tes.  La  paarche  que  Colbert  suivit  daus  cette  dernière 
opération  est  remarquable.  Un  emprunt  d'un  million 
de  rentes  au  doiier  vingt  fut  ouvert  et  aussitôt  rempli 
à  ce  taux.  Ce  placement  avantageux  des  effets  publics,  ^ 
preuve  incontestable  du  crédit ,  était  encore  l'heureux 
résultat  de  l'admission  des  étrangers  dans  les  emprunts 
publics.  Tandis  que  les  fonds  arrivaient,  u||e  déclara- 


(i)  Particularitëft  sur  les  ministres  des  finances ,  par  M.  de  Mon- 
thion ,  p.  73  et  74.  —  Forbonnais ,  années  1681  et  168B. 
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tkm  annonça  que  le  trésor  rembomrseraît  les  anciennes 
rentes  à  bureau  ouvert,  en  échange  des  titres ,  sur 
le  taux  de  la  création  des  emprunts  faits  pendant  la 
guerre  9  et  aca  denier  quinze  pour  les  emprunts  d'une 
ipoqqe  antérieure.  Mais  le  peu  d'empressement  qae 
mirent  le«  renti^s  i  prc^er  de  la  faculté  qui  leur  était 
donnée  nécessita  Femploi  d'jm  autpe  moyen.  Il  con- 
sistait à  déterminer  les  parties  de.  rentes  qui  seraient 
remboursées  chaque  année  9  en  commençant  par  les 
constitutions  les  plus  anciennes ,  et  à  prononcer  la  dé- 
chéance pour  les  ren tiers  qui  n^auraîent  pas  produit 
leurs  titres  au  3i  décanbre  i683,  «  ^ans  qu'il  puisse 
«  être  prétendu  à  l'ayenir  aucua  remboursement  des 
«  capitaux  et  des  arrérages  par  qui  que  ce  soit.  »  La 
même  mesure  fut  prise  à  l'égard  des  propriétaire&d'augr- 
mentations  de  gages,  aptre  e^èce  de  Tentes  dont  le  ra^ 
chat  libre  ayait  été  yain^uent  ordonné;  et  plusieurs 
emprunts  d'un  million  de  rentes  chacun,  qui  furent  suc- 
cessirement  ouverts  et  réalisés  au  denier  vingt ,  servi-^ 
rent  à  éteindre  les  engagements  consentis  à  un  taux 
plus  opéreux.  De  cette  manière ,  cinq  ans  après  la  paix 
de  Mimègue,  les  rentes  se  trouvaient  ramenées  à  moins 
de  huit  millions ,  point  où  Colbert  les  avait  déjà  réduis 
tes  avant  la  guerre;  des  anticipations  il  ne  restait  plus 
qu'une  sonime  de  sept  millions ,  reçue  des  fermiers  sur 
les  reveiius  de  l'année  suivante  ;  etl'excédant  desrecet^ 
tes  de  la  caisse  des  emprunts  ne  montait  qu'à  vingt* 
neuf  millions.  Les  opérations  de  cet  établissement  fu- 
rent bornas,  pour  cette  même  année,  à  vingt  raillions. 
On  doit  voir  dans  cette  première  réduction  l'intention 
d'arriver  par  degri^à  Ici  clôture  de  la  caisse,  afin  de 
rendre  à  la  circulation  les  capitaux  dont  la  confiance 


publi<p}e  avait  aidé  le  trésor  dans  les  iQOineDté  diffici'- 
les  dé  la  guerre  (i), 

i683*  —  L'état  touobaît  au  moment  d'être  »  une  se- 
conde fois,  libéré  ^ar  Fbabileté  de  Colbert^  lorsqu'une 
réprimande  injuste  priva^  la  France  de  ce  grand  hom- 
me. Lorsque  Colbert  rendit  oomptei  Louis  XIV  de.  ce 
qu'ayait  coûté  la  griUe.qui  ferme  la  grande  cour  de 
Versailles  y  le  roi  trouva  cette  dépenae  beaucoup  trop 
cbère ,  et  »  éptès  ploaieurs  cboses  désagréables ,  dit  :  «  Il 
«  y  a  de  la  friponnerie.  — Sire ,  répondit  Colbert ,  je 
«  me  flatte  mx  moins  que  ce  mot  ne  s'étend  pas  jusqu'à 
i(  moi.  —  Non ,  lui  dit  le  roi  5  mais  il  fialloit  y  avoif 
(('  plus  d'attention.  »  Et  il  ajouta  :  <(  Si  vous  voulez  sa- 
<(■  voir  ce  que  <^est  que  l'économie,  allez  en  Flandre  1 
«  vous  verras  combien  les  fortifications  des  places  con- 
{i  qiiises  ont  peu  conté,  n  Les  travaux  des  places  fortes 
étaient  dans  le  département  du  ministre  Louvois  y  en- 
nemi de  Colbert.  Le  mot  di|  roi ,  la  comparaison  qu'il 
avait  établie,  pqrtèrent  un  coup  mortel  à  ce  dernier  : 
il ^tomba  malade*,  et  ses  dernières  paroles  furent,  eu 
parlant  de  Louis  XIV  s  «  Si  j'avois  fait  pour  Dieu  ce  que 
d  j'ai  fait  pour  cet  homme-là,  je  serois  sauvé  de^  fois  $ 
«  «t  je  ne  sais  pas  ce  que  je  vais  devenir  (2).  »^ 

Quoiqu'il  ne  lui  eût  pas  été  possible  d'atteindre  le  but 


^i)  Etats  au  rrai  manuscrits  des  années  1680  et  1681.  *—  For» 
bonnais.  —  Comptes  dç  Mallet  y  p.  286 ,  ^58  et  41 3.  —  Rapport  du 
ministre  Desmaretz  au  régent»  «^  Plusieurs  édits  y  arrêts  et  déclara- 
tions. 

(2)  Particularités  sur  les  ministres  des  finances ,  par  M.  de  Mon- 
thion. 
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qu^U  a'ëUit  propOBë»  il  lai^a  les  finance  dans  le  plus  bel 
état  où  elles  se  fassent  trouvëes  depuis  Solly.  A  la  fio  de 

* 

son  ministère  le  produit  des  impôts  présentait  urne  aug-- 
mentation  de  vingt-huit  millions;  et,  par  l'effet  d'une 
réduction  de  trente  milHoi^s  sur  les  rentes  et  les  gages, 
les  revenus  du  trésor  avalent  reçu  une  amélioration  de 
cinqpiante-sept  millions ,  qui  Içs  portait  à  quatre-vii^t- 
neuf  millions  (a)« 

Nonobstant  ces  changements  remarq[iiable8  appor- 
tés dans  la  fortune  *de  Tétat,  la  condition  des  peopUs 
était  de  beaucoup  préférable  à  ce  qu'elle  avait  été  pré- 
cédemment; et,  par  l'heureux  effet  des  bons  principes 
introduits  dans  l'administration  des  finances,  les  goi>- 
tribuables  jouissaient  d'un  soulagement  réel*  Une 
lèmre  distribution  des  tributs  avait ,  en  les  divisant^ 
porté  sur  les  consoimnatioQS  un  quart  de  Simpôt  arbi- 
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traite  supporté  païr  les  taîHabies ,  que  dégrevait  encore 
la  suppression  des  immunités  abusives.  La  réunion  dea 
taxes  analogues ,  dans  un  même  tarif  ^  ea  rendait  la 
connaissance  plus  facile  aux  redevables.  Par  la  sup- 
piression  d'un  grand  nombre  de  régisseurs,  et  par  la  pu- 
blicité  des  enchères ,  le  produit  des  fermes  était  porté 
à  tout  ce  que  le  trésor  pouvait  en  espérer.  Les  concus- 
sions, les  rigueurs  avaient  disparu  de  la  perception*, 
l'exactitude  à  laquelle  étaient  soumis  les  comptables  et 
le  prompt  apurement  de  leur  gestion  assuraient  la  réa- 
lisation immédiate  des  recettes ,  et  prévenaient  les  mal- 
versations. Dans  toutes  les  parties  enfin  l'ordre  et  l'é- 
conomie avaient  su  recueillir  et  faire  tourner  à  l'avan- 
tage des  peuples  et  du  gouvernement  ce  que  procu- 
raient  des  consommations  devenues  plus  abondantes , 
eu  raison  de  l'aisance  et  de  l'activité  que  répandait  l'im- 
pulsion donnée  par  l'élévation  des  vues  et  par  la  sagesse 
des  combinaisons  au  commerce  et  aux  manufactures. 
Si ,  par  une  erreur  que  ne  devait  pas  partager  un  minis- 
tre supérieur  même  à  son  siècle ,  la  gêne  dans  le  com- 
merce des  grains  priva  le  cultivateur  de  participer 
entièrement  à  la  prospérité  commune ,  il  fut  du 
moins  délivré  de  la  misère  et  des  vexations,  et  il 
trouva  dans  les  encouragements  accordés  à  l'édu- 
cation des  bestiaux  ,  véritable  source  de  la  fécon- 
dité des  terres ,  une  nouvelle  branche  d'industrie  à 
exploiter. 

Une  telle  situation,  si  différente  à  tous  égards  ds 

celle  où  Colbert  avait  tronvé  les  peuples  et  les  finances^ 

parait  plus  surprenante  encore  si  l'on  se  retrace  toiitcè 

-  qui  fut  fait  d'utile  et  de  grand  dans  le  cours  d'une  ad* 

I.  3i 
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iifiDistration  de  vingt-deux  ans ,  qtii  ait  troublée  par 
dix  aooées  de  guerre. 

Dans  cette  période  remarquable ,  rëtablissement  de 
racadémie  des  iqacriptioDB  et  belles- lettres ,  de  Taea- 
demie  des  seieoces,  de  Tacadëmie  d'architecture  et  de 
celé  de  peinture  i  fixa  en  France  le  goût  des  recherches 
instructives  et  des  beaux-arts  ;  et  l'ëcole  fondée  à  Ro- 
me pour  les  jeunes  artistes  donna  naissance  aux  che&- 
d^œùvre  qui  bientôt  vinrent  onxer  nos  édifices.  Les. sa- 
vaints  de  l'Europe  et  les  hommes  de  lettres  dont  slio- 
nore  laFVance  recevaient  des  pensions  de  Louis  XIV. 
Les  tapis  de  la  Flandre  et  de  la  Turquie  se  fabriquèrent 
dams  les  manufactures  créées  à  Beau  vais  et  aux  Gobelins. 
Paris  vit  construire  un  observatoire  et  tous  les  instm- 
menls  que  comporte  l'étude  de  l'astronomie  *,  la  colon- 
nade du  Louvre  s'éleva  sur  les  dessins  de  Perrault  ;  un 
vaste  hôtel  s'ouvrait  pour  les  guerriers  blessés  au  ser- 
vice de  la  patrie  \  une  machine  énorme,  établie  à  grands 
frais  à  Marly ,  transporta  sur  le  sol  aride  de  Versailles 
les  eaux  qui  devaient  vivifier  les  jardins  plantés  par 
LeNÂtre ,  et  rendre  habitables  les  immense^  bâtiments 
où  la  magnificence  de  Louis  XIV  rassembla  tout  ce  que 
le  luxe  et  les  arts  produisaient  alors  de  plus  précieux. 
Par  une  meilleure  application  des  revenus  de  l'état , 
cent  vingt  millions  avaient  été  employés  au  r^hat  des 
aliénations  de  tout  genre  \  cent  vaisseaux  de  ligne , 
des  frégates ,  des  galères  ,  construites  et  armées  daos 
nps  chantiers /étaient  montés  de  soixante  mille  mate- 
lots; de  vastes  arsenaux  pour  la  marine  royale  avaient 
été  créés  à  Brest ,  à  Toulon  ,   et  dans  les  inarais  de 
Rodiiefort.  La  marine  marchande  et  la  pèche  y  encoura- 
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gies  dans  leurs  expëditîoas^  se  trouvaient  protégées  sur 
l'Ocëan  et  dans'  la  Méditerranée.  Dunkerque  ,  racheté 
des  Anglais,  était  déTena  un  vaste  pqrt  et t une  place 
formidable.  Sur  les  nouvelles  frontières  de  la  Flandte , 
des  trois  évéchés ,  de  T  Alsace*,  dans  la  Franche^Coné- 
té  9  sur  lés  Alpes  et  daûs  lés  Pyrénées ,  Yauban  élevait 
de  nombreuses  forteresses,  qui ,  sous  le  mémte'rj^e , 
devaient  contribuer  au  salut  de  Tétat.  De  tous  câtés ,  le 
transport  des  marchandises,  multiplié  parles  encoura- 
gements accordés  au  transit,  par  les  entrepôts  ouverts 
dans  nos  ports  comme  étape  générale  des  nattions ,  fa- 
cilité  par  l'ouverture  de  grandes  routés  et  par  Feutre- 
tien  des  anciennes ,  était  assuré  au  mo^en  d'une 
police  sévère  contre  les  mal&iteurs.  Enfin  un  pro^ 
jet  magnifique  conçu  dès  le  règne  de  Françoiè*  P' , 
et  qui  avait  occupé  la  pensée  de  Henri  IV  et  de  son 
ministre ,  celui  de  joindre  FOcéan  à  la  Méditerranée 
par  1^  canal  du  Languedoc,  s'exécutant  sur  un  plan 
(Fune  grande  étendue,  devait  bientôt  favoriser  H  cir- 
culation des  denrées  dans  une  langueur  de'  soixante 
lieues.  -     ^ 

Tant  de  prodiges,  si  rapidement  opérés  par  le  secours 
des  finances ,  et  en  grande  partie  d'après  les  conseils  et 
sous  la  direction  de  Colbert  ,  renferment  dans  la  durée 
de  Fadministration  de  ce  grand  homme  Fépoque  glo- 
rieuse et  brillante  dont  Féclat  rejaillit  encore  de  nos 
jours  sur  les  malheurs  des  dernières  années  du  règne 
de  Louis  XIV. 

Moins  heureux  que  Sully  ,  qui  avait  trouvé  la  ré- 

(i)  Monthion  ,  p.  63. 
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compenBe  de  ses  travaux  dans  l'amitië  de  Henri  IV  ^ 
Fauteur  de  ces  merTeilles ,  le  fondateur  de  la  puissance 
maritime ,  commerciale  et  industrielle  de  la  France^ 
le  restaurateur  du  crédit  public  ,  celui  que  la  postérité 
devait  reconnaître  pour  un  grand  homme ,  ne  fut  pas 
ttpprécié  par  le  roi  qu'il  avait  servi  avec  toute  l'activité 
de  son  génie  ;  et  ses  restes  furent  insultés  par  le  peu- 
ple 9  objet  constant  de  sa  sollicitude  jusque  dans  le» 
derniers  moments  de  sa  vie.  Un  arrêt  du  conseil  ren- 
du peu  de  mois  après  la  mort  de  Colbert  (1),  mais  dont 
lui-même  avait  préparé  les  dispositions  ,  réduisit  les 
remises  des  receveurs  généraux  à  neuf  deniers  pour 
livre ,  doftt  quatre  devaient  être  alloués  aux  receveurs 
des  tailles  9  «  afin  de  donner  lieu  i  ceux-ci  de  faire 
.«  leur  recouvrement  avec  moins  de  frais,  m  Ues]^k 
d'observation  qui  présidait  aux  mesures  adoptées  pssr 
Colbert  lui  avait  enseigné  que  les  poursuites  en  ma- 
tière d'impôts ,  et  les  frais  qui  en  résultent  »  SKmt 
la  source  des  abus  les  plus  onéreux  pour  les  con- 
tribuables. 

La  dernière  année  de  ce  ministère  avait  encore  été 
marquée  par  un  autre  r^lement  dont  les  dispositions 
prouvaient  que,  nonobstant  les  lots  portées  sous  les  rè- 
gnes précédents  »  et  mêofie  sous  celui  de  Louis  XIV,  les 
épices  9  les  droits  et  les  vacations  étaient  devenus  pour 
les  plaideurs  une  charge  énorme,  que  l'arbitraire  et  les 
vexations  aggravaient  encore.  Ces  taxes  composaient 
en  presque*totalité  le  traitement  des  magisttats  et  des 


(1)  Arrêt  dn  conseil  du  18  septembre  i683y  rendu  sur  la  proposi^ 
tioo  de  Colbert . 
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juges  tant  royaux  que  seigneuriaux ,  des  greffiers  9  des 
procureurs^ënëraox ,  des  procureurs  du  roi  et  de  leurs 
substituts  :  car  les  gages  payés  pat  le  trësor  aux  mem- 
bres de  Tordre  judkiaire  n'étaient  que  llntérét  modi- 
que delà  finabce  des  charges.  A  moins  d'élerer  de  beau- 
coup les  dépenses  du  trésor,  il  était  impossible  de  dé- 
truire un  mal  qui  prenait  sa  source  dans  le  funeste  sya^ 
tèmedela  vénalité  des  emplois  publics.  Il  entrait  pour- 
tant dans  les  vues  de  Colbert  de  faire  supporter  par  le 
gouvernement  les  frais  de  la  justice  qui  est  administrée 
en  son  nom.  Mais  ses  projets  d'économie  n'ajnant  pas 
été  adoptés ,  il  avait  essayé  du  moins  de  réduire  les 
abus,  «  en  attendant ,  porte  le  premier  édit ,  que  le  roi 
«  se  trouve  en  état  d'augmenter  les  gages  des  officiers 
«  de  judicature  pour  leur  donner  moyen  de  rendre  la 
«  justice  gratuitement.  »  Ses  premiers  soins  furent  sans 
résultats  pour  les  justiciables.  Le  nouveau  règlement 
déclara  aboli  l'usage  introduit  dans  les  tribunaux  d'exi- 
ger, avant  le  jugement,  soit  la  consignation  des  épices, 
soit  la  souscription  d'une  obligation  pour  le  montant 
des  droits  et  des  vacations.  Il  défendit  aux  juges  et  à 
leurs  clercs  de  rien  recevoir  à  ce  titre.  Les  greffiers 
seuls  étaient  autorisés  à  faire  le  recouvrement  des  épi- 
ces  et  la  répartition  de  leur  produit  entre  les  officiers 
des  sièges.  On  ne  permit  pas  aux  plaideurs  de  réclamer 
l'expédition  d'un  jugement  avant  le  paiement  (fes  ^i- 
ces  et  des  vacations  ;  mais  avant  de  se  libérer  ils  pou- 
vaient en  prendre  communication ,  et  défenses  furent 
faites  aux  greffiers  de  la  refuser,  sous  peine  d'amende.^ 
On  prononça  que  les  juges  ne  pourraient,  à  peine  de- 
concussion,  décerner  en  leur  nom,  ni  faire  décerner 


